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          PRÉFACE


        


      


      Trente années de « prises de bec » du Canard, ça se fête. Trente ans que le Canard enchaîné a décidé de consacrer chaque semaine « un portrait acidulé à ceux qui font l’actu », explique Erik Emptaz, éditorialiste et rédacteur en chef du Canard, créateur de la rubrique. Il ne s’agit pas de réclamer la mort du pécheur, qu’on le pende haut et court, qu’on le jette aux oubliettes. Il s’agit juste, dans la plus pure tradition du Canard, de s’amuser d’un personnage qui veut soudain se faire plus gros que le bœuf, s’agite et cause beaucoup, parfois trop, de rappeler ses faits d’armes souvent oubliés.


      Certains titres de la rubrique sont restés dans les mémoires : Philippe de Villiers aura le plus grand mal à se défaire de son surnom d’« agité du bocage » ; Carlos Tavares, patron de Peugeot, restera sans doute pour bien des lecteurs « l’as du violent » ; Christine Boutin est « l’amère supérieure », le général Jean-Louis Georgelin, « la nouvelle flèche de Notre-Dame » ; Martine Aubry, « la dame de pique » et Yannick Jadot, « le melon vert ». On pourrait en citer bien d’autres.


      Voici donc ces « prises de bec » des quinquennats Hollande et Macron. Certaines personnalités n’ont pas été croquées par le Canard, mais elles ne perdent rien pour attendre.


    

  



  

    

      

        

          20/11/2019
 Santiago Abascal


        


        

          VOX POPULO


        


      


      

        Le leader du parti d’extrême droite Vox, avec son programme populiste dur, est désormais à la tête de la troisième formation politique d’Espagne.
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      Il adore se faire filmer seul dans la nature, bravant les éléments. La pluie, la boue, le vent, la montagne hostile, l’orage qui gronde, il domine tout, rien ni personne ne l’arrête. Tel feu le cow-boy de Marlboro, Santiago Abascal, dit « Santi », est un bonhomme pas du genre impressionnable, le parfait capitaine par gros temps, y a qu’à regarder les images.


      Il a été troisième couteau pendant vingt ans chez les conservateurs, personne ne remarquait cet élu local basque au physique banal, piètre orateur, dont seule l’histoire personnelle forçait l’attention.


      Santi, descendant d’une famille d’entrepreneurs de la région de Bilbao connue pour son opposition à l’ETA, a dû faire ses études à l’université escorté chaque jour par deux policiers. À part ça, pas foutu de se faire élire ailleurs qu’au Parlement basque, ni de peser sur le moindre débat politique. Les contributions de Santi à la vie du Parti populaire (PP) ? Rien, nada, le désert, la Méditerranée par beau temps et vent nul.


      Aujourd’hui, il est à la tête de son propre parti, Vox, et vient de recueillir 3,5 millions de voix. Il porte une barbe à la mode, affiche son union avec une star des réseaux sociaux, longue tige brune au sourire ravageur, et son vocabulaire de 500 mots soigneusement choisis est fort apprécié des médias et des électeurs car, voyez-vous, Santi « parle cash ». Les médias ont fait de lui le vainqueur incontesté du grand débat politique télévisé du 4 novembre. Formidable, ce Santi, une vraie nature, ras le bol de tous ces technos fadasses.


      

        

          

            Toujours sans cravate…


          


        


        Il ne porte jamais de cravate, puisqu’il est « antisystème », il cisèle ses formules, et ça marche. Son ancien parti, c’est la « petite droite lâche », les féministes sont des « féminazies », et les écolos des prêtres de la « religion climatique ». Tout ça, c’est des foutaises : les femmes veulent avant tout culpabiliser les hommes pour prendre le pouvoir, les écolos sont des menteurs, les conservateurs des traîtres à la patrie et, tous ces LGBT, avec leurs foutus droits, on va les recadrer. Il a trois motos, Santi, et pas des 50 cm3 trafiquées dans le garage de papa. Il aime être photographié en train de les chevaucher.


        Au Parti populaire, on affichait jusqu’à il y a peu une assurance à toute épreuve. Vox ? On les connaît, ils viennent de chez nous, Santi était encarté au PP à 18 ans, ils veulent de la reconnaissance et une part du gâteau, et tout rentrera dans l’ordre. Vox s’institutionnalisera, le système le modérera. Tu parles, Charles. Ce sont les autres qui se sont « voxisés », en acceptant de s’allier à Santi, en décembre 2018, pour gérer l’Andalousie. Enseignement des bienfaits de la chasse, droit de retrait des parents en cas de cours sur les différences sexuelles, discours ouvertement anti-avortement… Santi milite aussi pour l’assouplissement de la loi sur les armes en Espagne ; il porte parfois un Smith & Wesson à la ceinture et parvient difficilement à cacher à quel point ça le fait kiffer. On a bien le droit de garder une âme d’enfant.


        Devenu la troisième formation politique d’Espagne, avec 52 députés, Vox a bénéficié des erreurs de ses rivaux. Ciudadanos, parti se définissant comme centriste, travaille avec la droite et l’extrême droite en Andalousie : incompréhensible, et hop ! 700 000 voix pour Vox. Et le socialiste Pedro Sánchez qui croit futé de faire déplacer les restes de Franco… « C’est un calcul politique à la petite semaine, et une partie de la gauche l’a décodé comme ça, déplorant que Sánchez ravive inutilement de vieilles blessures en voie de cicatrisation. Il ne faut pas oublier que Sánchez a perdu trois sièges et que 300 000 voix socialistes sont allées chez Vox ! » rappelle Benoît Pellistrandi, historien spécialiste de l’Espagne.


      

      

        

          

            … jamais sans son Smith & Wesson


          


        


         Santi n’a plus aucune raison de se retenir. Les outrances des indépendantistes catalans le servent. L’Espagne découvre chaque année les frais engagés au Sénat pour l’appointement de traducteurs, les Catalans ne voulant ni parler ni entendre le castillan. Vox souhaite jeter en prison Qim Torra, le président de Catalogne, mais aussi faire construire un mur anti-immigrants aux frais du Maroc. Il baissera les impôts des plus aisés et réduira significativement les dépenses publiques. Il a pourtant bien vécu sur fonds publics. Le quotidien El Pais a révélé que sa grande copine Esperanza Aguirre, la présidente de la communauté autonome de Madrid, l’avait fait nommer autrefois à la tête d’une fondation vivant de l’argent des contribuables. Il en était le seul membre. « Du népotisme caractérisé », accuse le journal. Même les grands hommes ont leurs petits côtés.


      

    

  



  

    

      

        

          19/02/2020
 Louis Aliot


        


        

          PÉPÈREPIGNAN


        


      


      

        Pour les municipales, l’ex-compagnon de Marine Le Pen joue la bonhomie à Perpignan mais se montre discret sur l’étiquette.
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      Il est rond, patelin, enveloppant, accent chantant, tout en sourires, n’aime pas l’affrontement. Parfois, il joue les bêtas, et ça marche, on oublie qu’il a un DEA de science politique et un doctorat en droit. Son gabarit lui permet de faire partie du club des députés rugbymans, où tout le monde lui serre la main.


      

        

          

            L’absent du Sud


          


        


        À l’Assemblée, où il n’est guère présent, personne ne dira de mal de l’ex-compagnon de Marine Le Pen, car personne ne l’a croisé. « Aliot, je ne l’ai vu qu’à la télé ! Il est comme presque tous les députés RN à part Chenu, très discret, vraiment peu présent en commission », rigole le député MoDem Jean-Louis Bourlanges. Christophe Di Pompeo, député LREM, fouille dans sa mémoire : « Si j’ai vu Aliot à l’Assemblée ? Bonne question. Ben non, jamais. » Député, non, ça ne lui dit trop rien, à celui qui a avoué : « On a vite fait le tour. » Il est pourtant élu depuis deux ans seulement.


        En revanche, quand il est à Paris, il rate rarement une bonne bouffe avec ses copains du RN, les deux eurodéputés Jérôme Rivière et Jean-Lin Lacapelle. Si Louis Aliot n’est pas près du burn-out à l’Assemblée, il ne se foule pas trop la rate non plus à Perpignan, où ses nombreuses absences au conseil municipal font l’objet de commentaires acides n’ayant pas l’air d’émouvoir ses partisans (36,6 % au premier tour des municipales 2020). L’excuse est toute trouvée : « Loulou » séchait les réunions à Perpignan car il était, jusqu’en 2017, député européen, c’est pourtant simple à comprendre. Pas le temps, Loulou.


        Mais une malicieuse ONG, VoteWatch, qui suit attentivement l’activité des élus européens, a épinglé la relation pour le moins distanciée qu’entretenait Loulou avec l’enceinte du Parlement. En 2016, il était parmi les trois eurodéputés français les plus cossards. On comprend qu’il ait toujours le teint frais.


        Tranquille le matin, cool le midi, peinard le soir, telle est la vie de Louis, qui a coutume de répondre, quand on lui parle d’un dossier dont il est chargé et qui n’avance pas : « Oui, oui, je m’en occupe, mais, tu sais, c’est difficile… »


        Aliot est un malin. Quand on évoque sa possible élection à la mairie, ce qui mettrait pour la seconde fois une ville de plus de 100 000 habitants dans l’escarcelle du RN, il ne fanfaronne pas, tentant d’éviter la reconstitution du front républicain qui lui fut fatal aux municipales de 2014 : « Je suis un faux favori. » Oui, mais un vrai finaud, qui fait campagne sans étiquette, lui qui fut directeur de cabinet de Jean-Marie Le Pen et organisateur de sa campagne de 2002, et ne cesse de rappeler qu’il déserte désormais les instances dirigeantes du RN, alors qu’il bat des records de popularité au parti et y a sa carte depuis trente ans. D’anciens collaborateurs du maire sortant, le LR Jean-Marc Pujol, ont rejoint sa liste, vous voyez bien qu’il n’est pas sectaire.


        Il n’a plus que sa ville à la bouche, une ville – 32 % de taux de pauvreté, 25 % de chômage – dont il veut empêcher la « dérive marseillaise », n’hésitant pas pour cela à forcer le trait : « On commence à entendre le bruit des kalachnikovs. » Mais, en 2019, cet amoureux de Perpignan, très attiré par les projecteurs, a pourtant tenté jusqu’au bout d’être tête de liste RN aux européennes. Devant le refus de Marine Le Pen, il s’est replié sur la ville, lançant un martial : « Je préfère Perpignan à toute autre forme d’engagement politique national et européen. »


      

      

        

          

            « Loulou la purge »


          


        


        Épaulé par son pote Robert Ménard, réélu à Béziers dès le premier tour le 15 mars 2020, Loulou le cossard peut compter sur l’indigence de l’opposition. Le maire sortant, dont le bilan est jugé « médiocre ou mauvais » par un habitant sur deux (enquête Ipsos du 6 février), dit d’Aliot que « ce n’est pas un extrémiste », le député LREM Romain Grau est plombé par sa qualité d’énarque proche de Macron, la gauche est faiblarde.


        Mis en examen dans l’affaire des assistants parlementaires RN au Parlement européen, Aliot n’en est pas à une contradiction près. Ce défenseur acharné d’Israël (tendance Liberman), qui a toujours combattu avec vigueur l’antisémitisme dans son parti, a pourtant d’étranges amitiés. Son homme à tout faire, un certain Laurent Latruwe, vient de l’Œuvre française – un mouvement qui ferait passer Soral pour un antisémite modéré – et a signé un ouvrage injustement méconnu, une Histoire des Waffen-SS albanais, des origines idéologiques aux débuts de la guerre froide.


        Aliot, ce gars patelin, faisait preuve d’une belle énergie quand il fallait organiser les purges au sein de ce qui était encore le FN. Sus aux mégrétistes, ces traîtres, ces nazillons, qu’on les vire. Sus aux « marionistes », ces responsables de la dérive droitière du FN, qu’on les dégage. À Nanterre, siège du parti, on appelle encore ce faux gentil « Loulou la purge ».


        C’est joli, comme petit nom.


      

    

  



  

    

      

        

          30/07/2014
 Martine Aubry


        


        

          LA DAME DE PIQUE 


        


      


      

        La maire de Lille sort les couteaux contre Hollande et Valls. Retour politique ou mouvement d’humeur ? Pour beaucoup de socialistes, la « mère emptoire » n’ira pas plus loin.
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      Quel effort surhumain. On imagine mal ce qu’a dû coûter à Martine Aubry sa diète médiatique de deux ans. Deux ans sans pouvoir dire publiquement ce qu’elle pense de Hollande, d’Ayrault, de Valls, de Royal et consorts. Il restait les fameuses « conversations privées », qui, fort heureusement, ne le restaient pas toujours. Ce serait pécher que tant de mots d’esprit demeurassent inconnus du plus grand nombre.


      Avant de se retirer sur la montagne dans une position tout ce qu’il y a de plus digne, la madone de la gauche s’est fait un grand plaisir. Un dernier petit shoot avant de décrocher. Lors d’une réunion des socialistes organisée juste après l’élection de François Hollande, en juin 2012, elle a réglé quelques comptes. Au sénateur de la Nièvre Gaëtan Gorce, qui la croise alors et lui tend la main, elle répond un sobre « je ne te salue pas, vieille salope ». Et, lorsqu’on lui propose une photo aux côtés de son successeur Harlem Désir pour mettre en scène la réconciliation des socialistes et les blessures refermées, elle lance un peu discret « pas question de poser à côté de cet enculé ». Même au PS, où la violence et le dénigrement sont comme une seconde nature, on a trouvé ça un peu hard.


      Elle est comme ça, Martine Aubry, très « nature ».


      

        

          

            « On l’humilie »


          


        


        De ce qu’on en sait, il semblerait que l’icône ait craqué une fois pendant ces deux dernières années, lors d’un voyage en Chine en 2013, avec Ayrault et Raffarin. Ayrault, a-t-elle expliqué, « est nul, il ne sait pas y faire avec les Chinois, il ne leur a pas parlé assez durement », et Raffarin « ne sert à rien ».


        Nul, c’est un mot qu’elle aime bien. Elle l’a utilisé depuis des années pour la quasi-totalité de ses camarades comme de ses adversaires. Le mot était généralement accompagné d’un rire sonore. Hollande, lui, était « archi-nul ».


        Elle est donc remontée sur son cheval. Une stupide affaire de fusion de deux Régions, et voilà qu’elle sort les flingues. Elle avait donné son avis, on lui avait fait des promesses, oui, bien sûr Martine, c’est toi qui as raison. Quand la carte des Régions est finalement présentée, puis votée par les députés, elle découvre que Hollande et Valls ont fait tout le contraire. « C’est malin ! On ne l’écoute pas, on l’humilie, alors qu’elle restait bien tranquille dans son coin. Comme si on avait besoin de ça, réveiller l’ours qui dort. Maintenant, elle va l’ouvrir dès que l’occasion se présentera », s’agace un député socialiste.


        Le doigt levé et l’air pas commode, elle a organisé une conférence de presse, convoqué les journalistes, qu’elle méprise tous, sorti les mots des grands jours : nécessité d’une « grande vision », « il n’est pas trop tard pour réussir le quinquennat ».


        Il n’en fallait pas davantage pour que le clan des frondeurs se mette à bruisser de délicieuses rumeurs. Communistes qui se cherchent, écologistes sans ligne et sans chefs, aubrystes de toujours se sont remis à y croire. Et si elle y allait ? Une vraie femme de gauche, une femme à poigne, pétrie de convictions, ça serait autre chose que le mou de l’Élysée. Ils se répètent à plaisir une anecdote qui les ravit. Le 16 mai, lors d’un meeting à Lille organisé pour les européennes, Aubry a fait diffuser « Le chiffon rouge », de Michel Fugain, un classique des réunions entre camarades. Valls, un peu embêté, n’en connaissait pas les paroles. Elle lui a alors lancé un ironique et sonore « ça, c’est une chanson de gauche ! ». Et toc pour le gominé libéral monté sur ses ergots qui n’a rien d’un socialiste, prends ça. Jubilation. Elle n’a pas perdu la main, la patronne.


      

      

        

          

            Tous des nuls


          


        


        Mais que veut-elle ? Ses partisans croient dur comme fer à son retour. Au PS, les autres, majoritaires, ne misent pas un kopeck sur elle. Que fera-t-elle ? Elle glissera une petite remarque, parfois, pour rappeler aux camarades qu’ils ne la méritent pas. Mais, gérer un courant ? Lille lui suffirait désormais, disent les sceptiques. Il est vrai qu’elle n’a rien dit quand ses soutiens Philippe Martin et François Lamy ont été virés sans ménagement du gouvernement. Elle n’hésite pas à désavouer ses plus chaleureux partisans, prend des initiatives en solitaire, s’agace qu’on l’interroge, qu’on veuille l’embrigader. Tous des nuls.


      

    

  



  

    

      

        

          02/01/2019
 Jordan Bardella


        


        

          ENCORE UN BLEU CHEZ MARINE 


        


      


      

        À 23 ans, militant depuis son adolescence, Bardella est propulsé tête de liste RN aux européennes. Parfait pour la patronne, qui va pouvoir tirer les ficelles.
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      Il suscite des jalousies et s’en moque bien. « Un bon petit soldat, ce Jordan Bardella, toujours prêt à défendre la ligne du parti, quelle qu’elle soit » : voici donc le portrait, tout en fi el, dressé par un haut dirigeant du RN, de la tête de liste lepéniste aux européennes. Docile, bien sûr qu’il l’est, ce jeunot de 23 ans qui ne fut jamais un chien fou. Encarté à 16 ans, secrétaire départemental de ce qui était alors le FN à 19 ans, conseiller régional d’Île-de-France à 20 ans, et responsable depuis quelques mois de l’organisation jeunesse du parti. En 2015, c’est à ce jeune frontiste issu de la Seine-Saint-Denis qu’échoit le dossier banlieues.


      

        

          

            Pote de Chatillon


          


        


        Depuis, il enchaîne les matinales des radios et des télés, toujours calme, parfaitement immobile, mains ou bras croisés. Il prononce « Marine » à chaque phrase, ne prend jamais d’initiative, ne se montre jamais mauvais camarade, ne marque jamais la moindre nuance par rapport à la cheffe. Il a prévenu la presse, il ne sera pas un bon client. Pas si vrai : il passe bien, avec ses cheveux dégagés derrière les oreilles, ses phrases simples et courtes. La complexité, connaît pas, alors il n’est jamais pris au dépourvu. Parfois, il esquisse un petit sourire en coin, sans que l’on sache exactement pourquoi. Il donne volontiers sa date de naissance – 13 septembre 1995. Eh oui, il est jeune, n’est-ce pas formidable ?


        C’est son moment, il est en cour au parti, on le pousse, on le flatte. « Bardella n’est pas idiot, il sait qu’il a deux avantages : celui d’être assez transparent pour laisser la patronne diriger de facto la campagne, et celui de bloquer le chef de la délégation frontiste au Parlement européen, Nicolas Bay, qui aurait été légitime pour conduire la liste mais qui a cessé de plaire. Bardella est lucide, ne se mêle de rien et prend ce qu’on lui donne : eurodéputé à 23 ans, pas mal, non ? » Bardella ne manque pas d’appuis non plus : il est au mieux avec l’ex-gudard Frédéric Chatillon, vieux copain de bringue de la cheffe.


        Bardella est au FN, devenu RN, depuis déjà sept ans. Il sait que la présidente s’emballe volontiers, promeut et s’extasie, puis se lasse. Avant lui, il y eut Philippot et Rachline. Formidable, ce David, membre du parti à 15 ans, élu au comité central à 20 ans, benjamin du Sénat. On ne jurait que par lui, il dirigeait lui aussi l’organisation jeunesse du parti. On en fit un directeur de campagne présidentielle, en 2017. Aujourd’hui, Rachline, qui devait écrire l’avenir du parti, se fait fort discret dans sa mairie de Fréjus. Bardella fut un philippotiste du temps que Philippot faisait la pluie et le beau temps. Il aimait alors se décrire comme celui qui représentait, au parti, « l’origine modeste et la fibre sociale ». Une antienne qu’il a mise en sourdine… à la fin des années Philippot. Matois, il a pris ses distances vis-à-vis de son mentor le jour de sa disgrâce et la joue désormais mollo sur le social à l’heure où le RN opère, comme disent les politologues, un « retour aux fondamentaux ».


        Aujourd’hui, le voilà mariniste, bien sûr, mais aussi salviniste. L’homme fort de l’Italie est un bon copain de la patronne, Jordan n’a garde de l’oublier. Il s’est rendu à un meeting de la Ligue en septembre, à Gênes, et a organisé en 2017 une « journée de convergence » entre les branches jeunesse des deux partis, a raconté Le Monde (18/12). Pas harassant comme job : ils sont d’accord sur tout.


        Le promu, qui va être soumis à une intense campagne médiatique, a opportunément opéré, à la demande de la patronne, un petit ménage dans ses publications d’hier. Impossible de dénicher sur Internet « La France à l’heure du choix », le « Manifeste pour une République apaisée », que Bardella, en qualité de président des Banlieues patriotes, avait solennellement remis à Marine Le Pen en novembre 2016.


      

      

        

          

            Écrits gênants


          


        


        Heureusement, Le Canard a conservé ce document collector de 46 pages. Bardella y développe un tas d’idées passionnantes, que le RN a discrètement abandonnées depuis la campagne présidentielle.


        Les écrits de Bardella ne vont pas dans le sens des inflexions récentes du parti. Marine Le Pen a renoncé à tout discours sur la sortie de l’Union européenne (UE), au Frexit, ou à la sortie de l’euro. « [L’UE] n’est pas réformable », écrit-il en page 40 du document, enchaînant sur un vibrant appel au « printemps des peuples européens illustré par le Brexit ». Même décalage sur l’euro : « La dette publique sera résorbée dans le cadre d’un retour minutieusement planifié à une monnaie nationale » (p. 44).


        Bardella, fort sévère sur la délinquance en col blanc, se laisse quelque peu aller sur le « grand patronat apatride » − oups −, dont il souhaite « sévèrement réprimer » les agissements (p. 40). Etc. Le RN aura plus de mal à faire effacer les manifestations de soutien à Bardella d’Alain Soral, que l’on peut consulter sur son site, Égalité et Réconciliation. Et, à 23 ans, va falloir s’accrocher pour plaider l’erreur de jeunesse.


      

    

  



  

    

      

        

          06/11/2019
 François Baroin


        


        

          LE PETIT CHEVAL DE TROYES 


        


      


      

        Le retraité de LR avait repris sa liberté, mais son copain Jacob, en mal de candidat à la présidentielle, en ferait bien son poulain.
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      J’ai fait mon temps. » Il avait l’air tellement sincère, François Baroin, ce jour de novembre 2017, il y a tout juste deux ans. Il annonçait son retrait des instances dirigeantes de son parti et son départ du Sénat. Il fallait le voir, avec sa mine tristounette, sa voix un peu cassée, son ton désabusé : « J’ai fait ce que j’ai pu. » Chirac lui avait toujours dit avec un bon sourire : « Écoute, François, il faut vingt ou trente ans pour faire un président », et il l’avait cru. Et il se retrouvait coiffé au poteau par un type de moins de 40 ans qui n’avait même pas été conseiller municipal et prenait tous les élus pour des ploucs. Encore merci, papa.


      Dégoûté, le « retraité » de la politique annonçait alors conserver son mandat de maire de Troyes et celui de président de l’Association des maires de France (AMF). Dans la foulée, il rendait publiques son inscription au barreau de Paris et son arrivée en tant que senior advisor pour les activités de banque d’affaires de Barclays en France. Il apporterait, avait-il expliqué, « une vision stratégique aux clients français et internationaux », ce qui ne voulait absolument pas dire qu’il monnaierait le carnet d’adresses obtenu lors de ses différentes activités politiques. Toujours président de la fédération LR de l’Aube, mais aussi de Troyes Champagne Métropole, le fringant et très actif Baroin, également administrateur de SEA-Invest France, est un fervent partisan du mélange des genres. Quand on est sur le départ à 52 ans, il est bien naturel de vouloir s’occuper.


      

        

          

            « La contrainte l’emmerde »


          


        


        Pour Baroin, c’est la divine surprise. Son copain Christian Jacob vient d’être élu à la tête de LR et rêve de faire de lui le candidat du parti pour 2022. Un sondage récent le place devant Bertrand et Pécresse pour la fameuse échéance. Il n’a rien fait, il a juste pointé son museau, le petit prince, il ne s’est même pas coltiné une seule matinale radio, lui qui adore préserver son sommeil, et le revoilà dans la course. « Que les gens mettent un genou à terre sans qu’il ait même à combattre, voilà ce qu’il aime. Il déteste la baston et les balles qui sifflent », se moque un grand maire qui le connaît bien. « La contrainte l’emmerde, il faut qu’il s’amuse, sinon c’est le plantage », ajoute un député LR.


        Les Républicains sont dans un tel état qu’ils ont jeté la rancune à la rivière, et ça lui va bien. Car Baroin a joué un drôle de petit jeu lors de la primaire de la droite. Ce chiraquien historique s’est allié à Sarkozy par haine de Juppé, qui l’avait dégagé de son gouvernement en 1995, crime qu’il n’avait pas pardonné vingt et un ans après. Il rejoint Fillon après sa désignation, et, quand le candidat de la droite se retrouve affaibli après les révélations du Canard, il le soutient jusqu’au bout pour empêcher Alain Juppé de devenir le plan B. Chaque fois, il a rêvé d’être Premier ministre.


        Après l’élection de Macron, c’est lui qui mène la campagne des législatives vers un échec annoncé, tout en espérant devenir Premier ministre de… Macron. Lequel ne se prive pas de railler la « vraie constance » de « Monsieur Baroin ». Les deux hommes ne s’apprécient pas. En 2011, quand Baroin était à Bercy, il n’avait pas retenu la candidature d’un certain Emmanuel Macron, jeune inspecteur des Finances qui souhaitait devenir le numéro deux de son cabinet. Il y a des souvenirs qu’on préfère oublier.


        Depuis la campagne, Baroin s’est refait une virginité en devenant, grâce à la tribune que lui offre l’AMF, un très offensif pourfendeur du macronisme et du pouvoir de la haute administration face aux petites villes, à la ruralité, aux « territoires ». Il s’est fait apprécier.


      

      

        

          

            « Les violons, ça fait rêver »


          


        


        « Il faut reconnaître qu’il est sympa », dit le maire socialiste d’une ville de banlieue. « Avec l’AMF, il a obligé Macron à nuancer ses positions », assure Arnaud Robinet, le maire LR de Reims. « Son image n’est pas abîmée par les propos excessifs. Avec lui, aucun risque de dérapage du type “le bruit et les odeurs”, même s’il a soutenu Sarkozy dans une période assez droitière de sa vie », analyse un communicant. Pourtant, un vieux briscard de LR fait part de ses doutes : « C’est quoi, Baroin, dans le fond ? Une droite raisonnable, de filiation chiraquienne. Mais quelle est la différence de fond entre Baroin et Macron ? Je n’en vois pas. Il faudrait un tassement énorme de Macron pour qu’on soit au second tour. » Le premier choc des titans aura lieu lors de la venue de Macron au congrès de l’AMF, dans deux semaines.


        En 2012, le petit prince avait fait quelques confidences à Paris Match, et évoqué sa nostalgie chaque fois qu’il entendait « Les divas du dancing », une chanson de 1986. « Danse/Va tanguer sur le parquet ciré/Les violons ça fait rêver/Les yeux dans les yeux fais-les tourner/Et fais-toi désirer. » Y a quand même un peu de taf.


      

    

  



  

    

      

        

          03/07/2013
 José Manuel Barroso


        


        

          GLANDEUR ET DÉCADENCE 


        


      


      

        Accusé de tous les maux par la France, dont celui de n’avoir « rien fait de son mandat », le président de la Commission européenne n’en est pas moins assez content de lui.


      


       


      

        

          [image: José Manuel Barroso]

        

      


      Il va bien, José Manuel Barroso. Il va bien, surtout quand il se retrouve sur une scène aux côtés d’Arnold Schwarzenegger pour parler du changement climatique, comme le 24 juin à Bruxelles. Quand il communique avec les stars, il peut parader, s’imaginer au centre du monde, loin, très loin de cette Europe engluée dans les crises et les compromis, et portée par un couple franco-allemand qu’il déteste. Il reçoit souvent la presse en petit comité dans son bureau bruxellois, et il ne prend alors pas la peine de cacher son complexe de supériorité : « moi, je », répète-t-il entre deux « comme je le disais hier à Cameron « ou un « c’est ce que pense Obama ». Il vit dans les stratosphères, Barroso, et qu’y peut-il si les grands le consultent ?


      

        

          

            Ne l’appelez plus jamais Bolkenstein


          


        


        Hollande, il n’aime rien tant que le recadrer, en lui parlant sans cesse d’une France « qui perd en compétitivité ». Barroso, lui, au moins, a compris le sens de l’Histoire : le maoïsme de ses jeunes années, il l’a laissé tomber comme une vieille peau morte pour se convertir à la dérégulation. Mais les Européens manquent de courage. Voilà cette pauvre Merkel qui se convertit à la social-démocratie pour assurer sa réélection. Il est bien fi ni, le bon vieux temps des hommes d’État, de Bush, dont il soutint ardemment les initiatives en Irak, d’Aznar, de Blair, qui le fit roi en 2004. Le voilà obligé de gérer des nains. Et des nains qui le critiquent, en plus.


        Ils lui en veulent d’avoir soutenu passionnément la directive Bolkenstein, sur la libre prestation des services. Ils le tiennent pour responsable de la crise des subprimes, arrivée alors que la Commission se battait bec et ongles pour imposer la dérégulation du marché bancaire. Comme s’il fallait s’arrêter à ces petits soubresauts pour imposer le vent de l’Histoire. Quelle décadence… Dans la foulée de ces crises à répétition, il a vu les Britanniques nationaliser des banques, les Néerlandais aussi. Un spectacle qui l’a brisé. Voilà pourquoi, en août 2011, au plus fort des attaques des spéculateurs contre l’Italie et l’Espagne, il est resté en vacances.


      

      

        

          

            Le « carburant du FN » est super


          


        


        Comme il leur faut un bouc émissaire, les voilà qui lui font le coup de la nostalgie. Il y a ceux qui disent qu’il n’arrive pas à la cheville d’un Delors ni d’un Prodi, qu’il n’aurait jamais pu imposer l’euro, que la Commission n’a jamais eu aussi peu de pouvoirs. Sans compter cette Nicole Bricq, ministre française du Commerce, qui l’accuse de n’avoir « rien fait de son mandat ». Ou son agité collègue Montebourg, qui le traite de « carburant du FN ». Mais le grand homme a l’échine souple et se voit d’autres grands desseins.


        Après avoir placé ses pions partout à la Commission, ce qui l’a beaucoup occupé, Barroso l’incompris songe désormais à son avenir. Il met en scène sa stature internationale, évidente. Il a fait quelques déplacements à Ramallah, on l’a vu en mai 2012 à Chicago, au sommet de l’Otan, il a pris soin de bien se faire voir aux côtés de Poutine en juin 2013, lors du sommet UE-Russie. Et, surtout, il s’implique depuis un an dans le dossier de la défense européenne. Curieux, vraiment, ce soudain intérêt, après presque une décennie de silence, ricanent les médisants qui le soupçonnent de préparer son parachutage à l’Otan.


        Beaucoup à Bruxelles ne le regretteront pas. La preuve, pourtant, qu’il a encore quelques secrets pour ses futurs maîtres ? Les Américains ont cru bon de le mettre sur écoute.


      

    

  



  

    

      

        

          19/09/2018
 Philippe Bas


        


        

          L’ÉMINENCE GRISÉE 


        


      


      

        Le sénateur de la Manche, jusque-là relégué dans l’ombre de Chirac, de Raffarin puis de Fillon, se délecte de la lumière que lui confère la commission d’enquête sur l’affaire Benalla.
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      Il jubile, il s’amuse comme jamais, le « petit marquis ». Qui se souvient encore de ce petit homme gris qui débitait les noms des ministres des gouvernements Raffarin sur le perron de l’Élysée ? Pour Philippe Bas, c’est un peu Noël en septembre. Ce sénateur de la Manche aux allures d’abbé de cour, au ton un peu précieux, aux phrases interminables et ciselées, amateur de mots d’esprit et de litotes, aurait pu lasser, depuis juillet. Trop de déclarations dans les médias, trop d’appétence à ramener sa science, trop de jouissance à être enfin dans la lumière. « La revanche tardive du type qui a fait toute sa carrière au niveau n – 1 », lâche un député LREM.


      

        

          

            Pas très macroniste


          


        


        Mais les outrances de ses opposants le protègent. « L’opinion montrait des signes de lassitude vis-à-vis de l’affaire Benalla, certains doutaient du bien-fondé du travail de la commission, alors que la justice était saisie, et voilà que Benalla, telle une grenade dégoupillée, nous donne sa lecture de la Constitution, se montre arrogant, foule aux pieds le Parlement. Il a donc fait tout simplement la promo de la commission d’enquête. Le “petit marquis”, c’est plutôt lui, qui se croyait au-dessus des lois et faisait régner la terreur ! Bref, c’est l’effet boomerang, et voilà la commission remise en selle », analyse un communicant de la Macronie, atterré. Les sorties de Castaner mettant en garde contre une volonté de « destitution » du Président, celles de Griveaux et de Belloubet, le coup de fil de Macron à Larcher, la défection des sénateurs macronistes ont soudé les troupes du Sénat autour de Bas. « Pour faire de la mousse sur leurs propres emmerdes, ils sont forts, les mecs ! Ce sont des amateurs, des charlots, et, comme l’Élysée est devenu le QG de l’arrogance technocratique, on joue sur du velours ! On peut penser ce qu’on veut de Bas, il n’est ni arrogant ni incompétent », raconte un sénateur qui ne le porte pourtant pas dans son cœur.


      

      

        

          

            Pas très « me too »


          


        


        Philippe Bas n’est jamais aussi fort que lorsqu’il s’agit de masquer ses arrière-pensées. Vouloir provoquer une crise politique, lui ? C’est bien mal le connaître, explique-t-il, avec des mines de chattemite. Il ne se préoccupe que du bien commun, voyons. Il s’échine donc à faire croire qu’il n’est pas dans le combat politique, qu’il ne veut que montrer des « dysfonctionnements » au sein de l’État, y remédier, et obliger Macron à prendre sa sécurité au sérieux. Pour son bien, évidemment. Le Président est un peu comme un enfant immature, il ne sait rien refuser à ses amis, il faut lui taper gentiment sur les doigts, et, même s’il n’aime pas trop ça sur le coup, il me remerciera plus tard.


        Affichant son sens de l’intérêt général, il fait ainsi oublier sa profonde détestation du nouveau régime. Bas a fait ses classes chez Chirac, secrétaire général de l’Élysée de 2002 à 2005. Gaulliste social, proche de Barrot, de Raffarin, de Veil. Chirac, qui voyait plutôt en éminence grise ce membre du Conseil d’État, en fit tardivement un ministre délégué à la Sécurité sociale, puis un ministre de la Santé, pour six semaines. Bas détestait Sarkozy et ne prit jamais la peine de faire semblant. « Il a eu d’emblée une profonde aversion envers le blingbling, les frasques, les fameux “débats sans tabous” lancés par Sarkozy », se rappelle un chiraquien. Ce proche de Fillon, catholique pratiquant décrit par tous comme « très réac », cache mal son aversion pour le macronisme au pouvoir. Les attaques contre la commission, téléguidées par l’Élysée, il les écarte, un sourire aux lèvres, le ton toujours courtois : « Le Président représente une majorité de Français, mais le Parlement, lui, représente tous les Français. » Et toc, prends ça. « Quand il parle de ses terres de la Manche, “vertueuses, morales, rurales, solides, épargnantes”, il décrit en creux sa vision du macronisme : règne de l’argent facile, absence de colonne vertébrale, absence de racines », confie un sénateur qui le connaît bien.


        Parfois il se lâche vraiment, et ça dépote. Confidence au Monde : « La fumée du macronisme va disparaître, et on verra ce qu’il y a derrière : la technocratie, le narcissisme et la solitude. « Pas très start-up nation, Philippe Bas. Ses « élèves » de la commission des Lois ont intérêt à ne pas moufter. « À la commission d’enquête, on a droit à une minute, j’ai l’impression de faire de la figuration », lance un sénateur. « Philippe n’est pas très “Me Too”. La parité, la libération de la parole des femmes, c’est pas son truc », raconte une sénatrice de gauche. « Il a une poigne de fer, il reformule nos questions quand il ne les trouve pas assez pertinentes. Il fait semblant d’accepter le débat, mais je ne l’ai jamais vu modifier sa position initiale d’un iota », rigole un socialiste. Benalla est prévenu. Le petit marquis va le travailler en férocité, mais au nom de l’intérêt général, et toujours avec le sourire.


      

    

  



  

    

      

        

          22/10/2014
 Jean-Michel Baylet


        


        

          LE CASSOULET BOUILLANT 


        


      


      

        Battu au Sénat, le chef radical de la gauche cassoulet s’est énervé. Mais sa colère visait moins l’exécutif que ses propres troupes.
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      On nous l’a énervé. Trois sorties en trois mois, des menaces de départ, du chantage larvé. On connaissait le radical de gauche Baylet, grande gueule mais bon gars, l’allié parfait – trois ou quatre postes au gouvernement chaque fois que le PS est aux manettes, des invitations régulières à l’Élysée, des conversations en tête à tête à Matignon dûment ritualisées qu’on fait filtrer dans la presse, et l’affaire est dans le sac. Il a tout supporté des socialos, Baylet : le flirt poussé avec les communistes, quand Jospin affichait sa proximité avec Gayssot et Buffet, comme, des années plus tard, le chouchoutage de Duflot par Hollande, avant que l’ingrate ne claque la porte. Pourtant, là, il est en colère. Mais pourquoi ?


      En juillet, en août, Baylet menaçait déjà de faire partir ses troupes du gouvernement. La faute, paraît-il, à cette réforme territoriale qui ne passait pas. Baylet tempêtait, campait sur ses grands principes : en supprimant de nombreux conseils généraux dans les campagnes, on allait « dissoudre » la ruralité. On allait surtout porter un rude coup au PRG, menacé de perdre postes et sources de financement. Mais, ça, il en parlait moins. Valls avait vite compris le danger et fait passer le message : le gouvernement serait « extrêmement attentif et très ouvert aux propositions ».Quant à cette histoire d’association à un texte sur la fin de vie, comme il le prétend, on cherche en vain la moindre déclaration récente de Baylet à ce sujet.


      

        

          

            Cumulard de choc


          


        


        Non, ce qui a vraiment énervé notre homme, c’est bien sûr la perte avec fracas de son mandat de sénateur. Trois autres sénateurs PRG ont été défaits dans les urnes. « Les socialistes n’ont pas vraiment joué le jeu dans le Rhône et en Eure-et-Loir, mais l’échec de Baylet dans son fief est dû à des règlements de comptes internes aux radicaux », analyse un baron du PS. Une défaite qui l’aidera à respecter un peu plus le cumul des mandats, une autre réforme qu’il conteste. Il reste le patron du conseil général de Tarn-et-Garonne, poste qu’il occupe depuis près de trente ans. Il dirige aussi La Dépêche du Midi, est en passe d’avaler Midi libre et L’Indépendant de Perpignan.


        C’est la perte de ce mandat qui a mis le feu aux poudres… Baylet a craint de perdre son pouvoir au PRG. Car le vieux chef est entré depuis quelques années en conflit larvé avec ses barons, dont certains pensaient être ses héritiers. La menace la plus sérieuse vient du secrétaire d’État aux Sports, Thierry Braillard, adjoint de Collomb à Lyon.


        Il a 50 ans, le goût de l’affrontement, une forte envie de prendre les rênes. Soutenu par Collomb, qui l’appréciait, il n’a fait qu’une bouchée de l’écolo Alain Mérieux aux législatives de 2012.


        Les opposants ont un combat commun : barrer la route à Sylvia Pinel. Car c’est à cette jeune femme parfaitement inconnue et qui reste des plus anonymes au gouvernement que Baylet veut céder sa place, quand l’heure sera venue. Il est le patron, qu’ils obtempèrent.


      

      

        

          

            Pinel au pinacle


          


        


        Sylvia Pinel est la seule radicale à être ministre, les autres ne sont que secrétaires d’État. Sylvia lui doit tout, est-ce pour cela qu’il lui donne tout ? Il en a fait une députée alors qu’elle n’avait pas 30 ans. Elle est ministre parce qu’il l’a voulu, mais aussi présidente de la fédération PRG de Tarn-et-Garonne, vice-présidente du parti depuis trois ans. Peu importe que les radicaux ne gèrent plus de ville importante depuis la perte de Bastia, peu importe le déclin ininterrompu du PRG, c’est à elle qu’il entend léguer la maison, fût-elle en faillite.


        À l’occasion de cette crise, dont il a beaucoup surjoué l’importance, le message qu’il fait passer aux mutins est clair : quand le ton monte, c’est à lui que Hollande parle, c’est lui que Valls veut voir et personne d’autre. C’est lui le capitaine. Au moins jusqu’au naufrage. En attendant, tout est rentré dans l’ordre, et lui dans le rang.


      

    

  



  

    

      

        

          11/12/2019
 Julien Bayou


        


        

          TEE-SHIRT ET FAUX COOL 


        


      


      

        Le patron des Verts cultive le style néo-bobo mais est aussi un apparatchik bon genre.
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      Un peu plus de dix ans qu’il attend son heure, Julien Bayou, mais beaucoup n’y ont vu que du feu. Il faut dire que le minot, qui va tout de même sur ses 40 balais, a la panoplie : tee-shirt usé, jean, tignasse folle. Et qu’il n’hésite jamais à surjouer son côté « cool et sympa », en formant des cœurs avec ses mains pendant ses discours. Lors du congrès des écolos de 2013, il défendait la motion « Love ». Interrogé un jour par un journaliste de L’Obs, qui lui demande ce qu’il est en train de faire, il confi e : « Là, je suis en plein “flash bulles”. Je fais des bulles de savon dans une manif écolo pour sensibiliser au problème de la qualité de l’air. On s’est dit que c’était plus sympa que de parler d’écotaxe. » Trop mignon. On l’a vu aussi dans les manifs pour Gaza, dans celle du 10 novembre dénonçant l’« islamophobie » et la loi « liberticide « contre le voile à l’école, aux côtés de Jérôme Kerviel, qu’il trouve « kiffant », dans les squats, à Génération précaire, Sauvons les riches, Nuit debout… Un sacré pro de l’indignation tout-terrain.


      « C’est un gars qui a parfaitement compris l’air du temps. Pour faire de la politique aujourd’hui, il faut venir du monde associatif et n’avoir surtout pas l’air d’un politique. Plus on semble décalé, mieux c’est. Bayou réussit ainsi à faire oublier qu’il a fait le siège, dès 2009, des patrons des écolos pour devenir conseiller régional en 2010, puis qu’il a fait des pieds et des mains pour être nommé porte-parole du parti, en 2013, avant de manœuvrer, dûment épaulé par David Cormand, le patron sortant, pour être élu à la tête d’EELV », s’amuse un vieux de la vieille du parti où tout le monde s’aime. Bien joué, le voilà secrétaire national.


      

        

          

            Ma binette partout


          


        


        Bayou a donc déjà tout d’un vieux briscard. Sachant flatter sa base et mettre en scène les bons marqueurs de gauche, il a pris soin, chaque fois qu’il l’a pu, de détailler ses quartiers de noblesse : « Ma mère a porté des valises de billets pour le FLN, mon père faisait partie d’une fanfare, je suis donc à la fois radical et festif. » Et peu importe que le peuple algérien, qui descend massivement dans la rue, trouve le régime FLN d’aujourd’hui assez moyennement « festif ». Pour faire du buzz, Bayou saute avec agilité d’un combat à l’autre. Et hop ! À ceux qui lui reprochent cette recherche incessante de présence médiatique au détriment des résultats concrets, il sait toujours quoi répondre : « C’est pas notre faute, c’est parce que la classe politique s’en fout. » Ça va être une autre paire de manches maintenant qu’il est chef de parti et qu’une rumeur persistante le prétend candidat à la présidence de la région Île-de-France en 2021.


        Bayou aime beaucoup être le gars au centre de la photo. « En décembre 2018, lors d’une manif devant l’Assemblée nationale du mouvement écolo des Coquelicots, qui lutte contre l’usage des pesticides de synthèse, on voit débarquer Julien Bayou. Ce qui l’intéressait, on l’a vite remarqué, c’était d’être sur la photo ! Il a poussé tout le monde pour qu’on le voie bien, on était tous scotchés », s’amuse Franck Laval, fondateur de l’association Écologie sans frontière (ESF).


        Les caméras, c’est bien, mais Bayou va devoir se réconcilier avec le suffrage universel. Pour l’instant, le bilan n’est pas excellent. Aux côtés de la candidate Eva Joly lors de la présidentielle de 2012, il est l’inoubliable inventeur des lunettes rouges arborées par l’ex-magistrate. Il a même théorisé ça, grâce à son talent rhétorique habituel : « un identifiant fédérateur qui contraste avec les Ray-Ban de Sarko ». Rudement bien vu, mais avec des verres grossissants, car la candidate écolo a rassemblé 2,3 % des voix. Proche de Cécile Duflot, il prépare activement sa campagne présidentielle de 2017. Mais Duflot est sèchement éliminée à la primaire écolo. Candidat aux législatives à Paris, il est battu par Benjamin Griveaux en juin 2017, puis par David Belliard, pourtant beaucoup moins connu, quand il souhaite être investi par les militants comme tête de liste EELV dans la course à la Mairie de Paris, il y a quelques mois.


      

      

        

          

            Le pouvoir pour ma pomme


          


        


        Jadot et lui font mine de s’apprécier. Depuis peu. Candidat de l’ouverture des écolos de la gauche au centre droit, Jadot va devoir préparer sa campagne présidentielle avec un chef de parti écolo qui confie à Mediapart qu’aucun accord avec la droite n’est envisageable. « Bayou sera plus dans son dos qu’à ses côtés. Il fera tout pour que Jadot, qui n’a que 52 ans, ne devienne pas le patron », se marre un eurodéputé écolo.


        À EELV, on affiche de grands desseins. Bayou sera le dernier secrétaire national d’EELV, qui devrait rapidement se fondre dans un ensemble « plus large et plus ouvert ». Demander à Bayou de partager le pouvoir ? Cause toujours.


      

    

  



  

    

      

        

          01/03/2017
 Sébastien Bazin


        


        

          LE SARKHÔTELIER 


        


      


      

        Le pédégé du groupe hôtelier Accor vient de s’offrir les services de Nicolas Sarkozy.
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      Il a un tel sens du relationnel qu’il sera votre ami, même s’il vous plante un couteau dans le dos. « Tous ceux qui se sont fait débarquer un jour ou l’autre par Sébastien Bazin, du temps où il était un fauve, patron pour l’Europe du fonds d’investissement américain Colony Capital, ne tarissent pas d’éloges à son sujet : c’est bien simple, il est délicieux. Bien élevé, décontracté, le genre pieds nus dans ses mocassins, le meilleur pour accorder chemise et cravate, sportif, volontiers déconneur. Et sachant causer, avec ça. Bazin leur a tenu à tous le même discours : tu sais, je te tue, mais c’est parce que je n’ai pas le choix, rien de personnel, évidemment. Sans rancune, vieux. Apparemment, ça marche. L’auteur de la phrase n’est autre que Gérard Pélisson, un vieux renard des affaires, fondateur et longtemps président du groupe Accor.


      

        

          

            Vieux potes et beaux palaces


          


        


        Aujourd’hui patron du même groupe depuis 2013, le prédateur est devenu proie. Le voilà à la merci de ces mêmes féroces investisseurs en quête exclusive de rentabilité qu’il a si bien servis. De méchants capitalistes à courte vue. Lui n’a évidemment plus rien à voir avec ce monde : il affirme avoir découvert, en 2013, « l’humain derrière les chiffres ». Une bien belle formule. Qu’elle est loin, l’époque où les petits actionnaires le traitaient de « prédateur » lors des assemblées générales. Qu’elle est loin, l’époque où il contraignait les directions successives à vendre des actifs, encore, toujours plus. Nettoyez-moi ce bilan, et fissa. Fallait que ça crache.


        À la merci de son conseil d’administration, Bazin vient d’y faire entrer Sarkozy. Ce sont de vieux potes, ils se connaissent depuis l’affaire de la maternelle de Neuilly, où l’une des filles de Bazin était retenue par « Human Bomb ». Et Sarkozy aurait présenté Bazin en 2011 à Qatar Sport Investments, émanation du fonds souverain qatari qui rachètera la part de Colony Capital dans le PSG – le PSG, la passion de Sarko. Amitié et business, en voilà, des liens solides. Officiellement, chez Accor, Sarko va s’occuper de l’international, contre 60 000 euros annuels de jetons de présence. Le communiqué de la direction de la com’ d’Accor est catégorique : Sarkozy a « une connaissance géopolitique absolument indéniable qui peut être un accélérateur du développement du groupe à l’étranger ». Une rhétorique qui n’a pas impressionné outre mesure les marchés. L’annonce de l’arrivée du nouvel homme providentiel dans le groupe n’a pas empêché le cours de Bourse d’Accor de plonger de 3,12 % en début de séance. Les bons connaisseurs du groupe ne sont pas dupes : « En réalité, Bazin est à la merci des Chinois, qui souhaitent prendre le pouvoir dans le groupe. Le rôle de Sarko est de les bloquer, en agitant ses réseaux. »


        Ah, les Chinois… Depuis un an, Jin Jiang International a racheté discrètement des paquets d’actions Accor. À Pékin, on encourage l’appétit des groupes nationaux. Le Club Med est désormais sous pavillon chinois. Le pédégé de l’entreprise, pas fou, nie vouloir prendre le contrôle d’Accor mais a bien dû se dévoiler a minima devant l’AMF (l’Autorité des marchés fi nanciers), qui l’interrogeait sur ses intentions : « Je n’exclus pas d’acquérir d’autres actions. » Aïe. Et voilà le pauvre Bazin qui se retrouve traqué, comme les trois précédents patrons d’Accor, Espalioux, Pélisson et Hennequin, qu’il a fait virer sans ménagement excessif en sept ans, après leur avoir imposé des stratégies irréalisables. Alors il appelle au secours : à moi, Sarko, à moi, l’État ! Vous n’allez tout de même pas laisser les Chinois mettre la main sur le fleuron de l’hôtellerie française ? Vous savez bien ce que c’est, Accor, malheureux ? F1, Ibis, Novotel, Mercure, Sofitel, des palaces (Royal Monceau, Savoy à Londres, Raffles à Singapour…) et 170 000 « collaborateurs ». C’est qu’on en a fait, du chemin, depuis Jacques Borel. Laissez-moi tomber, et vous allez voir les dégâts.


      

      

        

          

            Pieds nus et en tee-shirt


          


        


        Bazin se démène : il a appelé les Saoudiens à la rescousse et a fait entrer Kingdom Holding dans le capital, ainsi que ses amis du Qatar, histoire de contenir ces maudits Chinois. Il va beaucoup à l’Élysée et à Bercy, devient un fervent adepte du patriotisme économique. On ne lâche pas un poste de pédégé et 4 millions d’euros annuels comme ça, surtout quand on a découvert « l’humain ».


        Il ne néglige pas la com’, ça fait partie du business. En 2014, il s’est lâché. Il est arrivé à Londres devant un parterre d’analystes financiers, pieds nus et en tee-shirt. Pour symboliser la révolution qu’il était en train de faire chez Accor. Très apprécié également, son plongeon tout habillé dans la piscine de l’hôtel Molitor, propriété du groupe. Puisqu’on vous dit qu’on ose tout, chez Accor. Il aime parler de son catholicisme, évoque une récente marche de deux semaines sur le chemin de Compostelle. Seul. Pour « se poser des questions sur soi et rencontrer des gens avec qui partager ».


        Le pèlerin Sarko est sûrement l’un d’eux.


      

    

  



  

    

      

        

          21/11/2018
 Nicole Belloubet


        


        

          LE DROIT DANS SES BOTTES 


        


      


      

        La garde des Sceaux est raide comme la justice et, pour peu qu’on la contrarie, aimable comme une porte de prison.
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      La question a fusé, au dernier moment. Place Vendôme, juste avant de dire au revoir, de franchir la porte et de faire la bise à sa vieille complice, l’ami socialiste s’est retourné. « Mais, dis, Nicole, un truc me tracasse. Ça fait plus d’une heure qu’on parle de Macron, je t’ai livré le fond de ma pensée, expliqué pourquoi, selon moi, il ne peut pas se réclamer de la gauche, et tu ne m’as guère contredit. Alors, finalement, qu’est-ce que tu fais encore là ? » Elle a souri, posé la main sur son bras, éludé, et dit au revoir avec gentillesse. À très vite, on s’appelle, hein ?


      

        

          

            L’exercice du pouvoir


          


        


        Nicole Belloubet, garde des Sceaux et numéro deux du gouvernement dans l’ordre protocolaire depuis le départ de Collomb, est une énigme pour ses amis de gauche. Encartée au PS en 1983, au moment des premières difficultés du mitterrandisme, cette agrégée de droit public a milité à Saint-Rémy-lès-Chevreuse, s’est fait connaître par son engagement pour l’égalité hommes-fem mes, et, nommée rectrice d’académie par Jospin, a démissionné de son poste en 2005 pour protester contre les suppressions de postes décidées par Raffarin. Bref, un parfait parcours de socialiste, avec un ancrage local à Toulouse et une nomination incontestée au Conseil constitutionnel.


        Aujourd’hui, son projet de loi sur la réforme de la justice, qui accroît le pouvoir des procureurs et rogne les droits de la défense, dresse contre elle la grande majorité des avocats du pays, sans que cela l’émeuve le moins du monde.


        « Ceux qui s’étonnent de la voir soutenir ce texte sont passés à côté du personnage. Nicole n’est pas une intellectuelle éthérée, c’est une agrégée de droit public, et, son sujet d’étude, c’est l’État. Elle a la culture de l’État et du pouvoir, et, le pouvoir, pour elle, est fait pour être exercé. Elle n’a pas d’états d’âme, a une inclination de toujours pour les procureurs et restera droite dans ses bottes », assure une ancienne ministre socialiste qui la connaît bien. Le titre de sa thèse : « Pouvoirs et relations hiérarchiques dans l’administration française ».


        Droite dans ses bottes, et bien plus politique que prévu. Elle n’était pas macronienne ? La belle affaire, elle se rattrape. Elle retweete toutes les interventions importantes du Président et publie, en juillet, une fervente tribune de défense en faveur de Benalla qui restera dans les mémoires. « J’avoue, je suis tombé de ma chaise », se souvient un parlementaire LR. Quand on l’interroge sur les 15 000 places de prison promises par Macron qui ont rétréci au lavage, elle ne lâche rien : mais non, voyons, le chef de l’État tient ses promesses, vous ne savez pas compter, un peu de rigueur, messieurs les journalistes. Publiquement désavouée par l’Élysée lors de la nomination du procureur de Paris, elle se tait, défend le choix du Président : mais non, il n’y a pas de reprise en main des parquets, et, même s’il y en avait une, ce serait normal, on appelle ça la « politique pénale », excusez-moi pour ce petit cours de droit.


      

      

        

          

            Le zèle de la convertie


          


        


        Nicole est fine mouche. Elle envoie un petit mot à un membre de la commission des Lois qui vient de perdre un parent, donne trois fois dans une phrase du « monsieur le Président » au sénateur Philippe Bas, qui ne déteste pas les hommages de cette sorte, sait se faire apprécier des journalistes qui comptent dans le milieu judiciaire, il faudrait qu’on discute, ton avis m’intéresse, tu sais ? Quand elle lance les « chantiers de la justice » pour préparer son projet de loi, elle fait appel à la pénaliste Julia Minkowski, qui n’est autre que… la femme de Benjamin Griveaux. Il faut bien cultiver l’amitié.


        La dame se montre d’autant plus conciliante qu’elle n’a aucune base de repli. À Toulouse, elle voulait être tête de liste en 2008, mais un vote interne l’a reléguée loin derrière Pierre Cohen, qui est élu maire (et sèchement battu en 2014). Devenue première adjointe à la Culture, elle ne s’implique guère et démissionne deux ans plus tard. Même chose au conseil régional de Midi-Pyrénées, qu’elle quitte en 2013. Les récents sondages diligentés par La République en marche sur sa popularité à Toulouse ont été très mauvais. Curieusement, Nicole a récemment confié ne plus s’intéresser à la mairie. On la comprend.


        Privée de perspective électorale, Belloubet ne lâche rien. « Jamais elle n’accepte de changer une virgule à ses projets, jamais elle n’accepte un seul de nos amendements, c’est du jamais-vu », se lamente un sénateur socialiste. « Elle m’a reçu pour discuter du volet pénal de sa réforme. Elle m’a écouté, m’a offert un petit-déjeuner, m’a aimablement raccompagné.


        À part ça, cette femme est un monolithe. C’est la première fois que j’étais face à un ministre de la Justice qui me donnait le sentiment que tout ce que je pouvais dire n’avait aucun intérêt », s’étonne l’avocat Henri Leclerc.


        Parfois, le droit est raide, mais la nuque est souple.


      

    

  



  

    

      

        

          27/11/2019
 Laurent Berger


        


        

          L’ACCOMMODANT DUR 


        


      


      

        Le patron de la CFDT est conciliant s’agissant de l’unification des régimes de retraite mais n’entend pas se faire flouer pour autant.
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      C’est l’histoire d’un gars qui déteste perdre. Au ping-pong, à la pétanque, à la belote, au grand jeu du « dialogue social ». Horreur des revers, d’ailleurs ça fait très longtemps qu’il n’en a pas connu. Laurent Berger a la baraka depuis plus de vingt ans. Il milite à la Jeunesse ouvrière chrétienne (JOC) ? Il en devient rapidement le dirigeant, à 24 ans. Il déboule dans les hautes sphères de la CFDT en 2009, alors qu’il vient de passer la quarantaine.


      On l’a repéré en haut lieu quand il était responsable local à Saint-Nazaire. Il sait qu’on fera de lui le boss après Chérèque. Programmé par l’appareil, il est adoubé sans problème en 2012, réélu depuis avec des scores de dictateur coréen. La CFDT est le premier syndicat de France, public et privé confondus, depuis décembre 2018. Le secrétaire général jouit d’une image en or : pas un politique pour balancer une petite vacherie. Berger ? Un type bien, et responsable, avec ça. Il n’empêche, l’opinion risque d’être un peu larguée. La CFDT appelle ses troupes à bosser normalement le 5 décembre, tandis que la CFDT-Cheminots fera grève avec les camarades. Pas sûr, pourtant, que ça le gêne. Le coup du gars qui ne maîtrise plus ses troupes, c’est pas mal pour faire pression.


      Le principal problème de Laurent Berger s’appelle Emmanuel Macron. « Il s’est sacrément fait rouler, avant et pendant la campagne, comme tous ces gens issus de la deuxième gauche, tous ces orphelins de Rocard. Macron faisait mine de l’écouter, parlait admirablement son langage, le rappelait toujours. Il s’est vu copilote. Après, ce fut une autre paire de manches », note un député LREM.


      Jupiter n’avait pas du tout apprécié de voir sa loi Macron 2 réécrite dans son dos par Hollande et Berger. Mais pour qui se prennent-ils, ces nains ? Le nouveau boss est fort rancunier ; Lolo le paiera par deux ans de purgatoire.


      

        

          

            Ex-chouchou du pouvoir


          


        


        Le patron de la CFDT découvre avec stupéfaction que le Président s’assoit avec un certain plaisir sur les corps intermédiaires, lui compris, et qu’il trouve que, le social, ça coûte « un pognon de dingue ». Berger n’est-il pas le meilleur, pourtant, sur les dossiers ? Le plus courageux, le plus tenace, le plus sérieux ? Qu’on n’aille tout de même pas le confondre avec un vulgaire gueulard de SUD. Mais rien n’y fait, l’époque où il s’entretenait au téléphone avec Hollande chaque fois qu’il le désirait et exerçait une sorte de cogestion sur le social avec l’Élysée est bien révolue. Alors que d’autres se bercent encore d’illusions, il perçoit très vite la verticalité du nouveau pouvoir.


        Macron à peine installé, le voilà qui cogne : « Le mythe de l’homme providentiel, qui décide tout d’en haut, est dangereux pour notre démocratie. » On le rassure, on lui fait passer des messages, mais non, voyons, en voilà une idée, le nouveau patron écoute tout le monde. Il tempête contre la réforme de l’ISF, en vain. Berger en rajoute une louche, avec une causticité qu’on ne lui connaissait guère : « Une partie de la méthode de ce président, c’est de donner le sentiment que rien n’existe à part lui. Le monde tourne autour d’Emmanuel Macron. » Peine perdue. La réforme de l’assurance-chômage, contre laquelle la CFDT est vent debout, est imposée. Il ne reste plus à Berger qu’à déplorer l’« une des réformes les plus dures des vingt-cinq dernières années », à convoquer Libé pour cogner, une nouvelle fois.


        « Il comprend les rapports de force, il sait que le syndicalisme militant est affaibli, il va réfléchir à deux fois avant de lancer ses troupes dans la rue », rappelle Frank Georgi, spécialiste de l’histoire syndicale et professeur à l’université Paris-Saclay. Pour la réforme des retraites, il réclame une clarification des positions du gouvernement, et ne l’obtient pas.


        Les relations avec Édouard Philippe sont plus dégradées encore. Le compagnonnage de Berger avec Hulot, qui signe des textes avec l’ancien ministre, fait tousser l’équipe de Matignon, pas écolo pour deux sous. Son langage, parfois très « vieux monde », comme lorsqu’il réclame « un Grenelle du pouvoir de vivre », fait ouvertement rigoler les jeunes macronistes.


      

      

        

          

            Pas beaucoup de copains


          


        


        « Avec Pénicaud, ils sont sur deux planètes différentes, elle se comporte sans cesse comme une DRH », raconte un proche de Berger. Cette incompréhension quasi générale, il affecte de ne pas s’en soucier, garde sa rhétorique et ses valeurs. Le mythe du Grand Soir ? À d’autres. « Je préfère les petits soirs qui adviennent au Grand Soir qui n’arrive jamais », glisse-t-il avec un petit sourire. Les camarades plus à gauche gardent en réserve la vieille phrase injuste qui fait mal : « Quand le patronat rétablira l’esclavage, la CFDT négociera le poids des chaînes. » Sa réponse, c’est sa recette : « constance et travail ». À la CFDT, certains croient encore qu’il faut sauver le monde, c’est pour ça que Berger a parfois un petit air triste.


      

    

  



  

    

      

        

          08/05/2019
 Patrick Bernasconi


        


        

          GILETS JAUNES DE SAUVETAGE 


        


      


      

        Le président du Cese hérite des 150 citoyens tirés au sort, alors que son institution était plus près de la porte que de l’augmentation.
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      Voilà un homme heureux. Il rencontre des gens importants, serre des mains, hoche la tête d’un air entendu, développe son réseau, sourit beaucoup. « Il est sympa, il ne se la pète pas », disent ses amis. Patrick Bernasconi, président quasi inconnu du Conseil économique, social et environnemental (Cese), ne se plaint pas. Il y a deux ans, personne n’aurait parié un radis sur lui, pas plus que sur l’institution qu’il préside.


      Les macroniens à peine élus rêvaient de bouffer le monde, et le Cese, ce vieux machin, symbole du paritarisme, à bout de souffle et de recasage de vieux crabes, était en tête de liste. Aujourd’hui, Bernasconi est l’homme de la réforme, des changements démocratiques, du vent nouveau. Et son Cese n’est plus du tout moribond. Il va accueillir 150 citoyens tirés au sort, le voilà chargé de calmer les Gilets jaunes, et le président vole d’une émission à l’autre, ravi. Un vieux routier devenu député LREM se marre : « C’est tout de même une énorme rigolade. S’il y a bien un lieu qui meurt à petit feu, ne produit rien, sauf des rapports tiédasses que personne ne lit, c’est le Cese, où atterrissent pas mal de gens dont personne ne veut plus. Mais Bernasconi a eu un énorme coup de bol. On a retoqué le RIC, alors qu’est-ce qu’il restait à donner aux Gilets jaunes ? On leur a donné la peau de l’ENA, et, comme on avait peur que ça ne suffise pas, en bonus, on a sorti du chapeau les 150 citoyens tirés au sort qui vont siéger au Conseil économique et social. Ça ne coûte pas cher et ça montre que le pouvoir a une volonté de dialogue. Malin, non ? »


      

        

          

            Rêve d’apparatchik


          


        


        Un jour, Patrick Bernasconi en a eu assez de diriger la PME familiale de travaux publics. Son truc à lui, c’était d’être un apparatchik du Medef. Il ne tarde guère, s’engage corps et âme dans la Fédération nationale des travaux publics (FNTP). En 2005, c’est le bonheur, car il en devient le président. Il y fera trois mandats, et gagnera ses galons de « f n négociateur ». En 2008, puis en 2011, il gère les accords sur la convention d’assurance-chômage. À la CFDT, on apprécie l’« homme de dialogue » ; à la CGT, on l’appelle tout simplement « Patrick ». C’est le pro du grain à moudre, l’as de l’huile dans les rouages, le champion du « on peut toujours s’arranger ».


        Proche de Laurence Parisot alors que celle-ci est présidente du Medef, Bernasconi devient son dauphin. Entre eux, les choses sont claires : quand Parisot passera la main, c’est Patrick qui sera chef. Car le terne Bernasconi, toujours aussi souriant, a pris goût à la lumière et aux ors de la République. En 2013, Parisot souhaite faire un troisième mandat, ce qui impose de modifier les statuts. Son heure est venue, pense Patrick, qui n’en peut plus d’attendre. Il la poignarde alors en votant contre elle.


      

      

        

          

            Vaincu, il végète


          


        


        Pour défendre sa candidature, Parisot expose la gravité de la situation économique. « À ce compte-là, on ne changerait jamais de président de la République ou de Premier ministre ! » lui rétorque le gentil dauphin, sans pitié. Dans la foulée, il annonce sa candidature, qu’il retire quelques semaines plus tard, Pierre Gattaz ayant pris trop d’avance. Il avait pourtant un sacré programme : être à la tête d’« un projet qui rassemble ». Vaincu, il végète au Medef, à un poste bidon – vice-président chargé des adhérents –, continue de serrer les mains et de rendre des services. Il aura sa revanche, il sera lui aussi président d’un machin prestigieux. Ce sera le Cese. Il était copain avec Fillon et Sarko, il s’est fait apprécier de Hollande, il est tout-terrain.


      

      

        

          

            Robinet d’eau tiède


          


        


        L’élection a lieu en 2015. Jean-Paul Delevoye, ancien ministre, président sortant, pote de Chirac, comptait ne faire qu’une bouchée de l’apparatchik. « Delevoye n’a rien vu venir. Il n’a pas compris que Bernasconi, qui connaît par cœur le monde syndical, avait dealé avec les deux tiers des votants. Il s’est fait dégager comme un malpropre », raconte un conseiller. Ça y est, ouf, Bernasconi est donc président, 10e personnage de l’État. Depuis, il peaufine son style. Il explique que le Cese a en lui le « gène de la modernité ». Que pense-t-il, au fond ? Il ne prise guère les « populistes » ni les « extrêmes », ce qui est mieux que le contraire, explique que « le consensus permet de s’attaquer aux blocages de la société ». Sous sa houlette, le Cese a rendu des avis et des rapports aux titres aussi tranchants que « Créer plus de richesses et mieux les partager », ou « Fractures et transitions : réconcilier la France ». Et, dans une tribune récente, M. le Président s’est félicité de voir le Cese devenir « cette chambre de la société civile qui associe les citoyens au service d’une démocratie représentative à la confiance retrouvée ». La stratégie de Macron avec les Gilets jaunes devient évidente : les noyer dans une grande bassine d’eau tiède.


      

    

  



  

    

      

        

          20/08/2014
 Jeff Bezos


        


        

          LETTRES ET LE NÉANT 


        


      


      

        Le patron d’Amazon adore étrangler ses fournisseurs, tel Hachette, pour mieux, dit-il, défendre les lecteurs. Et surtout son gros magot !
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      C’est vrai qu’il a l’air sympa, ce Bezos. Rien à voir avec ces gars compassés du CAC 40 qui affichent, hiver comme été, de navrantes têtes de cash-flow. Le pédégé d’Amazon ressemble un peu à un clown avec sa tête de chauve cordial, ne porte jamais de cravate, se marre sur « Twitter », raconte ses rares ennuis de santé en se gondolant. Évacué, le 1er janvier, des îles Galapagos, où il passait ses vacances, il a trouvé la force de tweeter dans l’hélico : « Les Galapagos : cinq étoiles. Les calculs rénaux : une étoile. » Ses fans ont trouvé ça vraiment cool. Il a un rire tonitruant, et, quand il répond aux interviews, il a toujours un air décontracté et ouvert. Il aime la vieille presse de la côte Est, distinguée et qui perd de l’argent, puisqu’il a racheté le Washington Post. Il aime les chiens, surtout le sien, un labrador qui s’appelle Spinee. Il n’aime pas le cancer, il a donné 20 millions de dollars, l’année dernière, pour la recherche, et il est gay friendly (2,5 millions de dollars pour une association qui défend le mariage homo).


      

        

          

            « Pratiques inqualifiables »


          


        


        On se demande bien pourquoi Hachette mais aussi Disney n’arrivent pas à s’entendre avec lui. Bon, d’accord, il semblerait que Bezos ait une obsession, celle de digérer tout le monde, en commençant par les éditeurs, selon lui d’inutiles parasites. N’a-t-il pas lancé KDP, un outil qui permet aux auteurs de s’autopublier – en ne versant des royalties qu’à Amazon, évidemment ? Au siège du groupe, une affiche géante pousse les salariés à « penser gros ». Et Jeff le cool, en personne, avoue qu’il a choisi le nom « Amazon » parce que c’était « le plus grand fleuve du monde ». Mais chacun a ses petits côtés, après tout. Et puis Jeff a un principe : le consommateur avant tout. Il faut qu’il puisse s’offrir les disques, les livres, les films, tout ce qu’il désire, à des prix toujours plus bas et dans des délais records. Jeff demande donc à Hachette ce qu’il demande à tous ses fournisseurs : une substantielle baisse de prix de ses e-books, de 14,99 ou 19,99 à moins de 10 dollars, et un meilleur partage du gâteau, en faveur d’Amazon. N’est-ce pas le prix d’une démocratisation croissante de la culture ? Si on veut des cohortes d’illettrés, qu’on le dise.


        L’ennui, pour Jeff, c’est que plus de 900 auteurs, parmi lesquels Paul Auster, Stephen King ou Donna Tartt, récent prix Pulitzer, ont lancé une pétition contre ses méthodes, publiée à grand renfort de pub dans le New York Times. Jeff le cool est un adepte de l’efficacité, c’est vrai. Quand un fournisseur n’obtempère pas, il l’étrangle. Il ne prend plus les commandes. Ou alors il allonge les délais de livraison. Il rend impossibles les précommandes. Il supprime les réductions. Et, comme il est en situation de quasi-monopole, le fournisseur, asphyxié, cède vite. Les studios Warner l’ont appris à leurs dépens, Hachette le découvre. Et c’est violent. Au point que la ministre française de la Culture, Aurélie Filippetti, a dénoncé ces « pratiques inqualifiables et anticoncurrentielles ». Jeff a de gros besoins d’argent. D’abord parce qu’il doit rassurer les analystes fi nanciers, qui n’ont jamais été vraiment convaincus de sa capacité à réaliser des profits. En juillet, le titre a perdu 10 % en Bourse après l’annonce d’une perte trimestrielle de 126 millions de dollars. Et surtout parce qu’il a un appétit d’ogre. Souhaitant jouer dans la cour des Apple et Google, il vend désormais des terminaux pour télécharger les contenus qu’il propose : une liseuse, Kindle, et, depuis juin, un smartphone, le Fire Phone.


      

      

        

          

            Sainte horreur des taxes


          


        


        On peut comprendre, dans ces conditions, que Jeff, l’ami des consommateurs, n’en pince guère pour les salariés. Ce sont les mêmes, et alors ? Le consommateur est cool, connecté. Le salarié a les yeux braqués sur ses petits avantages, fi nit toujours par se ramollir, brandit le Code du travail, les lois. Le salarié est l’ennemi d’Amazon. Derrière les salariés, il y a les syndicats et, horreur, l’État. Jeff n’aime pas trop cet univers-là, vu qu’il est « libertarien ». En mai 2013, une enquête du journaliste Jean-Baptiste Malet, En Amazonie, publiée par Fayard, a montré la vie des salariés en univers libertarien : stress extrême, pression maximale, précarisation, flicage. Mais cela n’empêche pas les élus d’accueillir les plateformes logistiques d’Amazon avec moult subventions et à bras ouverts : ainsi Arnaud Montebourg se félicitant d’une implantation à Chalon-sur-Saône, dans sa circonscription…


        Jeff le cool a une sainte horreur des taxes et autres impôts. Le fisc français lui réclame 100 millions d’euros pour la période 2006-2010. Il ne s’inquiète pas. Ceux qui se dressent sur sa route plieront. Renoncer à la vente de milliers de livres électroniques ne lui fera ni chaud ni froid, tandis que Hachette va déguster. Les auteurs se calmeront : un petit chèque, et c’est dans la poche. Quant aux États, ces grands machins mous, ils font mine de se révolter et finissent toujours par payer. Amazon, pour 600 millions de dollars, va construire le système informatique de la CIA dans le cloud (« nuage » numérique). Sympa, le contribuable américain. Le monde est chouette, c’est pour ça qu’il a la pêche, Jeff.


      

    

  



  

    

      

        

          27/01/2016
 Jean-Louis Bianco


        


        

          LE HIC LAÏC 


        


      


      

        Recadré par Valls pour s’être montré conciliant avec un collectif comprenant des proches des Frères musulmans, le président de l’Observatoire de la laïcité s’est braqué.
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      C’est un remake du Cave se rebiffe. Ras le bol d’être à la politique ce que le Saint-Môret est au fromage. Non, il n’est pas fadasse, inodore et incolore, Jean-Louis Bianco, il a des convictions et il les affirme. Il va falloir oublier le grand échalas, visage impassible, sur le perron de l’Élysée du temps de Mitterrand, et toutes ces phrases qui commençaient par : « Le Président décrète… » Un petit côté fayot de service bien mis qui en agaçait certains. Oublier aussi le boyscout qu’il fut, enthousiaste porte-parole de la campagne présidentielle de Ségolène. Ça lui allait comme un gant, Désir d’avenirs et la démocratie participative, à lui qui avait traîné ses guêtres dans les GAM (groupes d’action municipale), ces machins oubliés d’avant la signature du programme commun. On voulait y révolutionner la politique par le local, en finir avec la « verticalité de l’action », loin des appareils partisans. C’était sympa, malin, pas réaliste pour deux sous, très CFDT période Edmond Maire. On changerait la vie. En gilet en peau de bique, on sillonnerait la campagne au volant de sa 2 CV.


      

        

          

            Le mot « objectif » à la bouche


          


        


        Mais, à 73 ans, tout ça, c’est loin, Bianco ne veut plus parler pour les autres. Sèchement recadré par Valls, la semaine dernière, pour s’être montré trop accommodant, depuis sa nomination à l’Observatoire – en 2013 –, dans la défense de la laïcité, Bianco rend coup pour coup. Le voilà qui se fend d’un communiqué tout ce qu’il y a de plus officiel. Il y fait part de sa « stupeur », exige « un minimum de respect », traite Valls par le mépris : « L’Observatoire de la laïcité continue à travailler avec sérénité et détermination. » Passe ta route, petit agité, Bianco fait le boulot.


        Depuis sa nomination, Bianco n’a que le mot « objectif » à la bouche – « réalité objective », « constat objectif », « état des lieux objectif » –, pour légitimer sa ligne, la seule, évidemment, qui soit « objective », mais ses déclarations en ont étonné plus d’un. Le 25 juin, il remet le rapport d’étape de l’Observatoire qu’il préside et affirme que « la France n’a pas de problème avec sa laïcité ». C’est certainement « objectif ». Interrogé après le massacre de Charlie Hebdo, il soutient que cette attaque n’a « rien à voir avec la laïcité », que ce sont des « dérives individuelles de personnes déstructurées s’inventant sur Internet une représentation du monde qui n’existe pas ». Ah bon. On appelle ça la « laïcité de l’apaisement ». Jean-Louis Bianco se montre moins conciliant avec ceux qui ne sont pas « apaisés », ceux qui ne partagent pas ses vues et dont il qualifie les réactions de « laïcistes intégristes ». Pour Bianco, les intégristes sont presque tous laïcs.


        Il a signé un texte après le 13 novembre, « Nous sommes unis », aux côtés de proches de salafistes ou d’autres, comme le rappeur Médine, qui chante, tranquillou : « Crucifions les laïcards comme à Golgotha. » soutenu aussi par la Ligue de l’enseignement, la Fédération protestante de France, la FSU ou la CFDT, Bianco, interrogé sur la diversité des signataires, a réponse à tout : « On ne va pas trier les bons et les méchants. » C’est vrai que ça ne serait pas très « apaisé », comme démarche.


      

      

        

          

            « Ras le bol »


          


        


        Depuis 2010, Bianco voudrait bien qu’on s’intéresse à sa « vision » de la société. Il a publié un livre, Si j’étais président…, admet vouloir « jouer un rôle très actif dans le renouvellement des idées et des méthodes ». Dès qu’il le peut, il aime à raconter que Mitterrand a songé à lui à deux reprises comme Premier ministre, qu’il fut à deux doigts d’être nommé ministre de l’Éducation. Si Jospin ne lui a rien proposé quand il était à Matignon, c’était en réalité parce qu’il était « jaloux » de lui. Il n’est pas celui qu’on croit, le troisième couteau, il est l’héritier, le fi ls spirituel qui ne s’est jamais poussé du col. Scepticisme et sourires dans les rangs des autres proches de Mitterrand.


        Le travail de l’Observatoire est-il sérieux ? Le sénateur (LR) Hugues Portelli vient d’en claquer la porte, invoquant de sérieux problèmes d’organisation. « J’en ai eu ras le bol des réunions annulées au dernier moment ou, tout simplement, des fois où j’arrivais et trouvais porte close. » Quand les réunions ne sont pas annulées, Jean-Louis Bianco inaugure des « chartes de la laïcité », ce qui est certainement très estimable.


        Il prétend être à la tête d’une autorité administrative indépendante, ce qui légitimerait sa liberté de parole. Mais le décret 2007-425, qui a créé l’Observatoire, précise : « Il est placé auprès du Premier ministre un observatoire de la laïcité. » Les contrats de travail des fonctionnaires qui y sont affectés sont signés à Matignon.


        Bianco la castagne a écrit son brûlot anti-Valls sur un papier… à en-tête de Matignon. En voilà, un guerrier.


      

    

  



  

    

      

        

          27/01/2016
 Joe Biden


        


        

          LE PAS TRÈS NOUVEAU MONDE 


        


      


      

        Le concurrent démocrate de Trump n’est pas un débutant dans le métier et il sait miser sur les travers de son adversaire plus que sur ses propres qualités.


      


       


      

        

          [image: Joe Biden]

        

      


      Hello, hello, voici le good old fellow. Quarante-huit ans qu’il est dans le paysage. Il a connu Brejnev et Kossyguine, Zhou Enlai, Amin Dada et Kissinger, les parapluies bulgares et Checkpoint Charlie. Il n’a pas trop changé, il a toujours une tête à faire de la pub pour le Viagra, le teint d’un gars qui dort sous la lampe à bronzer. Dents un peu trop blanches, sourire Ultra Brite, encore mince, démarche un peu ralentie, certes, mais c’est bien Joe Biden. Parfois, sur l’estrade, il ferme les yeux pendant qu’on fait son éloge. On le réveille discrètement. Joe, s’il te plaît, il y a les télés. il relève la tête et sourit, ça fait du bien, un petit roupillon.


      Il a pris la parole, jeudi dernier, lors de la convention démocrate qui a confirmé son investiture. De l’avis général, il n’a pas été trop mauvais. Il est vrai qu’il a fait dans le consensuel, assurant, l’air pénétré : « L’amour est plus puissant que la haine, l’espoir est plus puissant que la peur, la lumière est plus puissante que les ténèbres. » Les foules, c’est pas trop son truc, et ça tombe bien parce que les foules ne sont plus de saison. C’est leur Chirac à eux ?


      Une bonhomie affichée qui sert à masquer une ambition féroce, une empathie surjouée face aux malheurs des petites gens, une longévité à toute épreuve – sénateur du Delaware depuis l’âge de 29 ans, jusqu’en 2008, troisième tentative à l’élection suprême –, tactile – surtout avec ces dames –, une connaissance parfaite des institutions washingtoniennes, un sens de la gaffe qui défi e l’entendement. Il a plagié un jour le leader travailliste Neil Kinnock, a tendance à enjoliver ses résultats universitaires. Il a raconté ses démêlés avec la police sud-africaine alors qu’il tentait de rencontrer Nelson Mandela, sauf que cela n’est pas arrivé.


      

        

          

            Le Chirac du Delaware


          


        


        Parfois, il ferait mieux de se taire et le reconnaît lui-même. Quand Obama s’est présenté aux primaires du Parti démocrate en 2008, il a lancé : « Il est intelligent, propre, il présente bien. « Une remarque un rien raciste dont le vainqueur ne lui tint pas rigueur en le choisissant comme vice-président, pas plus que les Afro-Américains, qui le soutiennent majoritairement et qu’il a toujours défendus. Rien, de toute façon, qui puisse l’ébranler.


        Le Chirac du Delaware est un centriste-né. « Il n’a pas d’idéologie, il est au centre, et, quel que soit le centre, il y va », a ironiquement raconté Gérard Araud, ancien ambassadeur de France aux États-Unis. Depuis la percée de Bernie Sanders, le centre chez les démocrates s’est déplacé à gauche, et Joe a suivi, pas contrariant pour deux sous. Va pour le coup de barre à gauche. Il défend donc une nette augmentation du salaire minimum, et 2000 milliards d’investissements en quatre ans pour lutter contre le réchauffement climatique.


        Peut-il gagner ? « Un parti aussi bouillonnant d’idées que le Parti démocrate, où les débats sont vifs, s’est rangé derrière Biden, qui a eu l’habileté d’associer étroitement l’aile gauche du parti à la rédaction du programme », rappelle Jean-Éric Branaa, maître de conférences à l’université de Panthéon-Assas, et auteur de Joe Biden : le 3e mandat de Barack Obama (VA Éditions). Il a toujours su négocier : avec les républicains au Sénat, avec Obama, dont il fut l’habile complément à la Maison-Blanche en s’investissant sur la politique étrangère, spécialement l’Afghanistan, et maintenant avec ceux qui furent de rugueux opposants au sein du parti.


      

      

        

          

            Un rien tactile


          


        


        Sa colistière, la sénatrice Kamala Harris, l’avait rudement secoué pendant les primaires en rappelant son hostilité au busing, un système favorisant la mixité scolaire qui permettait aux enfants noirs de s’inscrire dans de bonnes écoles situées loin de leur domicile.


        Le voilà avec une confortable avance dans les sondages. Il bénéficie de l’indulgence de la presse américaine, qui se fait désormais plus discrète sur les sept accusations de harcèlement et une de viol formulées par des femmes ayant croisé sa route ? Joe est donc « tactile ». Être l’incarnation du « système » peut-il lui nuire ? « Il a été au cœur de la politique étrangère américaine, de la politique judiciaire aussi. Mais Trump, héritier, milliardaire et jet-setteur, peut-il se prétendre hors système ? » s’amuse Branaa.


        Quant à savoir s’il saura mobiliser les jeunes, déçus de l’échec de Sanders, et les Latinos, qui auraient sans doute voulu une vice-présidente issue de leurs rangs…


        Les attentes sont grandes, et Biden est un vieux Sioux. Après la mort de George Floyd, il avait déclaré : « Je me rends compte que nous devons faire quelque chose de grand. »


        Il n’a toujours pas dit quoi.


      

    

  



  

    

      

        

          24/05/2017
 Jean-Michel Blanquer


        


        

          LE SCORE ENSEIGNANT 


        


      


      

        Le nouveau ministre de l’Éducation trouve qu’il a mis du temps pour parvenir à ce poste. Il en aura moins pour obtenir des résultats.


      


       


      

        

          [image: Jean-Michel Blanquer]

        

      


      Ça y est, c’est lui le patron. Presque vingt ans que cet agrégé de droit enquille les postes de recteur (Guyane, Créteil) et de directeur d’administration, des jobs ingrats qui n’intéressent jamais les journalistes. Quelle tannée pour les faire venir. Fallait toujours leur mâcher le boulot, leur trouver des images qui seraient reprises au jité, sinon rien. Et tous ces nuls nommés à la tête du ministère, qui y connaissaient que dalle et se sont fait rouler dans la farine par les syndicats, quand ils n’ont pas dû se coucher à la moindre fronde des « pédagos ». Pas à lui que ça arrivera.


      Blanquer est ministre, et c’est logique, puisqu’il a tout fait pour ça. Il a soigné son personnage, il est celui qui ose, dit les choses, il est « pragmatique » et « entreprenant ». Quand il était recteur de l’académie de Créteil, la plus difficile de France, dans les années 2009-2010, il en avait fait un « laboratoire ». Il avait eu l’idée de distribuer une gratte aux élèves assidus et, face à la pénurie de profs, avait décidé de recruter « des personnes titulaires d’une licence ou ayant des compétences avérées ». Payer les élèves et recruter hors procédures ? Tollé des syndicats. Sarkozy, qui l’avait soutenu jusque-là, s’était mis soudain aux abonnés absents, et le bouillonnant expérimentateur s’était finalement retrouvé à expérimenter tout seul, à la direction générale de l’enseignement scolaire. Un poste aussi important qu’obscur où il avait eu le loisir de méditer sur les vertus d’une exposition médiatique moins importante.


      

        

          

            Discours d’économie


          


        


        Il a toujours soigné sa rhétorique, fait connaître sa proximité avec Edgar Morin, cité Descartes et les grands auteurs, rappelé qu’il était à la fois « bienveillant « et « exigeant ». Il ne veut plus parler de « mammouth » mais de « diplodocus », un animal doté « d’un grand corps et d’une petite tête ». Quand il était à Créteil, il en pinçait un peu trop pour la vulgate managériale, parlait de faire des « audits », rêvait de « flexibilité » et autres « objectifs de performance ». Ça ne plaisait pas tant que ça, alors il a laissé tomber ce style un peu années 1990. Proche du très libéral Institut Montaigne, il a préféré habilement repeindre son discours en répétant qu’il souhaitait aussi enseigner des « sentiments positifs ». Succès assuré.


        Voilà qui ne fâche personne, mais cela ne saurait faire oublier que Blanquer a un indéniable petit tropisme droitier. Éditorialiste au Point, cet ex-directeur de cabinet adjoint de Gilles de Robien avait ses entrées chez Sarkozy, est un intime de Baroin, avec lequel il traînait sur les bancs du très chic collège Stanislas, était apprécié chez Juppé et Fillon pendant la primaire, dialoguait fort civilement avec Jean-Christophe Lagarde, le patron de l’UDI, tout en entretenant les meilleures relations avec Macron, auquel il a soufflé une bonne partie de son programme.


        Il a même – géniale coïncidence – publié un livre-programme pendant la campagne intitulé L’École de demain. Il s’est assuré qu’on l’avait bien reçu dans les états-majors. Eh oui, c’est un métier. Sa volonté de faire connaître ses idées est telle qu’en septembre 2015 il avait accepté une invitation de Sens commun à Marseille. Son interview récente à l’association SOS Éducation, très liée à Sens commun, a opportunément disparu des radars. Il y tenait pourtant des propos partagés par une bonne partie du monde éducatif sur le socle des connaissances, « jargonneux et qui ne peut que compliquer le travail des profs ».


      

      

        

          

            Essec et maths


          


        


        Ce spécialiste de l’Amérique latine a mis du temps à s’imposer et a longtemps été éclipsé par le très médiatique directeur de Sciences-Po Richard Descoings, décédé en 2012. Descoings était vu comme le « progressiste » et Blanquer le « réac ». Il a postulé à sa succession, en pure perte. Trop à droite, Blanquer, avec ses costards de cadre, prenait moins bien la lumière. On lui a préféré Mion, alors l’un des dirigeants de Canal +, bien plus chic. Il s’est consolé en obtenant la direction de l’Essec, l’année d’après.


        « Blanquer a de la chance, car c’est sans doute la première fois qu’il y a un consensus sur ce qu’il faut faire, en particulier dans le primaire. S’il le veut, il va pouvoir agir, contrairement à l’époque où il était numéro deux du ministère et voyait les conneries se faire à la pelle sans les empêcher », grince un recteur qui l’a longtemps côtoyé.


        À l’époque de Créteil, quand il se vivait en dynamiteur, il avait coutume de se présenter comme un gars qui n’avait rien à perdre, prêt à mourir pour ses idées. « On n’est pas là pour durer, mais pour être utile », aimait-il lancer, très hussard de la République, à ses interlocuteurs, admiratifs. Il s’est gardé de la resservir depuis son arrivée Rue de Grenelle ; depuis qu’il attend son heure, il entend évidemment la faire durer un peu.


      

    

  



  

    

      

        

          17/10/2018
 Jair Bolsonaro


        


        

          SAMBA DE PLAFOND 


        


      


      

        Étalant à longueur d’invectives une beauferie brutale, il est en tête des sondages pour devenir, le 28 octobre, le nouveau président brésilien.
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      Il est du genre qui rit à ses propres blagues, beaucoup. Les images des télés brésiliennes le montrent souvent hilare, entouré de ses partisans. Ils n’ont pas fi ni de rire, car Jair Bolsonaro devrait être élu président du Brésil le 28 octobre. Tranquille, sans s’en faire. La vie, c’est rigolo, pour Bolsonaro. Ses nombreux électeurs, qui louent son côté « politiquement incorrect », disent d’ailleurs qu’il « plaisante ». Des décennies qu’il plaisante.


      Député de Rio depuis 1991, Bolsonaro ne s’est pas tué au travail au Congrès – trois textes, secondaires, en vingt-sept ans –, il s’est gaussé des femmes « moches », qui « ne méritent pas d’être violées », et s’est gaussé des mariages mixtes, qu’on ne risque pas de voir dans sa famille, ses fi ls ayant été « bien éduqués ».


      Il s’est bien marré aussi avec la torture, dont il défend les vertus, et s’est tapé une sacrée poilade quand il a prôné les mauvais traitements envers les enfants « si ceux-ci présentent des tendances homosexuelles », et seulement dans ce cas, qu’on n’aille pas croire qu’il fut un mauvais père, lui qui a élevé quatre fi ls – aucun inverti, ouf – et une fille. D’elle, il parle peu, la pauvrette, ce n’est qu’une pisseuse, mais ses quatre frérots sont tous dans les pas de papa et nommés en fonction de leur ordre d’arrivée :


      1, 2, 3…


      

        

          

            Dingue de dictature


          


        


        Bolsonaro a beau s’amuser comme un fou, il a une conscience très claire du Bien et du Mal. Qu’est-ce que le Mal ? C’est la gauche, le communisme, la social-démocratie, la redistribution, tout ce fric que Lula et consorts ont distribué à des millions de feignasses, comme la Bolsa Familia, cette allocation accordée aux pauvres en échange de la scolarisation et de la vaccination des enfants. L’écologie aussi, c’est un truc de gauche. Le Brésil se retirera donc de l’accord de Paris sur le climat si Bolsonaro est élu, et qu’on ne compte pas trop sur lui non plus pour la défense de l’Amazonie, les Indiens, les peuples autochtones, et toutes ces pleurnicheries avec le chef Raoni ça commence à bien faire. Le Mal, c’est aussi le Guide du zizi sexuel, du dessinateur Zep, traduit en brésilien, qui va pousser notre jeunesse dans les bras des invertis.


        Mais qu’est-ce que le Bien, alors ? Le Bien, c’est l’ordre et le libéralisme. Il n’aime pas qu’on fasse semblant : il n’a pas de « tabous », n’apprécie pas la « culture de l’impunité », appelle un chat un chat, et, lui élu, les forces de l’ordre tireront « pour tuer ». Dans son bureau de Brasilia, les murs sont recouverts des portraits des généraux de l’époque, pas si lointaine, de la dictature. Un homme qui sait ainsi admirer ne peut pas être tout à fait mauvais.


        Jair a vécu une longue et éprouvante injustice : pendant longtemps, on ne l’a pas pris au sérieux. Cet ancien militaire avait pourtant des messages à faire passer. En 1986, alors qu’il n’est encore qu’un simple capitaine dans l’armée, il élabore un vague plan pour faire exploser des bombes dans une base militaire afin de protester contre le niveau des salaires, trop bas selon lui. L’échec de cette tentative et ses quinze jours de prison signent la fin de son parcours de syndicaliste.


        En 1999, il est temporairement suspendu de son mandat de député pour avoir déploré publiquement que la dictature n’ait pas assassiné le président social-démocrate Fernando Henrique Cardoso. Au Congrès, il multiplie les invectives, change cinq fois de parti. Curieusement, on ne le retient jamais. Un jour, Bolsonaro a une illumination, il s’y voit. Pourquoi pas lui ? La corruption décime les partis au pouvoir, la violence – 60 000 morts en 2017 – exaspère. La table rase, c’est sa chance. Le dingo du Congrès se met à causer morale, ordre ; ça plaît. En 2014, il est le mieux élu des députés de Rio. Coup de génie, il décide, en 2016, de se faire baptiser dans les eaux du Jourdain par un pasteur évangélique qui filme l’événement. Une grande majorité des évangélistes les plus conservateurs le soutient désormais.


      

      

        

          

            Trump tropical


          


        


        Parallèlement, il abandonne son discours militaro-nationaliste pour un libéralisme à la droite de l’école de Chicago. Il se fait volontiers qualifier de « Trump tropical » et fait savoir qu’un de ses fistons a, honneur insigne, rencontré Steve Bannon. « L’économie brésilienne est très étatisée, et cette rupture libérale est souhaitée par les milieux d’affaires, mais aussi par une partie des soutiens de Lula et du Parti des travailleurs, qui ont pourtant bénéficié des aides sociales pour sortir de la pauvreté. Tous ceux-là, plus une partie de la jeunesse qui a fait ses études aux États-Unis, sont derrière Bolsonaro », rappelle Michel Faure, auteur d’Une histoire du Brésil (Perrin).


        Jair est resté simple. Son attitude distanciée au Congrès l’a prémuni contre toute connaissance trop approfondie des dossiers, et il a avoué candidement au cœur de l’été ne « [rien y connaître] en économie ». Les milieux d’affaires et les classes moyennes ont donc logiquement vu en lui l’homme de la situation.


      

    

  



  

    

      

        

          31/01/2018
 Alexandre Bompard


        


        

          ÉQUARRISSEUR SOURIRE 


        


      


      

        Avec ses airs de bon garçon, il taille sans états d’âme dans la carcasse des entreprises. Et supprime 2 400 emplois à Carrefour, où il vient d’arriver !
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      C’est le nouveau magicien du business. Le type qui dégraisse une boîte avec aisance, transforme les vendeurs de la Fnac, qu’il a dirigée pendant sept ans, en geeks vitaminés, fait grimper au ciel les cours de Bourse d’entreprises affaiblies puis s’en va sans se fâcher.


      Il vient d’annoncer son plan pour Carrefour. Ça s’appelle « Carrefour 2022 », ce qui est sacrément puissant, comme nom, et il prévoit 2 400 suppressions d’emplois au sein des sièges, une paille. « Bompard n’a rien de génial, mais il est malin comme un singe. Ce n’est qu’un bon gestionnaire, pas un visionnaire ! Il arrive dans des entreprises un peu grassouillettes, comme la Fnac, il élague, crée des synergies, de l’argent pour les actionnaires, puis il part, car il sait toujours où il va atterrir après. », pronostique un concurrent qui l’observe depuis son arrivée, en juillet.


      Il a 45 ans, « en paraît dix de moins », dit la presse, peu avare de compliments. Il enchante ses auditoires, à qui il place toujours des expressions chicos du genre « atout différentiel » ou « pierre angulaire de l’omnicanalité ». C’est le produit parfait du haut de gamme de l’inspection des finances : tonique, courtois, éternellement bienveillant, sportif, rapide, mince comme un fil, sanglé dans son costard croque-mort, chemise blanche et veste noire. Marrant, sans un mot de trop. Pas le genre patron ventripotent à l’ancienne qui digère ses rognons pendant trois plombes.


      

        

          

            Gros gourmand…


          


        


        Bien sûr, il sait ce qu’il doit à ses troupes et parle dès qu’il le peut, avec un immense sourire et des étoiles dans les yeux, d’« une aventure collective ». Il a toujours bonne mine, se fait photographier avec ses vendeurs et poste la photo sur son compte Twitter. Il est un peu moins collectif, c’est vrai, quand on parle salaire. Car Bompard n’en démord pas : il n’y a rien de tel que la modération salariale pour remettre une entreprise sur les rails. Soyez raisonnables, mes amis, vous voulez fermer la boutique, c’est ça ? Mais, en 2015, à la tête de la Fnac, il a gagné 11,5 millions d’euros, et, l’année d’après, il a reçu 13,9 millions avec ses bonus. Proxinvest, un cabinet de conseil pour les actionnaires assez éloigné d’une officine gauchiste, avait publiquement jugé ces montants excessifs, c’est dire.


        L’homme, que l’on dit « charmeur », a un plan com’ au cordeau. Pour faire oublier qu’il a supprimé 500 emplois à la Fnac, qu’il a froidement décapité la rédaction d’Europe 1 et qu’il va faire subir à Carrefour une belle saignée, il soigne son personnage. Il dit « dor[mir] quatre heures par nuit », comme qui vous savez, et n’a rien d’un vulgaire manageur. Il a été « biberonné à la littérature et à l’histoire », il est « passionné » par la Résistance française, mais aussi par la Renaissance italienne, c’est un « grand lecteur de Plutarque et de Charles de Gaulle ». Les deux tomes des Vies des hommes illustres et du Fil de l’épée sont toujours « à portée de main », et surtout à portée d’œil de ses interlocuteurs. Bompard ne dédaigne évidemment pas la culture populaire. Il aime donc aussi les années 1970, Claude Sautet et les tourments de la bourgeoisie pompidolienne, Johnny et Julien Clerc, et l’AS Saint-Étienne des grandes années, dont son père fut le dirigeant de 1997 à 2003. Allez les verts !


        A-t-il le plus puissant réseau de Paris ? Beaucoup le pensent. Minc a tenté en vain d’en faire un patron de France Télévisions, et Alexandre n’a pas apprécié de voir le poste lui échapper. « Il n’avait pas les compétences requises, mais il s’y est vu », tacle un bon connaisseur du milieu. Bompard s’en défend aujourd’hui sur le mode « mais, voyons, c’est une page tournée depuis longtemps ».


      

      

        

          

            Gros réseau


          


        


        Pinault dit grand bien de lui, Arnault l’a fait venir à la tête de Carrefour, Bolloré l’a à la bonne, Pigasse est son grand pote, Richard en a fait un administrateur d’Orange, Sadoun ne lui connaît pas de défauts. Il est ami avec le Président, copain avec le Premier ministre (madame est l’une de ses collaboratrices à Matignon), ancien du cabinet Fillon quand ce dernier officiait au ministère des Affaires sociales (2003), pote avec Valls, proche du très puissant avocat Antoine Gosset-Grainville, qui lui a ouvert son carnet d’adresses. Quand il a été nommé à la tête de Carrefour, il s’est montré à Roland-Garros et a accueilli avec une décontraction princière tous les flatteurs qui se pressaient. Maintenant, le gandin va devoir faire ses preuves. Bernard Arnault et la famille Moulin, qui ont respectivement 8 % et 13 % du capital de Carrefour, se sont payé le petit prodige du cash-flow pour récupérer leur mise, et il y a du boulot. Arnault a acquis ses actions 40 euros pièce ; elles en valent aujourd’hui à peu près la moitié. La perte potentielle est d’un peu plus de 1 milliard d’euros. Sur ces sujets sensibles, les milliardaires n’ont aucun humour.


      

    

  



  

    

      

        

          02/05/2018
 Jean-Louis Borloo


        


        

          RETOUR PERDANT 


        


      


      

        L’ancien ministre de Chirac et de Sarkozy, ex-maire de Valenciennes, se voyait déjà en nouveau Monsieur Banlieues. C’était compter sans la rancune de Macron.
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      Je suis l’homme des missions impossibles, celui qui vient quand les troupes régulières n’y arrivent plus. » Un homme qui se défi nit ainsi a forcément des difficultés à quitter la lumière. À 67 ans, Jean-Louis Borloo ne résiste pas à l’envie de monter une dernière fois sur scène, dans le rôle du vieux sage un peu foutraque qui va raccommoder un pauvre pays fracturé et sans idées. Il a toujours sa dégaine inimitable, un pan de chemise qui sort, la veste du costard qu’il tient avec deux doigts et laisse traîner par terre, une demi-heure de retard au minimum, et un talent certain pour faire croire à tous ceux qu’il croise que, décidément, il ne veut rien pour lui-même, car il est là « juste pour donner un coup de main ».


      Il a donc présenté la semaine dernière à Matignon son plan Banlieues, mélange de vieilles recettes et d’idées novatrices. Il propose de passer la surmultipliée pour les programmes « réussite éducative », afin de réduire l’illettrisme, développer l’apprentissage et les jobs d’aide à la personne. Il défend l’idée d’une juridiction pour sanctionner l’inaction des administrations, et demande la création, sans doute bienvenue, d’une « ENA des banlieues « permettant l’entrée dans la fonction publique sans condition de diplômes, ouverte dans un premier temps aux seuls minots des quartiers prioritaires.


      

        

          

            Mines de sel


          


        


        L’idée est séduisante, mais difficile à imposer : comment expliquer à un jeune rural ou « périurbain » sans ressources qu’il ne pourra pas postuler ? « Le plan Borloo, qui se veut pacificateur, est porteur de nouvelles inégalités sur le territoire », s’agace un député socialiste. Par ailleurs, beaucoup d’élus ou d’ex-élus s’étonnent de voir les questions sécuritaires passer sous le tapis. De ce point de vue, Borloo réussit l’exploit de réconcilier contre lui des profils aussi opposés que le vallsiste Malek Boutih et l’insoumis Alexis Corbière, député de Seine-Saint-Denis.


        Borloo, qui n’hésite pas à réclamer des milliards pour réaliser son plan, va devoir convaincre Emmanuel Macron, et c’est loin d’être gagné. Le Président n’a pas jugé bon de le recevoir pour la remise de son rapport, en dépit des demandes répétées de l’impétrant. Une façon de faire comprendre l’importance qu’il lui accorde. C’est Édouard Philippe qui s’en est chargé. Et ce n’est pas la première rebuffade qu’essuie Borloo, auquel Macron ne pardonne pas un engagement dans la campagne présidentielle jugé trop tardif. « Borloo s’est amusé à faire lanterner Macron, il s’est permis des remarques acerbes lors d’un déjeuner pendant la campagne, lui reprochant les orientations trop libérales de sa campagne, et il n’était même pas présent au meeting de Lyon, où se sont pointés de nombreux ralliés, alors il prend cher », s’amuse un député En marche !. Oui, il prend cher.


        Malin comme un singe, Borloo avait le chic pour se mettre Chirac et Sarkozy dans la poche, tous deux si sensibles à son mélange de rouerie et de sincérité. Mais Jupiter ne pardonne pas. Pour banaliser le rapport Borloo, Macron l’a pris de vitesse et a fait annoncer le plan de revitalisation des villes moyennes, fin mars. Quelques semaines plus tôt, Macron lui avait déjà réservé une petite humiliation dont il a le secret. Lors de sa visite d’État en Inde, avait été annoncée la création de l’ASI, l’Alliance solaire internationale. Borloo souhaitait en être le représentant pour la France. Bien sûr, mon Jean-Louis, ce sera toi, lui avait dit Macron, avec un bon et franc sourire, des tapes dans le dos et sûrement quelques bisous avant de nommer…


        Ségolène Royal.


      

      

        

          

            Rêve de Nobel


          


        


        « Le rapport Borloo sera vraisemblablement enterré discrètement, on en retiendra quelques gadgets, rien d’autre », assure un député macronien. Terminé les banlieues, Borloo aura donc du temps pour faire fructifier son fabuleux carnet d’adresses. Le Canard a déjà raconté comment, à la tête de sa fondation Énergies pour l’Afrique, qui s’est donné pour but d’électrifier le continent africain d’ici à 2025, il a effectué 130 voyages, fait partager son enthousiasme à certains, tandis que d’autres fustigeaient son tropisme pour des chefs d’État modérément portés sur la démocratie, tel Robert Mugabe. Il a ainsi dépensé plus de 3 millions d’euros en frais divers et fait miroiter aux entreprises un accès aux dirigeants africains moyennant une modeste contribution, car il est là « juste pour donner un coup de main ».


        En 2016, il s’interrogeait avec un rien de coquetterie sur une possible attribution du prix Nobel. Si ça peut rendre service…


      

    

  



  

    

      

        

          22/03/2017
 Robert Bourgi


        


        

          LA MALLETTE, NOUS REVOILÀ !


        


      


      

        Le sulfureux avocat porteur de valises a converti sans mal François Fillon aux us et costumes de la Françafrique.
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      C’est un avocat qui n’a jamais plaidé mais qui sait causer. Il est propre sur lui, cultivé, fort courtois, mesuré dans ses déclarations. Il lui arrive de parler de lui à la troisième personne. La fameuse mise à distance, sans doute. Son père fut un riche négociant libanais, au cœur de la Françafrique, déjà. Et, quand il évoque son maître à penser, un grand homme, assurément, il dit « monsieur Foccart ». À 71 ans, il ne compte plus les allers-retours entre Paris et Libreville.


      S’il connaît tout de l’Afrique, rien ne lui échappe de la vie politique française. Surtout la droite, dont il connaît par cœur les coups tordus, les petits secrets et les vieilles histoires. « Bourgi, il a toujours eu un côté aristo de la Françafrique, avec un style très éloigné des petits merdeux franchement voyous qu’on voit dans le circuit », raconte un bon connaisseur de la Françafrique.


      Alors, quand Bourgi jure au Canard, les yeux mouillés et la main sur le cœur, qu’il n’est pas l’homme d’affaires généreux qui a offert pour 13 000 euros de costumes Arnys à Fillon, on essaie de le croire. Surtout quand il sort les grands mots : « Je vous jure, ce n’est pas moi ! « Mais voilà qu’on découvre que Robert Bourgi a menti. Oui, il a bien payé les coûteux atours, Fillon est son ami, et le cadeau était désintéressé. C’était « un simple cadeau amical ». Réglé quelques jours après sa victoire à la primaire. Un hasard, certainement.


      Aujourd’hui, il prend ses distances.


      Essaie de brouiller les pistes en expliquant que son vrai ami c’est Sarkozy. Deux forbans pareils ne peuvent que s’entendre, glisse-t-il, rigolard. Fillon, c’est rien, du vent, une passade. Puis le voilà qui ouvre de grands yeux. La preuve qu’il ne le soutenait pas ? « On ne m’a jamais vu à son siège de campagne ni à ses meetings. » C’est vrai que c’est une sacrée preuve.


      

        

          

            Les valises, son vrai job


          


        


        Quel jeu trouble a-t-il joué avec son « ami » Fillon ? Il le connaît depuis longtemps, puisqu’aucun baron de la droite ne lui est étranger. Mais Bourgi est un gars qui a toujours misé sur les têtes d’affiche, alors, Fillon, ce type dans la roue de Séguin, est des décennies durant le cadet de ses soucis. Il travaille, à grande échelle, pour Giscard, Chirac, Villepin, Le Pen. Les provinciaux fadasses, pas son rayon ni sa pointure.


        Mais, son vrai job, c’est les valises qu’il fait passer d’un côté à l’autre de la Méditerranée. Souhaitant « soulager [s]a conscience », le voilà qui se met à table en 2011. Oui, avoue-t-il alors avec une certaine jubilation, il a fait transiter des dizaines de millions d’euros des comptes du Gabonais Omar Bongo, du Burkinabé Blaise Compaoré et d’autres chefs d’État africains, tous bien intentionnés, vers les armoires cadenassées des cadors de la droite française. Villepin à lui tout seul en aurait croqué pour 760 000 euros sous la présidence Chirac. Il assure qu’avec Sarko, dont il devint le conseiller, tout a changé : « Il m’a demandé de travailler pour lui sans le système de financement par valises. « Une bien belle histoire, une superbe rédemption.


        En 2008, il obtient pourtant, à la demande d’Omar Bongo, la tête de Jean-Marie Bockel, un gentil secrétaire d’État chargé de la Coopération, venu du PS, qui avait pris au sérieux les déclarations de Sarkozy et croyait que la Françafrique n’existait plus. Le pauvre biquet est exfiltré illico presto aux Anciens Combattants. L’écrivain et académicien Jean-Christophe Rufin, nommé ambassadeur à Dakar par Sarkozy, n’apprécie guère Bourgi. Mais c’est Bourgi qui fait nommer son successeur en 2010, un ex-ambassadeur au Congo à la nuque nettement moins raide…


      

      

        

          

            Le mauvais cheval


          


        


        Interrogé sur les raisons de sa soudaine confession de 2011, alors qu’il n’y a plus d’enjeux, que Villepin est hors course et Chirac déjà affaibli, il fait sa coquette, se met en scène avec bonheur : « Il fallait que ce soit moi. »


        « Le problème de Bourgi, c’est qu’il est en perte de vitesse. Il ne lui reste plus que les coups d’éclat médiatiques pour exister un peu, pour être reconnu », raconte un ancien ministre des Affaires étrangères. Il a tenté un rapprochement avec Hollande, dont il a loué en pure perte les talents de diplomate. Il n’a plus les mêmes réseaux depuis la mort de Bongo, le départ de Wade et la chute de Compaoré. Son candidat préféré, Sarko, s’est fait écharper à la primaire de la droite, et Fillon, son candidat de substitution, explose en vol. « Ses derniers clients africains sont comme la Bourse, ils ont horreur de l’incertitude. Il leur a vendu il y a quelques mois des contacts avec Fillon, qu’il a présenté comme le gagnant, et dont il s’est rapproché depuis 2012, et c’est encore le mauvais cheval. Là-bas, on pense qu’il a perdu la main. »


        Aujourd’hui, il se dit à la retraite, fait mine de rire de ses échecs. « La scène politique française m’amuse », confie-t-il au Monde, avant d’avouer : « Seule la déconne me guide, aujourd’hui. » À 13 000 euros TTC (il ne reconnaît pas les 35 000 payés en liquide), en voilà un qui ne pratique pas la plaisanterie bon marché !


      

    

  



  

    

      

        

          15/11/2017
 Houria Bouteldja


        


        

          LA POLITIQUE DU PIR 


        


      


      

        La porte-parole du Parti des Indigènes de la République ne porte pas le voile et ne voile pas non plus beaucoup ses obsessions antisémites, racistes et homophobes.
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      Elle est mignonne et toute fraîche, Houria Bouteldja, sur cette photo prise dans le métro et que l’on peut consulter sur Twitter. Elle sourit, mutine. Elle tient bien en évidence une pancarte, posée à ses côtés : « Les sionistes au goulag ». Les « sionistes », hein, pas les « Juifs », quelle idée. Elle est comme ça, Houria Bouteldja, elle n’aime pas les « sionistes ». Elle a le droit pour elle : écrire les « sionistes », ça passe, Dieudonné fait la même chose, c’est une simple question politique, ça se discute, tandis que, si on dit les « Juifs », et qu’on veut les diriger vers le goulag, ça passe mal, ça fait tout de suite un peu antisémite.


      Et la porte-parole du Parti des Indigènes de la République (PIR) n’est pas du tout antisémite. Jean-Luc Mélenchon, dans une lettre à la Licra datée du 9 novembre, a vivement condamné une phrase pas du tout antisémite ni haineuse de Houria Bouteldja, selon laquelle « les Juifs sont les boucliers, les tirailleurs de la politique impérialiste française et de sa politique islamophobe ». En réponse, Houria accuse Mélenchon de « s’aplatir devant une officine sioniste ». Sioniste, hein. La sympathique Houria, entrée en politique en 2003 lors du vote de la loi interdisant le foulard à l’école, est féministe, évidemment. Comme son camarade Tariq Ramadan, qui était à ses côtés en 2005, lors des premières marches des Indigènes stigmatisant l’« État colonial ».


      

        

          

            Fan d’Ahmadinejad


          


        


        Attention, chez les Indigènes de la République, on ne prise pas trop le « féminisme blanc », sournoisement « impérialiste ». Au PIR, on défend les femmes, sauf quand elles se font humilier ou violer en famille. Un Blanc qui viole une Noire, c’est un crime, mais, un macho noir qui agresse une Noire, pas question de porter plainte. Il suffit de réfléchir un peu et, explique Houria simplement, de « deviner dans la virilité testostéronée du mâle indigène la part qui résiste à la domination blanche ». C’est pas sorcier.


        Houria, qui est très tolérante, n’a rien non plus contre les homosexuels, évidemment. C’est juste qu’il se trouve que les homosexuels sont « plus nombreux » en Europe. Elle aime à citer Ahmadinejad, l’ex-président iranien, qui affirmait : « Il n’y a pas d’homosexuels en Iran. » Houria adore cette phrase : « Cela m’a percé le cerveau, je l’encadre et je l’admire […]. Ahmadinejad est mon héros. » Houria a même pondu une version hexagonale de cette affirmation : « Il n’y a pas de Marais aux Minguettes. » Et, sur les gays qui osent ne pas vivre cachés, elle a un avis définitif : « L’homme arabe qui fait son coming out, c’est un acte de soumission à la domination blanche. » Pas de ça chez nous.


        Dans son dernier livre, intitulé Les Blancs, les Juifs et nous, Bouteldja parle du « vivre-ensemble ». Ce qui est amusant, c’est qu’elle n’en veut pas. Chacun dans sa case. Non aux luttes communes : le PIR conteste ainsi à l’historien Pascal Blanchard la légitimité d’écrire sur le fait colonial. Que peut-il en comprendre, ce pauvre Blanc ? De la même manière, elle déteste les mariages mixtes. « Nous devons combattre notre propre intégration », explique-t-elle. Il ne faut pas trop pousser l’auteure de Nique la France pour qu’elle livre sa vision de l’existence : « Priorité à ma famille, à mon clan, à mon quartier, à ma race, à l’Algérie, à l’islam. » Enfoncé, le vieux Le Pen, dépassé, au clou.


      

      

        

          

            Vive le chèque


          


        


        Pour ses soutiens, Bouteldja est brocardée parce qu’elle serait urticante, elle dérangerait. Elle serait le nouveau Genet, il ne faut pas la laisser seule face à la meute. Heureusement, elle court plus vite : « Une telle pensée qui travaille les catégories existantes pour mieux s’en échapper. Elle est en avance sur son temps », écrivaient ses thuriféraires, en juin, en réponse à un article très critique de Jean Birnbaum, le rédacteur en chef du Monde des livres. Une pensée nourrie à la lecture des œuvres complètes de Soral et Dieudonné ?


        Entre ses livres, ses interventions, pas très « Charlie » – « Mohamed Merah, c’est moi, nous sommes de la même origine, nous sommes des sujets postcoloniaux » −, Houria a encore le temps de travailler à l’Institut du monde arabe (IMA), où elle est salariée depuis 2001. Chargée de la location des espaces, elle brocarde, mais uniquement lors de son temps libre, le « racisme d’État « et le « philosémitisme d’État » tout en jouant les employées modèles. Mais l’IMA est financé par une fondation tirant ses revenus de ce même État qui la fait vomir. Elle se pince pourtant le nez tous les mois et encaisse stoïquement son chèque. Courageuse, avec ça.


      

    

  



  

    

      

        

          12/02/2014
 Christine Boutin


        


        

          L’AMÈRE SUPÉRIEURE 


        


      


      

        À force de ne plus savoir à quel saint se vouer, l’ancienne chaisière a opté pour un ancien du FN et une proche de l’antisémite Alain Soral.
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      Un jour, comme ça, Christine a décidé de cracher le morceau. « Comme c’est satisfaisant d’entendre parler de soi, de voir son image, de se croire quelqu’un d’important », confi a-t-elle à Libération. L’ancienne journaliste à Dossier familial, le mensuel du Crédit agricole, a pris goût à la lumière. Grisée, Christine. Bon, c’était en 2007, Sarkozy avait fait d’elle une ministre du Logement et de la Ville, et elle était un peu follette. Péché d’orgueil, confessé devant les caméras, assorti d’un petit mensonge, ce « se croire quelqu’un d’important » qui indiquait un sens du second degré dont Mme Boutin ne paraît plus excessivement pourvue.


      

        

          

            Vie sexuelle ardente


          


        


        Se lancerait-elle, sinon, à intervalles réguliers dans de passionnantes confidences sur ses goûts vestimentaires (« J’aime les tenues excentriques, pas du tout du genre Chanel »), ou sur ses coiffures (elle « adore le style de Maurane »), ou encore sur sa vie sexuelle, qu’elle sous-entend ardente car, voyez-vous, elle aime « ça ».


        Christine pourrait répliquer qu’elle n’est pas la seule, loin de là, à céder à la pipolisation de la vie politique, tout en soutenant mordicus vouloir « protéger ses proches ».


        Ce qui la singularise, c’est l’extrême solidité de son tempérament hystérique. On l’a vue lors de débats sur le Pacs, en 2001, parler pendant plus de cinq heures, littéralement survoltée, brandir une Bible dans l’hémicycle, s’effondrer en larmes quelques jours plus tard parce que Lionel Jospin avait osé dire qu’elle était « marginale » dans ses positions et « outrancière » dans ses expressions. Rien de bien méchant, mais c’était encore trop.


        Devant les caméras, entre deux hoquets, elle avait lancé un grandiloquent « je laisse au peuple de France le choix de juger de ses paroles ».


        Elle s’est évanouie lors d’une grande « manif pour tous », en mars 2013. À terre, les yeux exorbités, la respiration lourde, elle expliquait avoir reçu du gaz lacrymogène en pleine figure et réclamait la démission du préfet de police et de Valls. On l’a aussi vue, en novembre, voilée à la télévision iranienne, lançant des anathèmes sur Hollande.


        Devant une caméra, elle se transcende. Si elle ne peut pas le faire, elle préfère s’abstenir. Voyant d’autres égéries cathos fédérer la Manif pour tous, elle s’en tient à de petites apparitions, noyée dans la foule, en général aux côtés d’élus FN, ce qui est, à ses yeux, sans importance car, « aujourd’hui, on n’est plus dans la droite classique ni dans la gauche classique ». Ça aurait eu de la gueule, pourtant, Christine à genoux brandissant son crucifix, la tête renversée, en transe, les tempes humides, la Bible dépassant de sa poche et toute cette foule derrière. On la piétinerait, elle se laisserait faire, un grand cri s’élèverait jusqu’au ciel.


      

      

        

          

            Raccrocher les chapelets


          


        


        L’ennui, c’est que Christine a loupé le grand rôle de sa vie, celui qui aurait permis d’effacer tous ses petits cafouillages.


        Elle, la chef de file de la « droite humaniste », qui se voyait en « petit caillou social » dans le soulier de Sarkozy, n’a rien trouvé à redire à propos de la soirée du Fouquet’s ou du séjour sur le yacht de Bolloré. Sarko avait pourtant promis d’aller se recueillir dans un monastère.


        Elle pense aux petits, aux éclopés, aux prisonniers, mais elle ne crache pas plus que les autres sur les missions bidon bien payées. Elle en avait accepté une en 2010, consacrée aux « conséquences sociales de la mondialisation ». Du lourd, qui justifiait bien, pensait-elle, 9 500 euros net par mois. Qui se cumulaient avec sa retraite de 6 000 euros. Mais Le Canard l’a fait savoir, et Christine a encore failli pleurer. Elle n’avait « pas touché un centime », enfin pas encore, et elle était toujours, mais oui, « dans l’économie du don ». Jolie formule, ciselée pour la caméra par elle convoquée.


        Elle a su faire payer 800 000 euros à l’UMP en 2012 pour alimenter sa petite boutique en échange du retrait de sa candidature à la présidentielle.


        Aujourd’hui, la papesse de l’humanisme s’affiche aux côtés des proches de l’antisémite Alain Soral, comme Farida Belghoul, dans sa lutte contre la théorie du genre. Elle affirme que « les civilisations qui ont reconnu l’homosexualité sont entrées en décadence », puis se dit contente qu’à l’occasion du Pacs les familles aient « débattu de l’homosexualité », ce qui a peut-être contribué à en « changer l’image ». Ses interventions télévisées, plus rares, font un peu bâiller, comme ces actrices du muet qui soudain s’essayaient au parlant. Christine, il va être temps de raccrocher les chapelets.


      

    

  



  

    

      

        

          08/04/2015
 Patrick Buisson


        


        

          LE CLERC OBSCUR 


        


      


      

        Le sombre personnage qui fut l’éminence plus noire que grise de Sarko met encore beaucoup de rancœur à l’ouvrage.
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      Comme Barbey d’Aurevilly, je rêve d’un balcon d’où je pourrais cracher sur ceux qui m’ont méprisé. » Cette confidence de Patrick Buisson est une des nombreuses pépites du Mauvais génie, l’enquête que viennent de publier Ariane Chemin et Vanessa Schneider.


      Méprisé, Buisson ? Il peut toujours jouer les Petit Chose, il est l’un des meilleurs pour se constituer des réseaux. Après la tempête des écoutes et des enregistrements de Sarko à son insu, il est resté patron de la chaîne Histoire, est publié chez Albin Michel et conseille toujours deux sympathiques cadors de l’UMP, Laurent Wauquiez, numéro deux du parti, et Guillaume Peltier, de la Droite forte, passé par chez Le Pen, puis Villiers, puis Mégret, à moins que ce ne soit l’inverse. Wauquiez a dit récemment qu’il avait des points de convergence et de divergence avec Buisson, mais, à l’heure où nous mettons sous presse, on cherche toujours les sujets qui les opposent. Le soi-disant « paria », ancien de Minute et de Valeurs actuelles, a fait dix ans sur LCI, de 1997 à 2007, et a cosigné des textes avec l’historien Jean Tulard, membre de l’Académie des sciences morales et politiques, avec Max Gallo, ancien ministre, et même avec Jean-François Revel, en 1993.


      

        

          

            « Droite émasculée »


          


        


        Buisson aime ce qui sent fort, les chansons lestes et les textes qui en ont. « Pétain, phallus national », « un nid de tantes », « sus à la “cinquième colonne vénérienne” », écrit-il dans son chef d’œuvre, 1940-1945 : années érotiques. Il vomit une certaine historiographie officielle, les pisse-froid qui publient au Seuil. Pas trop son truc, les petits marquis pommadés. Il eut longtemps des relations très cordiales avec Mélenchon et travailla avec un gaulliste de gauche fort en gueule comme Paul Violet, en 1991. Son amour de l’argent l’a préservé du sectarisme. « Tu veux quoi, tu fonctionnes comment ? Pour l’argent, on s’arrange comment ? » lance-t-il, en 1995, sans prendre de gants, à un jeune élu centriste qu’il flatte et dont il ambitionne de gérer le journal municipal. Avec tous, il joue à merveille le jeu de l’amitié. Il sait rassurer, arrive bardé de fiches, de chiffres et de citations. Chemin et Schneider les relèvent avec gourmandise. Il cause « impensé », « thématiques clivantes », « angles morts », sait se montrer iconoclaste. Il fascine : Dassier, patron de LCI, lui mange dans la main, et Sarkozy, pendant des années, l’appelle au moindre courant d’air. Toujours péremptoire, il sait parler à ses clients : ton ascension sera irrésistible, l’opinion est demandeuse de tes mots, d’un homme de ta qualité, il te suffit de m’écouter. Et de me payer, peu importe comment.


        Il y a l’argent et il y a la guerre, la guerre des idées. Buisson n’a eu de cesse de faire rendre gorge à la droite de gouvernement, cette « droite émasculée », européiste et droit-de-l’hommiste, dont Giscard reste pour lui le représentant le plus abhorré. Buisson prise l’ombre. Il se choisit des poulains qui sont dans la lumière, il sera leur jockey. Leur association, pense-t-il, les mènera à la victoire. On dynamitera le système, dehors les gaullistes, les soixante-huitards, les centristes, les tiédasses et les bradeurs d’empire.


        Le Pen, qu’il rencontre en 1970, le fascine, le casting est parfait, mais Buisson comprend que le canasson n’a guère envie de franchir la ligne en tête. Une belle bête, du caractère, mais pas d’ambition. Il se console difficilement et jette son dévolu sur Philippe de Villiers. Il se fend d’une biographie du vicomte, fréquente assidûment la famille mais doit se rendre à l’évidence : la bête a de l’allure, mais le jarret est faiblard. Pas de quoi franchir l’obstacle, Villiers a tout d’un tocard.


      

      

        

          

            « Je suis un homme qui peut pardonner »


          


        


        Il rencontre Sarkozy en 1995 mais ne devient son jockey qu’en 2005. Ce n’est pas un pure race, évidemment, Buisson le trouve moins stylé que Villiers, moins impressionnant que Le Pen, mais pourquoi pas ? Buisson, qui ne doute de rien, sait prendre des risques. « Si j’ai tort, je ne reviendrai plus dans ce bureau », lance-t-il, théâtral, à quelques jours du référendum sur la Constitution européenne, alors qu’il prédit la victoire du non. Bluffé, Sarkozy lui laisse les rênes. Le jockey n’a plus de montures dignes de lui. Wauquiez, qu’il appelle « l’ectoplasme », a de longues années à attendre ; Peltier est encore faiblard ; Madelin, rangé des voitures ; Copé l’a déçu. Il y a six mois, Sarkozy glissait à Paul-Marie Coûteaux : « Si vous voyez Patrick Buisson, dites-lui que, s’il s’était excusé au lieu d’en rajouter… je suis un homme qui peut pardonner. »


        Buisson, qui connaît bien sa bête, avait coutume de dire, au temps de leur idylle : « Je fais ce que je veux de lui. »


      

    

  



  

    

      

        

          18/04/2018
 Agnès Buzyn


        


        

          SOLDATE DU PEU 


        


      


      

        La ministre de la Santé pose un regard très technicien sur sa mission, qui consiste à demander de faire plus avec moins.
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      Ah, vous faites un papier sur Buzyn ? Elle est si bonne élève qu’elle en devient fatigante », lance un professeur de médecine qui la connaît bien. Macron a parlé, défi ni la feuille de route, et le bon petit soldat s’en est saisi. Cinq ans pour mettre de l’ordre dans les 600 milliards de dépenses de la Sécu, réorganiser les Ehpad, faire la réforme des retraites, 15 milliards d’économies dans la santé, sans oublier le remboursement intégral des lunettes et des prothèses auditives. Buzyn n’a pas moufté. Elle a fait preuve de fermeté face au lobby de l’alcool et du tabac, et a défendu bec et ongles sa politique vaccinale. Elle ne se plaint jamais, ignore ce qu’est un dérapage ou un geste de mauvaise humeur, toujours « à l’écoute ». 


      Elle a beaucoup œuvré pour imposer cette image de technicienne de haut niveau rassurante et empathique, racontant depuis des années à la presse la même histoire avec les mêmes mots. Agnès Buzyn, donc, fille du chirurgien orthopédiste Élie Buzyn, rescapé des camps, tandis que sa mère, psychanalyste, eut la chance d’être cachée pendant la guerre. Enfance studieuse, piano, abonnement à La Recherche à 13 ans, les jeudis après-midi au bloc à aider son paternel. Puis études de médecine, une spécialité, l’hématologie, Necker, et des présidences d’organismes publics comme l’Inca (Institut national du cancer), l’IRSN (Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire) ou la HAS (Haute Autorité de santé).


      Sa com’ est au cordeau : quand Catherine Lemorton, alors présidente socialiste de la commission des Affaires sociales à l’Assemblée, est battue aux législatives, en 2017, la nouvelle ministre des Affaires sociales lui envoie une lettre personnalisée à son domicile. « Elle est très humaine », assure Lemorton, encore reconnaissante.


      

        

          

            Devin de Touraine


          


        


        Elle n’est pas manchote non plus pour expliquer son passage de l’univers hospitalier à celui, plus politique et administratif, des instituts qu’elle a dirigés pendant presque dix ans. En 2004, elle postule en vain pour la direction du service d’hématologie de l’hôpital Necker. Un échec qu’elle impute au machisme ambiant, mais plusieurs confrères de Necker se montrent circonspects, évoquant une compétence certaine mais une ambition « dévorante » et un confrère plus capé pour le poste. Placardisée à Necker, elle change de route. Cette centriste de gauche proche de Simone Veil, qui fut sa belle-mère, sait réseauter. Elle a les meilleures relations avec Roselyne Bachelot et Xavier Bertrand. Sarkozy la nomme en 2008 à l’IRSN. La catastrophe de Fukushima, en 2011, la place en pleine lumière. Elle communique bien, on la découvre.


        Elle voit venir la fin des années Sarkozy et ne reste pas les deux pieds dans le même sabot. « Elle a été longtemps une visiteuse du soir de Marisol Touraine au ministère de la Santé. Elle ne s’en vante pas trop, parce que Touraine était cassante et pas très populaire », raconte un haut fonctionnaire qui la croisait là-bas. Bien placée dans les réseaux socialistes, Agnès Buzyn est nommée à la HAS par François Hollande.


        Nommée ministre, un poste qu’elle convoitait, elle a mangé son pain blanc. « Elle a réussi une partie de sa mission, celle qui consiste à renouer le dialogue avec les médecins. Mais, pour résoudre le problème de l’engorgement des urgences, elle va devoir leur imposer des gardes, et elle va se les mettre à dos », analyse un parlementaire. Une députée LREM lui reproche de n’avoir guère d’intérêt pour les dossiers « sociaux » : « Elle est typique de ces grands médecins passés par la filière hospitalo-universitaire : elle ne s’intéresse pas trop à la misère. Sauf que, dans les dossiers qu’elle va devoir traiter, il y a les pauvres, les vieux, l’illettrisme, et tout ça l’ennuie. »


      

      

        

          

            L’avis de couple


          


        


        Enfin, il y a Yves Lévy, son mari, médecin lui aussi, et président de l’Inserm. Pour éviter tout conflit d’intérêts, la tutelle de l’Inserm ne dépend plus du ministère de la Santé, mais de Matignon, ce qui fait bien rigoler les acteurs du monde de la santé. « Imaginer que la recherche médicale puisse être déconnectée du ministère de la Santé, c’est du foutage de gueule », raconte un ponte de l’Inserm, qui, appuyé par nombre de ses collègues, souligne l’« arrogance » de Lévy. Le couple s’épaule en toutes circonstances, ce que dénoncent beaucoup de chercheurs qui s’estiment victimes du « sectarisme » de Lévy. « Matignon est parfaitement au courant du problème, mais a mis le couvercle dessus parce qu’on ne veut pas perdre Buzyn », confie un membre de la commission des Affaires sociales de l’Assemblée.


        L’Élysée a désormais opté pour une gestion plus radicale de ce dossier délicat. Yves Lévy, qui a tenté de se faire renommer discrètement, devra passer devant une commission s’il veut se succéder à lui-même en juin. Une façon de le dissuader, sans doute, alors que sa femme pèse de tout son poids, selon certains, en faveur de sa reconduction. Parfois, les bons élèves ont la tête qui enfle.


      

    

  



  

    

      

        

          08/11/2017
 Christophe Castaner


        


        

          LE CACOU D’ÉTAT PERMANENT 


        


      


      

        Désigné par Macron pour prendre la tête du mouvement En marche !, le porte-parole du gouvernement sait tchatcher les louanges de son patron.
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      Castaner, on aurait dû mieux le gérer, le câliner, au lieu de l’appeler “simplet”. Il voulait de la reconnaissance, surtout médiatique, c’était pas sorcier. Avant, chez les socialistes, on savait faire monter les quadras pour les garder, et maintenant, celui-là, il ne pense qu’à sa revanche, et on l’a dans les pattes », raconte un des patrons de Solférino. Ils l’ont dans les pattes, ça, oui, et il prend de la place, l’animal. Il s’étale dans Match, se montre en train de faire la plancha dans son jardin, so casual, embrasse les commerçants de Forcalquier, dont il fut le maire, sans oublier de traiter ses anciens copains de « voyous ». Castaner, bientôt désigné patron de LREM – on dit « délégué général » –, adore sa vie de porte-parole et de secrétaire d’État. « Je me précipite dans la matinale le matin (sic), je fais BFM le soir, et j’aurai échangé avec quatorze journalistes dans la journée. » Ça valait la peine d’attendre son heure. Il a fait un « débrief » du Conseil des ministres en voiture et, un journaliste l’ayant mis au défi de faire le même exercice sur un Vélib’, il l’a fait aussi. C’est moyennement intéressant, mais on en parle, c’est l’essentiel. Il le dit lui-même avec un petit sourire pas mécontent, il a un côté très « kéké », ou « cacou », comme on dit à Forcalquier.


      

        

          

            Ardoise cachée


          


        


        À force de se jeter sur les micros qui ne manquent pas de se tendre pour honorer un tel tempérament, Castaner fait des petites bêtises. Elles vont de la blague lourdingue – la tenue de Rihanna en visite à l’Élysée, jugée « trop ample » – à la boulette – estimer que le glyphosate sera interdit en France « d’ici à la fin du quinquennat » avant de rétropédaler – en passant par la gaffe politique. En pleine polémique sur le « président des riches », voilà que le fougueux sudiste considère que le Medef est « légitime » à se poser la question d’un contrôle journalier des chômeurs. Dans la foulée, il accrédite l’idée du chômeur qui se la coule douce : « La liberté, c’est pas de bénéficier des allocations de chômage pour partir deux ans en vacances. « Commentaire d’un ex-copain socialiste : « Castaner, il est passé en un rien de temps de besogneux à désinvolte. « Ceux qui l’attaquent ne sont, selon lui, que des « professionnels de la polémique », ou des ratés, infoutus d’avoir sa popularité : « 300 000 vues, c’est plus que Hamon pendant la présidentielle ! » À l’Élysée, on pense avoir trouvé la perle rare, car le porte-parole est « terrain », « pas parisien » et « pas techno ». Castaner en rajoute donc un peu dans ce genre-là. Il reçoit Le Point dans son ministère, la joue Petit Chose, loin, très loin du pouvoir et de ses ors : « Franchement, j’ai du mal à m’habituer, tout ça ne me ressemble pas, ce n’est pas moi. « Le pouvoir ne le changera pas, ça, non : « Si je devenais standardisé, chiant, je ne serais plus moi. » Il évite de dire qu’il est en politique depuis plus de vingt-cinq ans. Devenu le coach des députés LREM, il explique aux bleus de la Macronie : « On ne va pas chez Bourdin (RMC) et Martichoux (RTL) comme on va aux champignons. » Très « terrain », donc.


      

      

        

          

            Flatteur en chef


          


        


        Légèrement grisé, le porte-parole ne rechigne pas à parler de lui. Côté séduction, il en connaît un rayon : « J’ai passé la journée avec des femmes de pompiers qui voulaient faire des selfies à mes côtés, et disaient : “C’est pour ma fille, ma petite-fille. ” Ouais, c’est ça, tu causes ! » Eh oui, le Castaner, on la lui fait pas. Une sénatrice socialiste qui l’a croisé récemment raconte l’avoir trouvé « très testostéroné ». Mais Castaner a aussi une âme. Il a raconté avoir rencontré en Italie « une sorte de moine » qui l’a initié au « sourire intérieur ». Il a alors compris « plein de choses ».


        Castaner a surtout compris que Macron ne détestait pas les violons. Il en joue à tout-va, et ça plaît. Son ascension ? J’étais un des rares à avoir l’ADN Macron. » Sa rencontre avec Jupiter ? Il était rapporteur du volet emploi de la loi Macron et en eut « des étoiles dans les yeux ». Il dit « assumer cette dimension amoureuse » car Jupiter est « fascinant ». Un bémol, peut-être ? Euh… non. « Tout en lui est fascinant : son parcours, son intelligence, sa vivacité, sa puissance physique, même… » La dernière fois qu’il a pleuré ? « Avec Macron, le jour de sa passation. »


        Sentant qu’il agace parfois, il a récemment mis en scène une sorte de tentation de Venise : « Le jour où ils me feront tous trop chier, j’irai ouvrir une paillote au Cap-Vert. »


        Macron s’en relèverait-il ?


      

    

  



  

    

      

        

          08/07/2020
 Jean Castex


        


        

          À FOND DE TERROIR 


        


      


      

        Une pointe d’« acceng » et des racines du Sud-Ouest : rien de mieux pour adoucir le côté techno du nouvel homme de Matignon !
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      Impression curieuse et marrante d’être soudain plongé dans les actualités Pathé de 1951… Mais non, pas du tout, c’est Jean Castex qui prend la parole lors de son arrivée à Matignon. Il surjoue un côté terroir et bonhomme, un accent que certains lui ont connu moins prononcé. Il dit des phrases d’apaisement, des tautologies qui passent bien, comme « ainsi est la France dans sa diversité ». Le soir, le voilà sur TF1, déguisé en régional de l’étape : « Je ne suis pas un homme politique national, je suis un homme politique enraciné, je suis un homme politique de la vie quotidienne des gens. » Surtout, faire oublier qu’il est membre de la Cour des comptes. « En Macronie, on parle de supprimer l’ENA. Pourtant, c’est un monde où le président, inspecteur des finances, nomme un conseiller d’État puis un conseiller maître à la Cour des comptes. Mais chut ! Il ne faut surtout pas en parler », rigole Jean-Louis Bourlanges, député Modem des Hauts-de-Seine.


      Castex n’est pas de la haute, il est « le fils d’une institutrice du Gers, issu de l’école de la République ». Il est petit-fils de sénateur mais le passe sous silence. Il vient rappeler les Français au calme, à la tempérance, ça suffi t, bande d’enfants gâtés, petits jouisseurs, « on ne peut pas tout attendre de l’État ». Et donne un petit cours d’économie ménagère à l’intention des dopés du déficit. « Pour distribuer la richesse, il faut d’abord la produire. » Parmi les valeurs qui le structurent, Castex cite « l’autorité ». Il ne déborde pas d’humour. Quand la journaliste l’interroge sur ses fidélités successives, il a une petite moue, se rengorge : « On peut être fidèle à la France, madame. »


      

        

          

            Hochets de la tête


          


        


        Il est parfait, Castex. Le maire de Prades saura parler aux Gilets jaunes : n’est-il pas un représentant de la fameuse France oubliée ? Et, comme il n’a pas de troupes ni de légitimité politique, il fera ce qu’on lui demandera. Pour sûr, il n’est pas écolo, mais il fera très bien semblant. Il saura causer nouvelles mobilités et végétalisation et il aura fière allure, cet été dans Match, à vélo sur les routes des Pyrénées. Sa nomination est bien accueillie, on loue l’homme qui sait s’entendre avec tout le monde. François Bayrou n’en dit pas de mal pour l’instant, ce qui mérite d’être souligné. Et, coup de bol, les opposants ne sont pas au mieux de leur forme : Danièle Obono, députée (LFI) de Paris, a salué son arrivée par un tweet pas du tout racialiste, le décrivant en « homme blanc de droite gros cumulard ».


        Il est vrai que ce gars simple a su taper dans l’œil des puissants. Sarkozy, dont il fut le conseiller, en fit son secrétaire général adjoint de l’Élysée. Avec Macron, il a croulé sous les hochets : président de l’Agence nationale du sport, délégué interministériel aux grands événements sportifs, délégué interministériel aux Jeux olympiques et paralympiques, chargé de l’organisation de la Coupe du monde de rugby et, enfin, délégué interministériel au déconfinement. On pense un moment à lui pour remplacer Collomb, mais c’est Castaner qui est choisi. Pas grave, il garde son côté bon garçon. Sauf quand Macron tranche pour la réouverture précoce du spectacle du Puy du Fou et lui demande d’en informer l’Agité du bocage : « Ah non, pas question d’appeler ce con. »


      

      

        

          

            Catalan à la détente


          


        


        Localement, il suscite moins d’enthousiasme, contrairement à l’image qu’il souhaite donner de lui. Il ne parvient pas à se faire désigner tête de liste UMP aux régionales contre Georges Frêche en 2010, il est battu aux législatives de 2012 et échoue à décrocher la présidence du Conseil départemental en 2015. « Limité localement dans sa progression, il s’est rabattu sur Paris où son réseau est impressionnant car il cultive l’art de ne pas se fâcher avec les gens », s’amuse un socialiste de son département. Il réseaute matin, midi et soir, n’oubliant jamais d’inviter à déjeuner jeunes loups, hommes installés ou retraités de la vie politique ayant encore quelques antennes. Les vieux, ça le connaît : à Prades, on l’appelle « Croque-Mémés », raconte Challenges. Ce Gersois, catalan d’adoption, parle la langue de Puigdemont sans la moindre faute et n’a jamais pris position pour ou contre l’indépendance de la Catalogne. « C’est dans sa ville de Prades que se réunit l’université d’été de l’intelligentsia souverainiste catalane », rappelle Nico Salvadó, fondateur d’Equinox, la radio française de Barcelone. Sur ce sujet, comme sur d’autres, Castex n’aura plus guère le temps de finasser.


      

    

  



  

    

      

        

          25/05/2016
 Bernard Cazeneuve


        


        

          CHAPEAU, MELON, SANS BOTTES DE CUIR 


        


      


      

        Le premier flic de France, en dépit de sa modestie revendiquée, se sent parfois un peu à l’étroit sous son couvre-chef.
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      Servir la République demande de rester modeste. » C’est beau, ce genre de prose, ça remonte le niveau, c’est du Cazeneuve. Le ministre de l’Intérieur a réussi à imposer son style : phrasé précis, sans qu’aucune hésitation vienne freiner un débit maîtrisé, cravates et pochettes en coton, chemises anglaises du meilleur faiseur avec la petite patte pour retenir la cravate. Balladur doit apprécier.


      Bernard Cazeneuve parle bas et sobre, il n’aime ni le débraillé ni les points d’exclamation. Il se tient, et son discours avec lui. Il a donné récemment un petit cours de maintien au jeune Macron, qui aurait une petite tendance à enfler et à quitter la route. « Je lui ai dit en tête à tête ce que je pensais de son attitude », a-t-il confi é. On n’en saura pas plus, question de dignité.


      

        

          

            Fuir les antagonisme


          


        


        Depuis qu’il est devenu ministre, il ne perd pas une occasion de travailler son image. « C’est l’inverse de Montebourg », dit de lui son copain Orsenna. Cazeneuve le malin n’a pas ou peu d’adversaires : les frondeurs, qui l’ont connu pour certains à l’époque où il était un fabiusien transi et bataillait contre le traité européen, louent son sens du dialogue, les socialos orthodoxes ne lui trouvent pas de défauts, la droite aimerait en avoir un comme ça, calme et bien peigné. François Dufour, ancien porte-parole de la Confédération paysanne, qui l’a pourtant longuement combattu dans la Manche sur les dossiers nucléaires, évoque « un type bosseur et fiable ».


        L’intéressé aime raconter à des journalistes éblouis qu’à ses heures perdues il va sur le site de l’INA visionner des discours de Pompidou. On ne doit pas s’ennuyer, le week-end, chez les Cazeneuve. S’il ne s’est pas encore laissé pousser les sourcils, il explique : « Il n’y a pas un mot polémique chez Pompidou. La transgression, c’est une maladie, soit on meurt, soit on guérit. » La « polémique », voilà l’ennemie. En univers cazeneuvien, on fuit comme la peste les « antagonismes ». Quand Manuel Valls évoque un islam de France gangrené par le salafisme, il prend doucement ses distances, sans mettre en scène ses divergences. Il n’était pas favorable à la déchéance de nationalité, et il l’a fait savoir, sans drame.


        Il a trouvé son style, on ne l’arrêtera plus. Il aime, bien plus qu’on ne le croit, parler de sa retenue médiatique, faisant mine d’oublier qu’on le voit partout : « Je ne vais pas passer mon temps à courir les médias pour commenter la dérision qui se répand dans la presse et le monde politique. » C’est ça, avoir de la tenue. Sa conception de la politique ? « Moi, je crois qu’il faut tirer les gens vers le haut. »


      

      

        

          

            Chapeaux serrés


          


        


        À force de s’écouter parler, de s’esbaudir de sa haute tenue politique et morale, Bernard n’échappe pas à la raffarinade, comme lorsqu’il évoquait sa ligne de conduite au ministère du Budget : « Si l’austérité est une faute, la rigueur est une vertu. » Cazeneuve a beau ne pas aimer « ceux qui se la pètent », il faut bien reconnaître que ses chapeaux commencent à le serrer un peu. Il aime parler de ceux qui l’inspirent : « Je me sens héritier de Mendès pour l’exigence de rigueur, de De Gaulle pour le sens de l’État, de la loi et de l’ordre, et de Mitterrand pour la sublimation de la politique en art et en esthétique. » Et en melon, c’est quoi, sa marque ?


        A-t-il commis des erreurs en tardant à communiquer lors de la mort du jeune Rémi Fraisse, tué par une grenade lancée par un gendarme à Sivens ? « S’il y avait eu une faute, je serais parti. » Mais pour qui le prend-on ? Comment osez-vous, faquin, maraud !


        Grand homme aujourd’hui, peut-on même imaginer qu’il fut roquet hier ? Il n’aime guère qu’on lui rappelle son passé de chien de garde du lobby nucléaire. En 1999, il a traité Cohn-Bendit, venu à la Hague, de « fossoyeur de l’industrie française », rien que ça ! Et les écologistes gardent encore le souvenir de ce soir de novembre 2011 où l’accord de gouvernement obtenu avec les socialistes se trouva soudain expurgé de tout un paragraphe prévoyant la reconversion de la filière de retraitement des déchets nucléaires et de la fabrication du MOX, un combustible, mélange d’uranium et de plutonium. Cazeneuve était passé par là…


        Ce grand serviteur de la Politique a une autre qualité cachée : il sait parler au Président. « J’aime son intelligence et cette apparente légèreté mise au service de la profondeur. » Quel métier ! « Sa force, c’est que personne ne lui prête une ambition démesurée », s’amuse un vieux socialiste, qui ajoute : « Si jamais Hollande repasse », Cazeneuve jouera évidemment Matignon. Tout en servant « modestement » la République, bien sûr.


      

    

  



  

    

      

        

          13/04/2016
 Frédéric Chatillon


        


        

          GROS BRAS D’HONNEUR 


        


      


      

        Faut pas l’énerver avec les « Panama Papers » ! Ce proche de Marine Le Pen ne donne pas qu’un coup de main pour le financement du Front, il colle aussi des gnons.
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      Joyeux Noël à tous, même à vous, les enfoirés de gauchistes, journalistes, polémistes, artistes, mondialistes… » Ce qu’il y a de bien, avec Frédéric Chatillon, ancien dirigeant du GUD, vieux pote de bringue de Marine Le Pen depuis Assas au début des années 1990, et resté intime de la patronne du FN, c’est qu’il ne fait pas mystère de ses opinions. Ce 24 décembre dernier, sur son compte « Twitter », comme chaque matin lorsqu’il se lève, il affiche la couleur. Mais, s’il a la parole très libre, Chatillon n’aime pas trop qu’on le contredise. Encore moins qu’on enquête sur lui. C’est le genre de type qui pourrait se sentir vite agressé.


      Du haut de ses presque 2 mètres et de sa stature de dogue allemand bien nourri, il toise avec ironie les journalistes dans les grandes réunions du FN. Pas de menace, non, mais enfin, comment dire, une façon bien particulière, goguenarde, les mains dans les poches, de chercher les regards en tentant de faire baisser les yeux. En juin 2010, il a violemment frappé un journaliste sur la tempe et l’a laissé par terre, assommé. En octobre 2013, il croise au Bon Marché le journaliste Frédéric Haziza, qu’il doit voir pour une enquête, Vol au-dessus d’un nid de fachos (Fayard), et lui lance, l’œil froid et la mine rigolarde : « Ça tombe vraiment bien, ce rendez-vous que nous avons pris, c’est juste avant mon cours de boxe. » Marine apprécie ce style sans ambages.


      

        

          

            Dogue allemand


          


        


        Mis en cause dans les « Panama Papers », Chatillon prend les devants : les circuits opaques utilisés pour placer un peu plus de 300 000 euros, sortis des caisses de sa société Riwal, tout cela est parfaitement légal, et, répète-t-il inlassablement, « l’État n’est pas lésé ». Car Chatillon ne plaisante pas avec ce sujet sensible : on ne rigole pas avec l’argent du contribuable. C’est, bien sûr, pour cette raison qu’il a particulièrement mal vécu sa mise en examen, en avril 2015, pour financement illégal de parti politique. La justice reproche à Riwal, principal prestataire du FN, à qui il vend des affiches et des kits de campagne pour les candidats, d’avoir largement surfacturé ces dépenses, remboursées par l’État en fin de campagne. Bref, Riwal, donc Chatillon, est soupçonné d’avoir escroqué l’État à son profit et à celui du FN pour un montant avoisinant les 10 millions d’euros. On comprend que cet homme à principes, vive mal une suspicion aussi grave. Surtout que cette mise en examen infamante vient après une autre, certainement tout aussi injustifiée, pour faux et usage de faux, escroquerie, abus de bien social et blanchiment d’abus de bien social. Ce qui fait beaucoup, même avec de larges épaules. Si Chatillon ne cache pas ses idées, il dissimule encore moins ses amis. Il en pince ainsi pour le régime syrien, fait de fréquents séjours dans le pays et s’occupe de la com’ en France de Damas, ce qui lui rapporte de coquettes sommes. Avec ses potes Soral et Dieudonné, auxquels le lie un antisémitisme quasi forcené, il a fait des séjours à Damas, à Beyrouth, et a rencontré le Hezbollah, qu’il soutient.


      

      

        

          

            L’Achille de Marine


          


        


        Il a deux autres proches, influents au Front national, qu’il a connus au GUD. Philippe Péninque, tout comme lui, n’apparaît pas dans l’organigramme du FN. Cet ancien avocat fiscaliste, passé aussi par Occident et Ordre nouveau, est désormais spécialiste en « optimisation fiscale ». Il a conseillé Cahuzac pour placer son argent à l’étranger et reste proche de Marine Le Pen, avec laquelle il parle « stratégie » et « dédiabolisation ». Axel Loustau, un autre gudard, est, lui, trésorier de Jeanne, le microparti de Marine. Loustau est également mis en examen.


        « Chatillon, c’est le talon d’Achille de Marine », assène un cadre frontiste. L’un et l’autre tentent de minimiser leur proximité. Quand la presse est là, la présidente du FN maintient une certaine distance. Interrogé sur ses liens avec fifille, Chatillon raconte souvent qu’il peut rester une semaine sans lui parler, ce qu’ils sont nombreux à démentir au FN.


        Marine Le Pen lui a confié, à lui et à sa petite bande, le cœur nucléaire de son système. Elle a même fait de Loustau un conseiller régional d’Île-de-France.


        Il y a trois mois, elle a fait venir au Front un autre membre de sa bande de bringueurs, Jean-Lin Lacapelle, et lui a confié le poste clé des fédérations.


        « Elle est désormais à la merci des gudards, des erreurs que Chatillon a faites et va faire, de ses fréquentations sulfureuses, de ses acrobaties financières », se désole un frontiste historique.


        Sur son blog personnel, « Carnets d’espérances », la présidente du FN a glissé une photo la représentant au côté de Chatillon.


        On dirait une photo de vacances, mais il ne porte pas de panama.


      

    

  



  

    

      

        

          27/01/2016
 Jeremy Corbyn


        


        

          QUAND ON N’A QUE LABOUR 


        


      


      

        Depuis qu’il a pris la tête du Parti travailliste, le pacifiste antinucléaire a du mal à cacher son antisémitisme et ses penchants autoritaires.
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      Un homme qui réunit sur son seul nom les suffrages du Ku Klux Klan, de l’extrême gauche et de l’extrême droite britanniques a forcément des qualités. Il avait déjà fait très fort en se rendant à Tunis, en 2014, pour y déposer une gerbe à la mémoire des membres du commando palestinien Septembre noir, responsable de l’assassinat d’athlètes israéliens, en 1972, aux JO de Munich. Jeremy Corbyn a réussi un nouveau tour de force lorsque fut exhumé, il y a quelques semaines, un enregistrement datant de 2013 dans lequel il se moquait de ces « sionistes » britanniques, même nés en Grande-Bretagne, qui « ne comprennent pas l’ironie anglaise » et n’auront jamais, les pauvrets, « aucun sens de l’histoire britannique ».


      Jeremy le finaud a dit « sionistes » au lieu de « Juifs », mais les connaisseurs, les vrais, ne s’y sont pas trompés. Corbyn a été salué par le très extrémiste British National Party et par l’ancien responsable du Ku Klux Klan David Duke. Sa base, constituée de dizaines de milliers de jeunes militants parmi les plus à gauche du Parti travailliste, les « corbynistas », n’y a rien trouvé à redire. Pas mal. Cette capacité de rassembleur hors norme n’a, hélas, pas encore convaincu le peuple britannique. Interrogés par l’institut Ipsos-Mori il y a une semaine, les sondés n’étaient que 37 % à le juger capable d’être Premier ministre, contre 46 % pour Theresa May, pourtant conspuée pour ses maladresses et confrontée à une virulente fronde interne. Bref, une Theresa May titubante et dans la lessiveuse du Brexit lui met encore près de 10 points dans la vue.


      

        

          

            Festival de Jez


          


        


        Corbyn a pourtant, de l’avis général, réussi son congrès. Le folklore corbyniste fonctionne auprès de son parti, le plus important d’Europe, avec ses 500 000 militants. « Ces nouveaux membres, arrivés en nombre depuis 2015, pour certains issus de minorités ethniques, sont très à gauche et se montrent sensibles à ses positions radicalement antisionistes », raconte Marc Roche, chroniqueur à la BBC et au Point. On adore « Jez », son vélo, son refus de chanter « God Save The Queen » et de porter la cravate, so wild, son credo végétarien, son obstination à faire chiant, son aversion, très médiatisée, pour les spin doctors. Eh oui, Jez est « authentique », sans chichis et sans concession, le genre à rentrer à pas d’heure et à manger debout une boîte de haricots froids dans la cuisine en préparant sa prochaine intervention pour expliquer que la chaîne pro-Poutine Russia Today est plus crédible que la BBC. Il a ses propres références, le Venezuela, le Hamas, l’Iran aussi. Il a fait de nombreuses interventions entre 2009 et 2012 sur la chaîne iranienne d’État, Press TV. Il y était bien payé.


        Depuis son élection surprise, en 2015, il n’a cessé d’accroître son emprise sur le Labour. « La mouvance blairiste est décimée, les seuls opposants qui donnent encore de la voix aujourd’hui sont les députés, majoritairement sur une ligne plus centriste », explique Éric Albert, spécialiste de la Grande-Bretagne et correspondant du Monde à la City. Certains opposants se plaignent d’une atmosphère de chasse aux sorcières, de harcèlement sur les réseaux sociaux. Des élus démissionnent. D’autres se révoltent, comme la très estimée députée Margaret Hodge, victime pendant des mois d’attaques antisémites sans que la direction s’en émeuve, ou Luciana Berger, députée de Liverpool opposée à Corbyn, qui s’est plainte d’attaques incessantes et a bloqué les notifications de son fil Twitter « tellement c’était violent ».


        « Dans un certain nombre de fédérations, il y a de la haine, c’est certain », témoigne Éric Albert. Keith Dibble, membre du syndicat Unite, a confié à Libération : « Aujourd’hui, tout blairiste proche du centre gauche ou critique de la ligne officielle est qualifié d’ennemi de la cause Corbyn. » Ce dernier fut pourtant un opposant de choc au sein de son parti pendant trente ans, votant près de 500 fois contre la ligne, surtout à l’époque de Blair. Mais, ça, c’était avant. Patelin, l’air de rien, Corbyn, l’ex-marginal, le pacifiste antinucléaire, se révèle parfaitement calibré pour l’exercice du pouvoir.


      

      

        

          

            Jamais de remaniement


          


        


        Au congrès de Liverpool, il s’est montré fin tacticien. Cet eurosceptique virulent, confronté à une moitié de son parti opposée au Brexit, a concédé du bout des lèvres qu’il pourrait accepter un second référendum. Les promesses n’engagent que ceux qui y croient, disait feu Charles Pasqua.


        Il fait parfois son autocritique. Son soutien, en 2012, à l’auteur d’une fresque représentant des banquiers au nez crochu ? Il aurait dû mieux regarder, a-t-il concédé dans un de ses rares moments de mollesse.


        Sa base loue sa constance. « Ce qu’il y a de bien avec Jez, c’est qu’il n’a jamais renié ses convictions », disent en chœur ses nombreux sympathisants. Reste à savoir si ce n’est pas justement le problème.


      

    

  



  

    

      

        

          16/10/2019
 António Costa


        


        

          PORTUGAIS LURON 


        


      


      

        Rieur et malin, le Premier ministre socialiste portugais a réussi à être brillamment reconduit, à l’inverse de nombre de ses homologues européens.
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      Comme les images sont étranges. Le 6 octobre, un homme sur une estrade, ovationné par des militants qui, les yeux brillants, crient : « Victoire ! » À l’arrière-plan, des affiches « PS ». Tiens, des socialistes qui gagnent. L’homme, souriant, tranquille, porte une chemise en jean. Son discours est simple, rapide, sans éléments de langage, sans envolée lyrique, sans promesses de lendemains qui chantent. Quelque chose de bonhomme, un politicien roublard et rieur qui aurait de la tenue, un Hollande qui sortirait de la lose et n’aurait pas fait l’ENA.


      Non seulement le PS d’António Costa a remporté une vingtaine de sièges supplémentaires, mais il frôle la majorité absolue. Pas mal, pour un parti qui gouverne depuis 2015… en ayant perdu les élections ! En effet, cette année-là, les conservateurs gagnent de justesse les législatives, mais le socialiste Costa remporte la mise car il est le seul à former une coalition. Avec la gauche radicale et le PC, il monte ce que les commentateurs portugais ont ironiquement appelé la « geringonça », l’alliance de bric et de broc, la débrouille. Tout le monde se marre, personne n’y croit vraiment. Incroyable, cette alliance, tant les communistes et le bloc de gauche (radicale) se haïssent.


      Pourquoi lui ? « Costa est évidemment un socialiste, mais, pour la gauche radicale, il fait tout de même partie de la famille, en raison de l’héritage de son père, l’intellectuel et militant antifasciste Orlando da Costa. Plusieurs fois emprisonné par la police salazariste, c’est toujours un symbole incontesté pour l’ensemble de la gauche », rappelle Yves Léonard, enseignant à Sciences-Po et auteur d’une très complète Histoire du Portugal contemporain.


      

        

          

            L’agenda des postes


          


        


        La petite cuisine politique, ça le connaît, António. Il fut, dans les années 1990, ministre des Affaires parlementaires dans le gouvernement d’António Guterres, minoritaire en sièges. Composer, bricoler des majorités de circonstance, voilà un boulot qu’il connaît. Lui-même a un talent évident pour ne pas rester au bord de la route, puisqu’il fut ministre dans tous les gouvernements socialistes portugais entre 1997 et 2007. Quand il cesse d’être ministre, il devient maire de Lisbonne.


        Le journaliste Carlos Andrade, qui l’a bien connu dans ses jeunes années, a évoqué le jeune Costa, militant socialiste à 14 ans, dans une interview aux Échos.


        « L’étonnant, c’est qu’à cet âge il ait choisi d’emblée un parti réformiste, dans ce Portugal des années 1970 transformé en un laboratoire à ciel ouvert des utopies collectivistes post-soixante-huitardes. » Ce rond, ce bricoleur-né, amateur de foot et de puzzles géants, a déjà horreur des invectives et du sectarisme.


        Quand il accède au pouvoir, il bénéficie, en plus de cette solide expérience de terrain, du ras-le-bol des Portugais, auxquels la « troïka » a imposé une cure d’austérité assez virile de 2010 à 2014. Le serrage de vis, c’est fi ni, assure Costa. Miracle, il devient Premier ministre, et Bruxelles fait le gros dos. « Costa, à la différence de Tsípras, a tout de suite su rassurer Bruxelles. Il a donné des assurances sur des questions centrales, comme l’engagement au sein de l’Otan, l’euro, l’ancrage européen. Et puis, à Bruxelles, on avait évidemment l’envie de tourner la page de la Grèce et de ne plus être le bouc émissaire de tous les peuples d’Europe. Costa a fait ce qu’il a voulu, on ne lui a jamais mis de bâtons dans les roues », rigole un haut fonctionnaire de la Commission.


      

      

        

          

            Empathie pour rester


          


        


        Il augmente le smic et les retraites ; la croissance suit et le chômage baisse. Costa a été vice-président du Parlement européen, autant dire qu’il connaît Bruxelles comme sa poche. « Plus empathique, tu ne trouves pas, il est copain avec tout le monde », raconte un eurodéputé qui l’a bien observé. Il a même réussi à faire nommer son ministre des Finances, le très habile Mário Centeno, à la présidence de l’Eurogroupe, une instance dont le dogmatisme libéral tend vers plus l’infini.


        Reçu à l’Élysée en mai, il a pris la pose dans la cour avec le maître des lieux. Un rien condescendant, Macron s’est livré à une grande envolée sur la politique européenne. Costa a répondu brièvement et sans flonflons. Depuis, il a fait gagner son parti (36,65 % des voix) et a imposé sa candidate, Elisa Ferreira, à la Commission européenne. Elle a même décroché l’un des plus gros postes, celui de la politique régionale (392 milliards d’euros). Selon plusieurs députés présents, son audition s’est déroulée « les doigts dans le nez ».


        Pas donné à tout le monde, apparemment.


      

    

  



  

    

      

        

          19/07/2017
 Gérald Darmanin


        


        

          LE BÉBÉ RAGEUR 


        


      


      

        De la droite ultra-réac à la Macronie triomphante, le ministre de l’Action et des Comptes publics est arrivé au sommet en marche, et même en courant.
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      Légère vibration du téléphone, le texto s’affiche : « Dis-moi que c’est pas vrai ! »


      « Éric, que ferais-tu si on te proposait le Budget, à 34 ou 35 ans ?


      – Tu pourrais pas au moins attendre la fin des législatives ? Il y a encore trois jours, on était dans le même train avec Baroin et Jacob, pour aller chez toi, dans le Nord, soutenir nos candidats face à ceux d’En marche !… »


      Pas précisément un débutant, Éric Woerth, deux fois ministre, secrétaire d’État, député depuis 2002, mais, là, même pour un politique aguerri, c’était un tout petit peu raide. Son SMS à Gérald Darmanin envoyé en juin n’aura, bien sûr, servi à rien : le jeunot avait déjà accepté. Les gazettes ont rapporté qu’il avait fait sa coquette. On a sa dignité. Quand Macron l’a discrètement reçu à l’Élysée et lui a proposé de devenir ministre de l’Action et des Comptes publics, Darmanin a demandé à réfléchir. Il a joué le gars qui a encore des états d’âme, tu ne trouves pas que je suis un peu jeune, dis, et puis je n’y suis pas allé de main morte avec toi pendant la campagne, bien sûr que tu t’en souviens, et, au fait, faut-il que je rejoigne En marche ! ? Mais non, voyons, aucun problème, a dit le Président, tout sourire, avant de conclure l’entretien : « Très bien, à mardi. » Et Darmanin était bien là le jour dit. Il a sorti les grands mots pour expliquer son ralliement : « Dès lors que je place l’intérêt de mon pays au-dessus de celui de mon parti, je n’avais aucune raison de refuser. »


      

        

          

            Boby Lapointe et Patrick Sébastien


          


        


        Darmanin est très utile, et il le sait. C’est le genre de truc qu’il pige vite, c’est pour ça que ses potes de droite l’appellent « Darmalin ». Il n’a défendu aucune idée et n’a pas l’ombre d’un bilan, quelle importance ? Il sera parfait pour assumer des décisions impopulaires, gérer en direct une Fonction publique qui se sent mal-aimée, présenter un nombre important de plans d’économies. Le premier porte sur 4,5 milliards, et Darmanin l’a vendu la semaine dernière avec beaucoup d’énergie sur les plateaux de télé, en mettant toute la responsabilité sur le dos de l’équipe précédente, à laquelle appartenait pourtant Emmanuel Macron. Méchant Sapin, gentil Macron. Très zélé, comme gars. Et puis, il est jeune, « de sang-mêlé », avec un père maltais et un grand-père harki.


        Il représente, dit-il, la « droite populaire », il chante Boby Lapointe devant les vieux, danse sur Patrick Sébastien avec ses copains. Il se présente comme quelqu’un de libre, de « pas politiquement correct », ce qui est rudement original. Par exemple, à Sciences-Po Lille, il portait une chemise quand les autres étaient en tee-shirt, et ça le faisait « jubiler », Gérald.


        Il fustige avec la dernière énergie une droite qui se coupe du peuple, ne manque jamais de dire que sa mère était femme de ménage, ce qui n’est pas tout à fait vrai, car elle était concierge à la Banque de France. Le petit Gérald réussit néanmoins à faire sa scolarité secondaire dans le très chic et cher collège parisien des Francs-Bourgeois, ce qu’il évite de raconter, évoluant entre le Marais et le Ier arrondissement, où il logeait.


      

      

        

          

            Catho tradi


          


        


        Ce chantre de la droite populaire n’a jamais fait que de la politique. En 2003, il avait alors 21 ans, il effectuait déjà un stage chez Jacques Toubon, au Parlement européen. Puis Toubon le recase chez Xavier Bertrand, mais Gérald bosse en même temps pour Christian Vanneste, le très contesté député UMP du Nord. Son parcours chez Vanneste, il n’en parle plus. À l’époque, entre 2005 et 2008, il épouse toutes les positions de son patron, il est catho tradi, tendance intégriste. « Plus homophobe que lui à ce moment-là, tu meurs », raconte un proche. Il est même collaborateur d’une revue liée à l’Action française.


        La séparation d’avec Vanneste est sanglante. Ce dernier lui met le pied à l’étrier à Tourcoing, dont il devient maire en 2014. Mais Darmanin ne peut résister à l’envie d’affronter son mentor aux législatives de 2012. Il gagne, alors qu’il avait assuré à Nord Éclair ne pas se présenter. Et, pour convaincre Vanneste qu’il ne le trahirait pas, il avait encore sorti les grands mots : « On ne mord pas la main qui vous a nourri. » Enfin, pas tout de suite.


        Il a publié, l’été dernier, un plaidoyer pour un islam de France dans lequel il fustige l’« hystérie politique » de certains de ses amis. À l’occasion d’une interview dans Libération, il fait savoir que son deuxième prénom est Moussa. C’est pourtant le même homme que l’on retrouve, en 2014, aux côtés de Nicolas Sarkozy, lors de son retour à la tête de l’UMP, puis au moment de la primaire de 2016. Sarkozy avait-il renoncé à sa ligne droitière ? Non. Alors ? Réponse d’un Gérald fort décomplexé : « Nicolas montre qu’il prend un jeune. Bien sûr qu’il m’utilise. Et, moi, ça me permet de monter. » C’est ça qui est bien avec Gérald : il s’exprime clairement et va droit à l’essentiel.


      

    

  



  

    

      

        

          09/01/2019
 Jean-Paul Delevoye


        


        

          DÉMINEUR DE FOND 


        


      


      

        Il a beau avoir l’air madré, se dépatouiller d’une réforme des retraites en terrain miné n’est pas une mince affaire.
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      Très fort, le coup du type qui ne demande rien et fait son grand retour au nom du seul intérêt général. Le bon géant débonnaire qui se saisit du bâton merdeux – enterrer 42 régimes de retraite existants en faisant croire qu’il n’y aura que des gagnants −, juste pour rendre service. C’est ainsi qu’aime à se présenter Jean-Paul Delevoye, une stature de rugbyman, un cou d’aurochs, des pognes comme des battoirs. « Quand il me serrait la main, elle disparaissait dans la sienne, c’est impressionnant », s’amuse Christophe Di Pompeo, ancien socialiste du Nord, aujourd’hui député LREM. Le bon géant, gaulliste, social et chiraquien fervent, est aussi un gros malin. Dès qu’un article lui est consacré, le voilà qui ressort le même sempiternel échange avec Jacquot, ce qui lui permet de mettre en scène son « désintéressement » légendaire : « Tu m’emmerdes, aurait dit Chirac, tu ne demandes jamais rien. » C’est bien simple, Delevoye, c’est saint François d’Assise. Une posture qui fait doucement rigoler les vieux briscards comme lui. « On peut apprécier Delevoye et son sens du dialogue, son absence évidente de sectarisme, mais on ne fait pas ce parcours en politique, avec une telle longévité, sans une bonne dose de ruse et de réseautage ! C’est un retors de première, qui perd rarement de vue ses intérêts », raconte un député socialiste.


      

        

          

            Un sacré métier


          


        


        Car celui qui ne demande jamais rien est en politique depuis 1974, a été élu maire de sa ville natale de Bapaume, député et sénateur, a été nommé ministre, élu président de l’Association des maires de France (AMF) à quatre reprises, médiateur de la République, président du Conseil économique, social et environnemental, puis a tenté, en vain, de s’y faire réélire, avant de se rallier à Macron, qui l’a nommé haut commissaire à la réforme des retraites… Pas mal, pour un homme qui dit « déteste[r] le confort des fonctions ».


        Pendant toutes ces années, Delevoye a eu le temps de peaufiner sa vision apaisée de la société à grands coups de formules maintes fois utilisées comme « il nous faut passer d’une société du bien à une société du lien » ou encore « passer d’une société de contraintes à une société de contrat ». Le bon géant cache sa ruse derrière une naïveté un brin surjouée mais qui plaît beaucoup. « J’adore la rencontre avec les gens, j’ai la gourmandise du futur et l’émerveillement du présent. » Joli, non ? Au Conseil économique, social et environnemental, il a lancé un « printemps de l’optimisme ». Ce survivant d’un monde ancien, en pantalon de flanelle et blazer, aurait pu sombrer, comme nombre de ses copains. Mais il s’est rallié à Macron fin 2016. Delevoye a su plaire à un homme qui ne déteste pas qu’on lui trousse un joli compliment, fût-il un peu outré. « Macron n’est pas dans la jouissance du pouvoir mais dans une relation presque sacrée, qui marque une distanciation salutaire », a-t-il expliqué, tremblant d’admiration. Normal, après ça, qu’il n’ait pas eu besoin de « demander ».


        On lui a d’abord confi é la commission d’investiture pour les législatives. Il y a eu quelques ratés, et pas mal d’amertume. « Je lui avais téléphoné à plusieurs reprises pour lui demander de ne pas présenter de candidat contre nous dans la 19e circonscription du Nord, où le FN était très menaçant. LREM ne m’a pas écouté, et l’extrême droite a pris la circonscription », se souvient Patrick Kanner, ancien ministre de la Ville, aujourd’hui président du groupe socialiste au Sénat.


      

      

        

          

            Delevoye de garage


          


        


        À la réforme des retraites, il s’est, pour l’instant, bien débrouillé. « C’est le roi de l’esquive, Macron ne pouvait pas rêver meilleur démineur pour un dossier pareil », s’amuse un ancien ministre de Raffarin. Le gouvernement a-t-il vraiment travaillé à une baisse des pensions de réversion ? « C’est inexact. » Les fonctionnaires ont-ils raison de s’inquiéter du passage à la retraite à points ? « C’est la raison pour laquelle nous travaillons à résoudre ce problème. » Mais, pour beaucoup de connaisseurs du dossier, Delevoye est dans la nasse : « On lui demande l’impossible. Macron, lorsqu’il s’est engagé à ne pas reculer l’âge de la retraite pendant la campagne, a considérablement compliqué la tâche. Delevoye ne peut plus jouer que sur le montant des pensions et celui des cotisations, c’est comme courir un 100-mètres avec un sac de pierres sur le dos. »


        Un élu socialiste table désormais sur « une réforme a minima » : « Ses bonnes relations personnelles avec les syndicats ne pèsent plus guère face à un pouvoir qui montre chaque jour son amateurisme dans le domaine du social. « Ces derniers temps, Jean-Paul Delevoye rappelle systématiquement à ses interlocuteurs qu’il est, certes, haut-commissaire à la réforme des retraites, mais sous les ordres d’Agnès Buzyn. Le bon géant sait aussi manier le parapluie. Gros malin, va.


      

    

  



  

    

      

        

          18/10/2017
 Julien Denormandie


        


        

          CHOUCHOU BUSINESS 


        


      


      

        Thuriféraire préféré du Président, le secrétaire d’État auprès du ministère de la Cohésion des territoires est jalousé.


      


       


      

        

          [image: Julien Denormandie]

        

      


      Il est parfait, ce jeune directeur de cabinet », glousse un député socialiste. La jalousie des rescapés du vieux monde est sans limite. Non, Julien Denormandie n’est pas directeur de cabinet, pas non plus conseiller à l’Élysée, comme beaucoup le croient. Il est secrétaire d’État auprès du ministre de la Cohésion des territoires. C’est comme ça qu’en Macronie on appelle la politique de la ville et l’aménagement du territoire. C’est super comme intitulé, et ce n’est pas du tout technocratique.


      Le jeune homme présente bien, parle peu, ne fréquente pas les plumitifs qui ne cherchent qu’à remuer la vase. Apprécié, ça. Il est mince comme le boss, il s’habille près du corps comme le boss, il dort très peu, comme le boss, il pense qu’il est de la bonne génération, celle du boss, et il pense qu’il n’y a rien en dehors du boss, ce qui évite d’avoir des insomnies. Il arrive avant tout le monde, et c’est lui, le soir, qui éteint les lumières. « Sa grande force, c’est qu’il est toujours là », raconte un député LREM. Il est donc, logiquement, l’« homme qui monte ». Les journalistes écrivent qu’il est le « chouchou ». Il serait le « cerveau gauche » de Macron, car il a, explique-t-on, « de vraies convictions sociales ». Comme Macron.


      

        

          

            Spécialiste des « zones tendues »


          


        


        Pour lui, c’est open bar, dit-on. On le voit ainsi sous peu à la place de son ministre de tutelle, Jacques Mézard. Il pourrait aussi prendre la tête du parti présidentiel, LREM. Pourquoi le prince pose-t-il ainsi le regard sur lui ? François Patriat, chef du groupe LREM au Sénat, a craché le morceau. Il en a vu, Patriat, il a fréquenté des Rocard, DSK, Jospin, il sait jauger les hommes. Donc, selon Patriat, Denormandie possède des qualités humaines, personnelles et professionnelles qu’il juge « immenses ». N’en jetez plus.


        Le jeune Julien, qui rit quand il se brûle, est, de l’avis de tous, « un excellent technicien ». Il est incollable sur l’APL, les prêts à taux zéro, les fameuses « zones tendues ». Ça fait rêver.


        Le problème, c’est quand il faut aller expliquer la baisse de 1,5 milliard d’euros des APL à tous ceux du vieux monde, les bailleurs sociaux, les associatifs. Ce qu’ils peuvent être lents à la comprenette, ceux-là, toujours étriqués, à avoir peur, à faire leurs petits comptes, à chercher les gagnants et les perdants. Incapables de comprendre le souffle et la vision macroniens. Venu à Strasbourg au congrès des HLM, il leur a reproché leur myopie : « C’est la compilation de toutes les mesures qui fait l’audace. »


        Mais, enfin, puisqu’on vous le dit. Sifflé par une salle aux trois quarts vide, il a lancé un émouvant « appel au dialogue », en pure perte.


        Voilà qui ne lui a pas donné l’envie d’être un jour élu du peuple. Il y a encore trop de gens du vieux monde parmi les électeurs. Quand il s’arrêtera, il fera du business, car il a l’« âme d’un entrepreneur ». Les start-up, ça le fait rêver. Cet ingénieur des Eaux et Forêts, assez malin pour être passé par la Direction du Trésor, haut lieu du pouvoir, se retrouve au cabinet de Moscovici en 2012, quand Macron est à l’Élysée. Ils se croisent, ne se quittent plus. Dis, et si on lançait une start-up tous les deux ? Mais, en 2014, Macron devient ministre, et Denormandie accepte d’être dans son staff. Macron lui confi e ses ambitions, Denormandie conçoit En marche !, est présent jour et nuit, avant, pendant, après les meetings.


      

      

        

          

            Maintenant, il s’y voit


          


        


        Le petit gars est habile : il prend toujours soin de citer Édouard Philippe, répète n’avoir aucun plan de carrière. Il refuse tout, il accepte tout. La tête de LREM ? « Des dizaines au sein du mouvement ont la capacité pour le faire. « Excellent. Puis il ajoute : « Le mouvement, j’y suis profondément attaché. À chacun de mes déplacements, je rencontre des adhérents. » Le gars proche de la base, c’est bon, ça. Il balance régulièrement sur les copains du PS qui sont à terre, succès assuré. Il fustige « les ministres qui ne travaillent pas », en rajoute : « J’ai vu plusieurs gouvernements fonctionner, j’ai observé beaucoup de ministres dont l’obsession était de tirer un gain personnel de leurs dossiers. Aujourd’hui, les gens connaissent leurs dossiers et ne lisent pas des fiches écrites par je ne sais qui. » Les équipes Valls et Cazeneuve apprécieront.


        Depuis quelque temps, Julien accepterait enfin l’« idée d’aller vers la lumière », raconte un de ses amis. Bouleversante confidence.


      

    

  



  

    

      

        

          24/12/2019
 Jean-Baptiste Djebbari


        


        

          L’ENTRAIN D’ATTERRISSAGE 


        


      


      

        Le jeune secrétaire d’État aux Transports et ancien pilote s’agite beaucoup pour faire décoller sa carrière.
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      Secrétaire d’État aux Transports depuis septembre, Jean-Baptiste Djebbari ne déteste pas se faire appeler « Djeb « et a une sacrée pêche, ces temps-ci. C’est bien simple, on ne le tient plus ! Il saute d’une émission à l’autre, bombe le torse que ses années de rugby ont déjà bien développé, sourit avantageusement. Il dort peu, comme Jupiter, son idole, et, tel le lapin Duracell, ne s’arrête jamais.


      Le 5 décembre, premier jour de grève, il était sur le pont à 6 heures du mat avec des agents de la RATP, puis il a répondu, deux heures plus tard, aux questions des auditeurs de RTL, avant d’organiser une conférence de presse au ministère, de se montrer aux côtés du personnel de la SNCF à Saint-Denis et de finir la journée sur le plateau de l’émission de Cyril Hanouna.


      Ses amis susurrent : « Il est l’homme qui monte, en Macronie. » Son entourage confi e à l’AFP : « Il sent qu’il a un rôle à jouer dans un temps assez fort du quinquennat. » Diantre. Il est bien naturel que le jeunot – il n’a que 37 ans –, passé par l’Enac, l’École nationale de l’aviation civile, soumis à une telle pression, commette quelques bourdes. La dernière n’est pas mal, dans le genre. Très sûr de lui, Djeb a affirmé, la semaine dernière, que « l’ensemble des Français qui ont un billet auraient un train garanti » pour les départs en vacances à Noël. Pourtant, la SNCF a bien précisé que seulement 68 % des voyageurs auraient cette chance. Ce qui n’empêche pas le cabinet de l’homme-qui-monte-en-Macronie d’affirmer que le secrétaire d’État « n’a pas fait d’erreur « et « dit la même chose que la SNCF ». À force de le répéter, ça finira peut-être par être vrai.


      

        

          

            Plaire à tout le monde


          


        


        Djeb, un rien bravache peut-être, aime montrer qu’il est un bonhomme. Il y a quelques jours, il se pointe devant des cheminots de SUD-Rail, les caméras sur ses talons. Le voilà qui lance : « Un, je vous respecte. Deux, nous sommes en total désaccord. Trois, le gouvernement est déterminé à faire cette réforme. » Commentaire d’un député macroniste partisan du dialogue : « Voilà le genre d’intervention qui mériterait un remontage de bretelles de l’Élysée ou de Matignon. Le gars agite un chiffon rouge et excite les cheminots pour le seul plaisir de se mettre en scène. »


        Pour devenir le chouchou du Président, qui dit de lui : « Il piaffe, mais c’est un bon », ce qui ne lui vaut pas que des amis, Djeb s’est beaucoup démené. Rapporteur du projet de réforme ferroviaire à l’Assemblée, le député de la Haute-Vienne a réussi à se mettre dans la poche Élisabeth Borne. Celle que Macron trouve « un peu terne » ne disait que du bien de Djeb jusqu’au jour où il est devenu son ambitieux secrétaire d’État.


        Djebbari a rencontré le futur président en 2015 par l’intermédiaire du socialiste Bruno Le Roux, lui aussi fondu d’aviation. Il est ensuite devenu pote avec tous les cadets de la Macronie : Stanislas Guerini, patron de LREM ; Pierre Person, numéro deux du parti ; et les députés Sacha Houlié, Aurélien Taché, ainsi que Stéphane Séjourné, ancien conseiller politique de Macron à l’Élysée, devenu député européen. Djeb a compris que, dans la vie, il ne fallait jamais négliger non plus les tenants de l’« ancien monde ». Il les consulte donc et les salue avec déférence. Sur les conseils de Darmanin, il est allé voir Sarko dans ses bureaux de la rue de Miromesnil. Il a pris des notes et a fait savoir qu’il l’avait trouvé « extraordinaire ». Il consulte aussi Dominique Bussereau et Jean-Claude Gayssot, on n’est jamais trop prudent.


        Le taurillon de la Haute-Vienne a tendance à enjoliver son CV. Il omet de préciser, quand on le présente comme un « pilote de ligne », qu’il est titulaire d’un brevet CPL (Commercial Pilot License), donc pilote… d’aviation d’affaires. Sur le site du gouvernement, il est pourtant présenté comme « pilote de ligne au sein de la compagnie NetJets » de 2008 à 2010. Et il confirme au Canard avoir suivi la formation de pilote de ligne et volé « 2 000 heures sur avions légers », mais sans avoir passé la licence pratique qui lui permettrait de piloter des avions de ligne commerciaux de type Airbus ou Boeing. Pour son atterrissage électoral, il envisage plusieurs pistes.


      

      

        

          

            Président de région, sinon rien


          


        


        Le jeune Djeb, qui a médité les leçons de ses aînés, sait qu’il lui faut désormais un ancrage local solide. Il a, un temps, envisagé de se présenter aux municipales à Limoges, confiant à La Dépêche avoir « pris le leadership du projet municipal ». L’ennui, c’est qu’un sondage récent crédite le « leader » de 10 % des voix. Il a sagement renoncé : « Ma fonction au gouvernement me demande beaucoup de concentration. »


        Désormais, il se voit président de la région Nouvelle-Aquitaine, et le fait savoir. Interrogé par Le Canard, Alain Rousset, l’actuel titulaire du poste, reste calme : « J’ai lu ça quelque part, et j’ai passé l’âge d’être inquiet. » C’est vrai qu’avant de grandir Djeb va sans doute devoir un peu désenfler.


      

    

  



  

    

      

        

          26/03/2014
 Patrick Drahi


        


        

          SFR ET LAISSER DIRE 


        


      


      

        Pour le rachat de SFR, le pédégé de Numericable est arrivé sans bruit, mais le fait qu’il ait devancé Bouygues a fait du fracas.
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      Une chose est sûre, ils l’ont regardé de haut. Quand on fait un deal à 15 milliards d’euros, petit, c’est mieux de connaître les règles. On t’explique : si tu veux gober SFR, un machin quatre fois plus gros que toi, il faut avoir des ministres dans ta poche, des vieux réseaux très puissants, des copains milliardaires qui vont s’afficher à tes côtés, des relais à l’Élysée, des avocats au top, des banquiers huppés et une armada de communicants qui vont faire chauffer les téléphones des journaleux avec déjeuners off, formules clés en main et tout le tintouin. C’est franchement mieux si tu as des médias bien à toi, télés ou journaux, ça impressionne. Or, tu as l’air bien seul. D’accord, tu as brandi le chéquier, mais on ne t’a jamais vu. Mal barré.


      

        

          

            « Le gars du câble »


          


        


        Drahi est milliardaire, polytechnicien, mais, au Medef, on ne le connaît pas bien. « Ah oui, le gars du câble »… Il ne fréquente pas les cercles de réflexion patronaux, on ne sait s’il est social ou libéral, européen ou non, s’il est passé voir Sarko rue de Miromesnil, pas de rond de serviette à BFM, aucune résidence secondaire dans un fief familial.


        Pas d’attaches bretonnes ou girondines, la terre natale à la semelle des souliers. Drahi, c’est le Maroc, la France, Israël, la Suisse. Pas très catholique, tout ça, petit. Pourtant, cela fait vingt ans que le discret Drahi la sillonne, la France. Les tuyaux sous la terre, les tribunaux de commerce, les petits câblo-opérateurs en faillite rachetés pas cher. Il a créé son entreprise à Cavaillon, en 1994. Cela s’appelait Sud Câble Services, un tout petit royaume, rien de planétaire. Vingt ans plus tard, c’est devenu Altice. C’est lui qui a trouvé le nom, dessiné le logo, fait croître l’empire.


        Son raid sur SFR, il l’a longuement mûri. Il ne s’attendait pas à ce qu’une telle armée se lève en face de lui, Montebourg, Niel, Pinault, Decaux, la Caisse des dépôts. Il ne s’attendait pas non plus à la contre-offensive de Bouygues, après être entré en négociations exclusives avec Vivendi.


        « C’est une tentative incroyable, c’est Retour vers le futur ! À l’étranger, on se pince. On a l’impression de se retrouver au bon vieux temps des noyaux durs du capitalisme français, façon Balladur, du raid sur la Générale. Ces gens se trompent d’époque et rendent à Drahi un fier service », s’amuse un patron du Cac 40. Et voilà Niel l’audacieux, le pirate des télécoms, qui se retrouve du côté de l’ordre établi. « Voir Niel prendre la défense des oligopoles est assez savoureux », s’esclaffe un ministre.


        Très habilement, Drahi se joue de ce conflit asymétrique, se fait David contre Goliath. Voilà qui ne manque pas de sel. Épaulé par un pool bancaire franco-américain solide, conseillé par Stéphane Fouks et Raymond Soubie, Drahi n’est pas si seul… Le voilà promu, par la maladresse de ses adversaires, entrepreneur moderne face aux papys magouilleurs. Ce qui en amuse plus d’un. Car le « petit » Drahi est un sacré loustic. Il avait un sourire en coin, lors de sa conférence de presse du 17 mars, alternant le chaud et le froid.


      

      

        

          

            « Totalement désinhibé »


          


        


        Allait-il quitter la Suisse pour s’installer en France ? « Je vais déjà investir 3 milliards d’euros en France ; que tous ceux qui investissent en France rapatrient leurs capitaux en France, et je le ferai demain matin. » Les politiques, très présents sur le dossier ? Il est, évidemment, « tout à fait normal qu’ils expriment leurs préoccupations ». À la Caisse des dépôts, soutien de Bouygues, il a gentiment rafraîchi la mémoire. Drahi a bâti son groupe en lui rachetant, a-t-il rappelé, nombre d’actifs « au bord du dépôt de bilan »…


        Bien sûr qu’il créera des emplois, mais pour qui le prend-on ? Hot, entreprise de télécoms israélienne qu’il a redressée, a vu ses effectifs divisés par deux en deux ans. Il n’est pas trop manchot non plus quand ses intérêts sont en jeu. En 2010, opposé à Xavier Niel pour l’obtention d’une licence de téléphonie en Israël, il est à l’origine d’une double page assassine sur son concurrent dans la presse. L’homme, disent les rares qui le connaissent en France, est le roi des « synergies ». « C’est avant tout un as de la finance, et c’est vrai que la dimension humaine est secondaire, seul compte le cash ; mais, à ce niveau, ils sont tous comme ça », raconte un proche collaborateur.


        Le nouveau pirate du capitalisme français est ainsi décrit par son ami Olivier Huart, pédégé de TDF : « Il est totalement désinhibé, il n’a peur de rien. »


        Ils n’ont pas fini de rigoler, les papys du CAC 40.


      

    

  



  

    

      

        

          05/11/2014
 Cécile Duflot


        


        

          À LARMES LOURDES 


        


      


      

        Afin de se placer dans la course pour 2017, l’ex-ministre Verte fait moins d’écologie que de récupération.
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      En ce matin du 28 octobre, la voix de Cécile Duflot, invitée de la matinale de France Info, se brise. Un sanglot long étouffé. La mort de Rémi Fraisse, jeune militant de France Nature Environnement, la bouleverse. Elle dit que c’est « très grave », parle de « situation intolérable », de « scandale absolu », de « tache indélébile sur l’action du gouvernement ». L’artillerie lourde. Mais Cécile a une excuse : elle parle avec son cœur. Quand l’émotion est là, on a bien le droit de ne pas causer comme un énarque pasteurisé et d’y aller un peu fort, non ?


      

        

          

            Avaler des couleuvres


          


        


        De nombreux socialistes s’étranglent, la droite la conspue. Chez les copains écolos, certains trouvent que « Cécile « n’y va pas avec le dos de la cuillère dans la récupération politique. Elle s’en réjouit. Elle qui aime à se décrire dans un article du Monde en « baromètre à réacs » s’y entend pour neutraliser ceux qui la critiquent : ils sont vieux, machos, ringards, cumulards, frustrés, représentants à bout de souffle d’un monde ancien, etc.


        Son intervention sur les ondes de France Info aurait surtout eu pour but de souder la base de son parti derrière elle, une préoccupation qui ne la quitte jamais, et de légitimer son départ du gouvernement, resté incompris d’une partie de ses troupes.


        Les persifleurs, ces vieux machins, incapables de sortir de leurs antiques schémas s’interrogent : Cécile n’aurait-elle pas, par hasard, voulu se positionner parmi la troupe des frondeurs ? Exister au milieu des Hamon, des Montebourg, des Germain, des Aubry. Faire fructifier son alliance avec Martine, à qui elle doit tant. Penser à la suite, être incontournable pour un après-Valls, qu’ils appellent de leurs vœux. Mais que peuvent-ils savoir, ces ricaneurs, des desseins d’une femme « jeune, émancipée, mère de famille et qui ne rentre dans aucune case » ?


        Et il y a ceux qui sourient lorsqu’ils entendent Cécile se mobiliser pour les défenseurs des paysages et des petits oiseaux. Rappeler ce qu’elle a avalé comme couleuvres à l’époque où elle était la chouchoute de Hollande est facile, quoique tentant.


        Outre le maintien en activité de la centrale de Fessenheim, l’ex-ministre du Logement a fait partie d’un gouvernement qui a accepté l’élévation du seuil d’autorisation d’ouverture des porcheries industrielles (450 début 2012, 2 000 aujourd’hui), qui fait hurler son parti. Sans oublier la violation persistante par la France des directives européennes sur les nitrates. La France a été récemment condamnée par la Cour de justice de l’Union européenne (CJUE) pour pollution des sols, des nappes phréatiques et des rivières. On ne l’a pas entendue, ou si peu.


        Elle n’a pas menacé de partir, la bouillante Cécile, quand la diplomatie française a soutenu, au sein de l’Union européenne, la réglementation la plus favorable à la pêche en eaux profondes. Elle était au courant, bien sûr, et a détourné le regard.


      

      

        

          

            En travers de la gorge


          


        


        Elle a participé à un gouvernement qui a décidé la réduction sensible, plus nette que celle des autres ministères, des crédits alloués au ministère de l’Écologie, la succession de quatre ministres en moins de deux ans, le limogeage de Delphine Batho. Était-ce parce qu’un ministère de l’Écologie affaibli et dépourvu de figures fortes faisait finalement bien son affaire ? Quand sa « copine » Nicole Bricq a été débarquée par Ayrault du ministère de l’Écologie pour atterrir dans un sous-ministère dépendant de Bercy, elle a estimé que cette éviction était une « promotion ». Nicole Bricq s’opposait aux forages au large de la Guyane…


        Dans son ministère, elle a pris quelques initiatives qui restent en travers de la gorge de ses amis Verts, comme la limitation des recours judiciaires des associations de riverains et de protection de l’environnement contre les constructions irrégulières.


        À Notre-Dame-des-Landes, devenue la mère des batailles pour les associations écolos, une tombe factice a été érigée : « Ci-gît Cécile Duflot ». Encore un truc pour lui coller les larmes aux yeux.


      

    

  



  

    

      

        

          12/12/2018
 Nicolas Dupont-Aignan


        


        

          L’ENFLANT DE LA PATRIE 


        


      


      

        Ce Dupont-là aussi porte le melon, mais ce n’est pas un chapeau. C’est sa tête, qu’il a beaucoup plus grosse que le score.
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      La scène se passe en mai 2009 à la Closerie des Lilas. Deux hommes attablés dans un coin. « Tu comprends, s’échauffe l’un, la droite nationale doit un jour ou l’autre arriver au pouvoir, et qui d’autre que moi pourra incarner cette victoire, hein ? » L’autre ne répond rien, éberlué et vaguement gêné. Quelques secondes s’écoulent. Ton triomphal : « Tu vois ! Toi aussi, quand tu cherches bien, tu ne vois personne d’autre. » Nouveau silence. L’interpellé fi nit par opiner du chef poliment. Celui qui évoquait ainsi son destin, c’est Nicolas Dupont-Aignan. Son interlocuteur, autre figure de la « droite nationale », qui tient à garder l’anonymat, en rit encore.


      Il y a dix ans, « NDA », comme l’appellent ses amis, ne voyait déjà pas qui pourrait lui damer le pion. Sarkozy, Le Pen, Villiers, Fillon, Juppé ? Tous des nains. En dix ans, NDA n’a pas changé. Quelques rides de plus, mais la même certitude d’atteindre un jour le sommet. Macron ? « Ses jours sont comptés. » Les Gilets jaunes sont ses enfants, des dupontaignistes qui s’ignorent encore mais se rallieront à lui. « Ils expriment ce que je ne cesse d’exprimer. »


      Pour eux, il est prêt à toutes les outrances, à traiter Castaner de pompier pyromane, à l’accuser d’avoir organisé la mise à sac de l’Arc de triomphe, à mettre en scène son départ de Matignon, dénonçant les « entretiens de salon » sous prétexte que la réunion n’était pas filmée. Hélas, les sondages restent désespérément plats : 7 % en septembre, 7 % aujourd’hui, alors qu’il court de radio en télé. Aucune importance, il y a belle lurette que NDA ne croit plus aux sondages. Ce sont les appareils, le « système » qui bloquent son ascension. Les nains sont aussi des jaloux.


      

        

          

            Debout la transe


          


        


        Macron prêt à tomber tel un fruit mûr, il pense ne faire qu’une bouchée de Wauquiez. Il lui a proposé de rallier sa liste européenne, lui devant, Wauquiez derrière. NDA a fait porter une lettre au jeune présomptueux, histoire de bien préciser sa pensée : « J’ai acquis la certitude qu’il était de mon devoir de prendre mes responsabilités en portant moi-même une construction européenne capable de rassembler au-delà de nos partis respectifs. » Il a envoyé la même lettre à Le Pen. « Non mais je rêve », a dit Wauquiez à un proche. « Je me pince », a raconté la présidente du Rassemblement national, gardant en mémoire l’accord de la présidentielle où NDA, après l’avoir éreintée et longuement méprisée, avait accepté de devenir son second. Ils avaient signé un accord pour les législatives afin de renflouer les caisses de Debout la France, car le grand homme avait plafonné à 4,7 %.


        Pincez-vous, les cocos, NDA y croit. La route est longue, certes, depuis qu’il a quitté l’UMP, en 2008, mais il a désormais un gourou, Patrick Buisson, qui lui tient le langage approprié : tu es le meilleur, c’est ton heure. NDA a dégoté une phrase de Gandhi, qu’il ressort à toutes les sauces : « D’abord ils vous ignorent, puis ils se moquent de vous, ensuite ils vous combattent, et à la fin vous gagnez. »


        Le député de l’Essonne a aussi travaillé son storytelling. Il met constamment en scène son « histoire » avec Séguin, son « père ». À l’entendre, leur proximité fut politique – « Maastricht a été mon premier combat, je l’ai mené à ses côtés » – et affective – « Je vais faire ce que j’avais rêvé pour lui, et, quand je serai élu, j’irai me recueillir sur sa tombe ».


        Mais deux proches de Philippe Séguin, William Abitbol et Roger Karoutchi, interrogés par L’Obs en 2016, affirmaient ne l’avoir jamais croisé. La rencontre fondatrice de NDA avec Séguin, c’est comme celle de Wauquiez avec sœur Emmanuelle : c’est peut-être vrai, sans doute faux.


        Le « gaulliste social » NDA évite de rappeler qu’il fut rocardien dans ses jeunes années, puis directeur de cabinet de Bayrou à l’Éducation nationale (1993), mais aussi membre de l’équipe du très europhile… Michel Barnier ! Girouette ? Mais non. Il ose, voilà tout. « J’ai l’image d’un bon gendre policé, alors qu’en fait je suis un aventurier. »


      

      

        

          

            Union des droites étroite


          


        


        Patrick Buisson lui a vendu son idée fixe : l’union des droites. Avec son sympathique coach, NDA essaie de ramener à lui tous les seconds couteaux de « la droite hors les murs ». Pour l’instant, il n’y a pas de quoi s’affoler : Jacques Bompard se fait vieux, Jean Lassalle a dit non, Robert Ménard s’est rapproché puis a pris ses distances, Thierry Mariani préférerait faire affaire avec le RN, Frédéric Poisson, rallié, songe à partir, Jeannette Bougrab, approchée pour les européennes, hésite toujours. NDA se console avec deux transfuges de poids : Bruno North et sa machine à gagner, le Centre national des indépendants et paysans (Cnip), ainsi que la sénatrice Claudine Kauffmann, virée du RN pour avoir comparé les migrants aux nazis.


        Parfois, NDA trouve le temps long, se sent un peu mal-aimé. Même Brigitte Bardot lui préfère Florian Philippot, alors qu’il soutient de longue date sa fondation. Mais tout ça n’est pas très grave, parce qu’à la fin il va gagner.


      

    

  



  

    

      

        

          09/09/2015
 Myriam El Khomri


        


        

          APPARATCHIK BON GENRE 


        


      


      

        La nouvelle ministre du Travail a peu d’expérience, mais c’est sans gravité. Elle a d’abord été choisie pour ne pas contrarier Hollande.
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      Il suffisait d’être patiente, elle a su l’être. Jeune fille, au conservatoire de Bordeaux, Myriam El Khomri rêvait d’être comédienne. Elle ramait dans des pièces d’auteurs contemporains un rien confidentiels, « des trucs un peu glauques », a-telle confi é, sans en dire davantage. On imagine des budgets difficilement bouclés, la pesante indifférence des médias et des salles aux trois quarts vides.


      Puis elle jette l’éponge, choisit une autre vie. En 2001 vient le déclic : en stage à la délégation interministérielle à la Ville, elle découvre qu’elle veut « essayer de construire ». Daniel Vaillant lui met le pied à l’étrier à la Mairie de Paris ; elle y sera adjointe, chargée de la protection de l’enfance, de la prévention et de la sécurité, des années durant, puis porte-parole d’Anne Hidalgo pendant sa campagne.


      Elle a bien fait de patienter, Myriam, car, aujourd’hui, à 37 ans, c’est elle qui a remporté le casting. « Ministre du Travail », le rôle est beau, le registre étendu. Il faut être technique (savoir distinguer les chômeurs au sens du Bureau international du travail et les demandeurs d’emploi inscrits à Pôle emploi), empathique (« le chômage, ce ne sont pas des chiffres, c’est d’abord de l’humain »), prophétique (« la courbe s’inversera, et plus vite qu’on ne le croit, vous verrez »), télégénique (tous les mois, commentaire des statistiques sur tous les plateaux). Ça tombe bien, elle est jugée « très souriante ».


      

        

          

            « VRP des quartiers »


          


        


        Le texte du rôle a été porté par d’autres grandes voix : Martine Aubry, dans le genre instit sévère, Jean-Pierre Soisson, toujours amadoué en fin de repas, Philippe Séguin, tonnant et déroutant. Les portraits de ces inoubliables incarnations du rôle ornent les couloirs de la Rue de Grenelle, et la nouvelle sociétaire aime à dire en les contemplant : « Je mesure la responsabilité qui est la mienne. »


        Pourquoi elle ? Au groupe socialiste, certains, compagnons hollandais des mauvais jours, inoxydables soutiens, se disent « écœurés ». Donner un texte pareil à une débutante ! Un poids lourd du gouvernement avoue « ne pas du tout la connaître ». Normal, Myriam El Khomri n’a pour l’instant à son actif qu’un rôle de secrétaire d’État où elle a peu brillé. Il faut dire qu’elle l’a joué modeste, se présentant comme simple « VRP des quartiers ». Son mot fétiche, c’est le « terrain ». Elle a fait trois déplacements par semaine, a signé des centaines de « chartes » pour le développement des « territoires ». Spécialiste de la novlangue socialiste – « Ma méthode, c’est d’être sur le terrain pour mobiliser les acteurs » –, n’omettant jamais de citer le Président, le Premier ministre ainsi que son propre ministre de tutelle, Patrick Kanner, Myriam avait tout bon. En juin 2015, elle a même publié dans Le Monde une tribune magnifiquement intitulée : « Réinventons les formes de la participation citoyenne ». Modeste mais, comme le dit l’Élysée, « loyale ». Pas question de promouvoir des Narcisse genre Montebourg ou des immatures comme Hamon. À l’Élysée, on trouve Myriam « parfaite ». « Elle n’y connaît pas grand-chose, elle doit tout à Hollande, elle fera exactement ce qu’on lui dira de faire », maugrée un député socialiste.


      

      

        

          

            « Pas d’ambition, elle ? »


          


        


        Autre avantage : la nomination de Myriam El Khomri permet à Valls et à Hollande d’avancer masqués. « Ce choix est illisible politiquement, et c’est là son intérêt. Valls et Hollande vont-ils aller vers une réforme en profondeur du droit du travail ou se contenter d’un toilettage ? La nouvelle ministre n’incarnant rien d’autre que la docilité, toutes les options sont possibles, c’est exactement comme ça que Hollande aime fonctionner », décrypte un ministre.


        À peine nommée, Myriam n’a pas déçu. Elle a dit qu’elle n’avait « pas peur de mettre les mains dans le Meccano, d’ouvrir le capot ». Encore, excellent. Elle a même su garder son sang-froid quand, deux jours après sa nomination, Olivier Mazerolle, sur RTL, lui a demandé, très finaud : « Vous êtes marocaine par votre père, ça donne quel trait de caractère ? »


        Myriam a parfois des défauts de débutante, c’est bien naturel. Sur scène, elle peut en faire des tonnes. « Je ne me projette absolument pas dans une carrière personnelle », affirmait-elle, il y a quelques semaines, insistant sur son mari, « pas dans la politique », et sa « bande de potes » du XVIIIe, tous « enseignants ou infirmiers ». Ricanements dans les rangs du PS, où un bon observateur observe : « Elle ne bouge pas une oreille, ne dérape jamais, ne prend pas le moindre risque ! Pas d’ambition, elle ? »


        Une erreur vite rectifiée. Lors de la conférence de presse de Hollande, lundi, placée au premier rang, elle avait des airs d’enfant sage. Souriante, pas arrogante, tout à fait dans le rôle.


      

    

  



  

    

      

        

          06/05/2015
 Delphine Ernotte


        


        

          PAS VUE À LA TÉLÉ 


        


      


      

        Venue de la téléphonie, la nouvelle directrice de France Télévisions a les bons numéros dans son répertoire.


      


       


      

        

          [image: Delphine Ernotte]

        

      


      Tous ceux qui l’ont croisée chez Orange parlent d’elle en termes identiques. Delphine Ernotte ? discrète », « élevant rarement la voix ». Elle la joue depuis toujours petite souris un peu sévère, appliquée et sans ego, aucune prise au vent.


      Féministe affichée, revendiquée, qui imposait des amendes aux auteurs de réflexions sexistes chez Orange. Elle veut « donner du sens » à son parcours, elle a donc posé, en août 2012, pour Madame Figaro dans un dossier intitulé « Les patrons et la philo ». Elle y confiait : « Le travail a besoin de lien humain. » Dans une vidéo interne du groupe, elle affiche ce même souci de « l’humain » : « Avec moi, celui qui ne dit pas bonjour à mon assistante est relativement disqualifié d’entrée de jeu. « Tout est dans le « relativement ».


      Contrairement à d’autres cadres du groupe, elle n’a pas claqué la porte d’Orange, elle qui occupait déjà d’importantes responsabilités au moment de la vague de suicides qu’a connue l’entreprise. « Elle a gardé son image de petite dame toute propre alors que son supérieur direct a été mis en examen pour harcèlement moral, elle s’en est vraiment bien tirée », grince un ancien dirigeant. Après un quart de siècle à France Télécom, devenu Orange, Delphine Ernotte décroche donc le gros lot. Personne ne l’a vue venir. Lors de son audition devant le CSA, elle avait une botte secrète. Un truc de dingue, un plan radicalement nouveau, un secouage de cocotier d’anthologie : « Audace 2020 ». Il faudra, explique-t-elle, « réinventer l’offre » de France Télévisions, en mettant l’« accent sur l’innovation » en maintenant la « diversité culturelle ». Mais ça ne s’arrête pas là : « France 2 évoluera l’événementiel », tout en restant la chaîne du « voir Joli », le « voir ensemble ». Mme Ernotte souhaite aussi créer une chaîne d’information, ce qui donne, dans « Audace 2020 » : « faire émerger une chaîne de compréhension pour dépasser l’émotion ». Le tout, bien sûr, en affrontant la question budgétaire « avec détermination et responsabilité ». On comprend que les sages se soient décidés sans auditionner aucun des poids lourds du secteur. Dehors, les Hoog, et Quillot, piteux représentants d’un monde. L’heure est aux manageurs du numérique, déterminés et responsables. Compris ?


      

        

          

            Des copains du PS


          


        


        Pas étonnant que les petites coteries médiatiques parisiennes se soient mises à cancaner. Est-ce sa faute, à Delphine, si elle était une des plus jeunes candidates (49 ans) et si elle n’avait jamais fait de télévision ? Est-ce sa faute si cette centralienne débordant d’humanité a tissé, raconte L’Obs, des liens avec Fleur Pellerin, a su se faire apprécier de Najat Vallaud-Belkacem et côtoie régulièrement Anne Hidalgo, qui l’a nommée au conseil d’administration du très chic 104, à Paris ? Elle n’aurait pas non plus de trop mauvaises relations avec Aurélie Filippetti, qui l’a bombardée à la tête du conseil d’administration de l’École nationale de photographie d’Arles. Si on n’a même plus le droit d’avoir des copains haut placés au PS, maintenant…


        Et c’est un pur hasard si David Kessler, ex-conseiller de Hollande à l’Élysée, que Delphine a poussé au poste de patron de la branche cinéma d’Orange, l’a bien aidée à son tour à décrocher la timbale. Coup de chance, à nouveau : Kessler, dans une vie antérieure, travaillait avec Schrameck, aujourd’hui patron du CSA ! Lequel Schrameck s’est démené pour elle avec une belle énergie. Une femme, une tête nouvelle, dont le public ignore les liens avec le pouvoir ? Tope là. Delphine a aussi eu recours aux services du désormais fameux Denis Pingaud, un superbe carnet d’adresses à gauche. L’homme avait déjà épaulé Mathieu Gallet, cet autre grand spécialiste de l’audiovisuel.


      

      

        

          

            Candidate idéale


          


        


        Delphine a toutes les raisons d’être satisfaite. « Quelle pantalonnade, cette nomination ! Elle n’y connaît rien, et personne ne la connaît ! » s’exaspère un gros producteur de fictions. Elle était donc la candidate idéale. En 1912 paraissait une pièce de théâtre qui eut un succès retentissant, L’habit vert. Sur scène, un des personnages, un certain Pinchet, secrétaire général de l’Institut, expliquait devant un public hilare les vertus du parfait académicien : « Le candidat idéal, messieurs, c’est celui qui n’a rien fait, qui n’a pas cédé à cette manie d’écrire qui perd tant d’hommes remarquables, c’est celui que personne ne connaît et qui, en entrant à l’Académie, lui doit tout, car, sans elle, il ne serait rien. » Pas pris une ride, L’habit vert. À croire que Schrameck en a fait son livre de chevet.


      

    

  



  

    

      

        

          11/03/2020
 Recep Tayyip Erdogan


        


        

          FÊTE DE TURC 


        


      


      

        Après son incursion hasardeuse en Syrie et son chantage aux migrants, l’autocrate turc n’est pas au mieux de sa cote.
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      En déplacement lundi à Bruxelles pour tenter de régler une « crise migratoire » qu’il a sciemment provoquée, Erdogan se souviendra peut-être d’un autre rendez-vous avec ses homologues européens. La scène se passe le 21 janvier 2014, à Bruxelles. Recep Tayyip Erdogan, alors Premier ministre, vient s’expliquer longuement devant ses interlocuteurs européens sur la reprise en main musclée de la police et de la justice turques lancée depuis quelques mois.


      Ils ont la mine sévère, Martin Schulz, alors président du Parlement, et José Manuel Barroso, qui dirige la Commission. On ne plaisante pas avec les droits de l’homme chez nous, en Europe, mon petit monsieur. Et les mêmes de faire part avec gravité de leurs « sérieuses préoccupations ».


      Qu’est-ce qu’il rigole, Erdogan ! Sont marrants, avec leurs « préoccupations ». Ironiquement, il commenta ainsi l’entretien : « J’ai cru que les chaises allaient voler. » Pas démonté pour deux sous et fort bon connaisseur des rapports de force, puisqu’il n’y eut aucune suite et que l’UE ne remit nullement en question le processus d’adhésion de la Turquie.


      Erdogan a tiré les enseignements de cette rencontre. « Il ne faut pas s’étonner de son comportement et de son chantage à l’invasion migratoire. Depuis la signature des accords de 2016, selon lesquels la Turquie bloque les migrants moyennant finance, l’Europe n’a jamais élevé la voix. Quoi qu’il fasse, c’est “business as usual” », dénonce le journaliste Guillaume Perrier, spécialiste de la Turquie et auteur de Dans la tête de Recep Tayyip Erdogan (Actes Sud).


      

        

          

            L’Otan pour lui


          


        


        Il défend l’idée d’une zone de sécurité en Syrie, qui serait tout simplement un territoire inféodé, se déploie en Libye pour soutenir le mal nommé « gouvernement d’accord national » de Fayez el-Sarraj, chargé du second verrou migratoire sur le continent africain, ce qui lui donnerait une nouvelle carte pour faire plier l’Europe. Il est membre de l’Otan et fait ses emplettes à Moscou, d’où il a rapporté des missiles russes S-400 tout neufs. Maintenant qu’il est en froid avec Poutine, il a fait savoir à Washington qu’il s’équiperait bien en… missiles Patriot ! Et alors ? Il est où, le problème ?


        Et peu de voix dénoncent ce culot et cet incroyable expansionnisme. L’hebdomadaire Le Point, qui lui a consacré un dossier en 2018, « Le dictateur », a vécu une véritable campagne de harcèlement venant de sympathisants de l’AKP, le parti d’Erdogan. « Ils s’en prennent à des vendeurs de journaux, cherchant à intimider toute la chaîne de production de la presse », tonnait alors Christophe Deloire, secrétaire général de Reporters sans frontières. En France, Erdogan étend sa toile lentement mais sûrement. « La Turquie est en train de faire construire un très grand centre culturel à Strasbourg, avec un lieu de formation des imams et une école confessionnelle », rappelle Didier Leschi, président de l’Institut européen en sciences des religions, qui précise : « Les Turcs sont les premiers propriétaires de surface de mosquées en France. Ils ont déjà un centre important à Bagnolet, et ils ont un autre projet à Mulhouse. » Perrier tire la sonnette d’alarme : « La Turquie tient plus de 200 mosquées en France, son influence est considérable. »


        Voilà Erdogan atteint d’une véritable folie des grandeurs. Tirer les ficelles en Europe, en Syrie, en Libye… « Je me souviens d’une visite de son palais, quatre fois plus grand que Versailles, à l’époque où Hollande était à l’Élysée. Il se comportait en véritable empereur, je n’avais jamais vu ça, c’était dingue », se marre un chef d’entreprise français pourtant habitué aux ego dilatés. Un journaliste d’Arte se souvient d’une émission tournée en 2004 en Turquie : « Ce fut très conflictuel. Il ne supportait pas les questions critiques, était visiblement peu habitué aux manières de la presse occidentale. »


      

      

        

          

            Humanitaire brûlé


          


        


        Le nouvel empereur commence à lasser ses sujets, d’où ses gesticulations sur la scène internationale, qui, espère-t-il, feront monter la passion nationaliste. L’opposition a remporté les mairies d’Ankara et d’Istanbul, les sondages les plus récents montrent qu’il n’a le soutien que de 30 % de l’opinion publique. « Et encore, ces chiffres doivent être examinés en ayant à l’esprit que la Turquie est un pays où il n’y a plus de liberté d’expression », ajoute Guillaume Perrier. La posture « humanitaire » du satrape du Bosphore peut faire sourire : les Syriens accueillis en Turquie n’ont jamais eu le statut de demandeur d’asile, mais celui d’« invité temporaire ». Des « invités « traités en main-d’œuvre bon marché et corvéable à merci.


        Lors d’un récent voyage en Tunisie, le sultan, décidément très pushy, a exercé une forte pression sur le nouveau président tunisien, Kaïs Saïed. Il voulait obtenir… une base dans le sud du pays. Tout simplement. Refus de Saïed, manifestations devant l’ambassade de Turquie : « Erdogan, va voir ailleurs ! « En voilà des manières. C’est pas à Bruxelles qu’on verrait ça.


      

    

  



  

    

      

        

          22/04/2015
 Christian Estrosi


        


        

          CHRIS DE NICE 


        


      


      

        Depuis qu’il a été choisi par l’UMP pour les régionales, le Niçois a pris la grosse tête (de liste).


      


       


      

        

          [image: Christian Estrosi]

        

      


      Christian Estrosi a donc été investi comme tête de liste pour les régionales de décembre. Sarkozy, auquel il a fait une cour effrénée alors qu’il avait pris quelques distances après la défaite, l’a préféré à son grand rival Ciotti, qui s’y voyait déjà. Sur Twitter, Estrosi a fait mine de croire à un quelconque suspense, disant « attendre la décision de la CNI ». La CNI, c’est la commission nationale d’investiture de l’UMP. L’heureux investi en est président, ce qui ne peut pas nuire. Et il a été désigné tout de suite, hé, hé. Quel pied tendre, ce Ciotti.


      

        

          

            Cumulard de choc


          


        


        Dès le lendemain, le vainqueur se confiait à La Provence. S’il se lance dans cette course, que les choses soient claires, « ce n’est pas par ambition personnelle », car, explique-t-il, modeste, « tout le monde connaît mon palmarès ». Ce n’est pas non plus par désœuvrement, car le maire de Nice, qui déborde d’énergie, est aussi député, président de la métropole Nice-Côte d’Azur, président du syndicat mixte des transports des Alpes-Maritimes, président du syndicat mixte des stations du Mercantour, président du comité départemental de l’UMP, vice-président de l’Association des maires de France, et on en oublie. Boulimie de pouvoir ? Que non. Estrosi, qui parle parfois de lui-même à la troisième personne, aime, il le répète, « le travail bien fait », d’où sa difficulté à déléguer. Interrogé par de mauvais esprits qui se demandent comment monsieur le Maire, perfectionniste comme il est, peut en faire tant, il a fi ni par lâcher, légèrement agacé, aux journalistes de La Provence qu’en cas d’élection il quitterait l’Assemblée et abandonnerait la mairie de Nice. Un déchirement.


        En attendant, il a bien l’intention de marquer les esprits. Sur le site de la mairie, les curieux qui le souhaitent peuvent faire la connaissance de l’idole en cliquant sur « Estrosi TV ». En feuilletant la presse, ils pourront le voir dévoiler son physique avantageux, ventre rentré et pectoraux saillants, au bord de la mer ou en plein footing. Ça s’appelle un « footing républicain ». Estrosi a un petit côté « fou de son corps « qu’il partage avec Villepin. Sur sa page Facebook, des groupies envoient des « j’aime ». Mais pas seulement pour la musculature. L’une s’extasie sur son « charisme », l’autre sur la « justesse de ses mots ». C’est beau, l’Estrosi qui salue Nice, « une terre d’exception entre mer et montagne ».


        Estrosi, qui peut faire l’aller-retour dans la journée pour une émission de télévision, travaille son personnage de fort en gueule, un peu cogneur, un peu gaffeur parfois, mais « sincère ». Il répète en boucle le vieux cliché : « Je fais ce que je dis et je dis ce que je fais. » Comme il l’a promis, il a quitté le gouvernement en 2008, après son élection à Nice. Avant d’y retourner quelques mois plus tard. Ça, il ne l’avait pas dit.


      

      

        

          

            « Vive l’Algérie française »


          


        


        Estrosi n’omet jamais de rappeler qu’il est certes « sécuritaire », mais aussi « gaulliste social ». Sécuritaire, on veut bien le croire, il suffit de compter le nombre de caméras de surveillance installées à Nice. Son gaullisme a cependant des limites. En 2012, il termine une marche de pieds-noirs et de harkis par un vibrant « vive l’Algérie française ! « qu’eût certainement désavoué son mentor.


        Depuis quelques années, il veut donner du « contenu » à son parcours. Un baron UMP qui défend rudement bien son bout de gras, chiraquien sous Chirac, sarkozyste sous Sarko, lui ? Vous n’y êtes pas, les êtres humains sont complexes. tout en contradictions. On le voit comme un butor, il veut devenir ministre de la Culture car, « depuis toujours », il est « fasciné par la création ». Le choc avec Marion Maréchal-Le Pen, investie par le FN, va être rude. Estrosi s’est assuré du soutien des Gaudin, Muselier, Falco. Il a aussi des formules qu’il espère décisives. Il ne va pas sur le terrain du FN, il va combattre le FN « sur le terrain ». Finaud, hein ! C’est vrai que ses interventions contre Christiane Taubira, accusée de « supprimer le Code pénal », ou l’interdiction des drapeaux étrangers dans le centre de Nice les soirs de match de Coupe du monde vont « sur le terrain du FN ».


        Face à Marion Maréchal-Le Pen, qui va lui faire le coup du cumul des mandats et du grand féodal au cœur du « système », il a sa défense toute prête. Il est un fils du peuple, qui n’a même pas son bac. Il n’est pas bourgeois, d’ailleurs ces gens-là il ne les fréquente pas. Il va au Fouquet’s, une « brasserie populaire ».


      

    

  



  

    

      

        

          18/03/2015
 Emmanuel Faber


        


        

          DÉDALE DANS LE YAOURT 


        


      


      

        Le nouveau patron de Danone a passé vingt ans dans la maison, mais il est encore loin de la date de péremption.


      


       


      

        

          [image: Emmanuel Faber]

        

      


      C’est dans un grand silence qu’il est monté à la tribune de la salle de conférences de l’hôtel Royal d’Évian, ce jour de septembre 2014 où il est devenu, à 50 ans, calife à la place du calife. Face à lui, les directeurs généraux du groupe Danone, qui ont observé à la loupe son ascension depuis presque vingt ans. Dans ce discours où il décrit sa « vision », Emmanuel Faber, solennel, choisit comme toujours soigneusement ses mots. Il parle « devoir d’utopie », « espérance ». Il n’évoque pas son parcours professionnel dans le yaourt, mais son « chemin de vie ». Nuance.


      Voilà presque deux décennies que Faber joue avec habileté sa partition de patron « habité » et rongé par le souci de l’éthique. Il en aura besoin, dans un milieu qui vient d’écoper de 192 millions d’amende pour entente sur les prix. Franck Riboud a, semble-t-il, craqué devant ce « profil atypique », et en a fait son directeur fi nancier, avant de lui donner les clés de la maison, tout en restant président non exécutif du groupe. Faber a fait mine d’hésiter. Se montrerait-il à la hauteur ? Il a réfléchi, a dit oui.


      Sérieux comme un pape, visage émacié, barbe de trois jours et regard fiévreux, Faber est le meilleur pour mettre en scène ses « doutes ». Ce diplômé d’HEC, entré dans le groupe en 1997, chrétien pratiquant et grand ami de Christine Boutin, avec laquelle il a cosigné un livre, effectue régulièrement des « retraites spirituelles ». Ses amis chantent ses louanges dans le Tout-Paris. Il serait « violemment idéaliste », « épris d’absolu », aurait « un sens aigu de son devoir d’homme ».


      

        

          

            Près de mère Teresa


          


        


        Il se dit avare de confidences, parce que, n’est-ce pas, « ça n’intéresse personne ». Il parle pourtant de ses tourments de croyant déchiré entre la morale chrétienne et le business, avec une nette jubilation : « J’avance cahincaha sur la ligne de crête vers celui que je veux être en essayant de limiter les compromis et en excluant les compromissions. » Mazette.


        Faber, ce grand pudique, a si peu envie que cela se sache qu’il a longuement raconté, dans son livre Chemins de traverse, ses deux séjours auprès de mère Teresa à New Delhi et ses vendredis après-midi consacrés aux malades en fin de vie dans une unité de soins palliatifs de Puteaux. Il a même failli, mais oui, « être prof de philo en banlieue ». La fréquentation assidue des humbles et des fracassés explique sa volonté de promouvoir, a-t-il expliqué au Monde, des valeurs « douces », qu’il faudra inscrire dans la stratégie de Danone, afin de se démarquer de Nestlé.


        Il a réussi en quelques années à imposer une image d’ascète tourmenté, méthodique, efficace, un bourreau de travail insensible aux décalages horaires, mangeant peu, buvant peu, minutant de façon obsessionnelle le moindre rendez-vous. Il n’a jusqu’à présent pas eu à prendre de décisions, Riboud déléguant peu. Son principal fait d’armes maison reste la gestion musclée du litige avec l’associé chinois de Danone, Zong Qinghou.


        Riboud l’a promu après lui avoir imposé une cohabitation de plusieurs années avec l’autre prétendant à sa succession, Bernard Hours. Formidable petit jeu :


        Riboud a mis les deux hommes dans le même bureau pendant cinq ans, et c’est parti pour la bataille de scorpions, que le meilleur gagne. Hours a multiplié les déplacements, Faber est resté au siège. Présent dès 7 heures le matin, rassurant, enveloppant, parlant social et amour du prochain, ce grand sportif habitué des randonnées en milieu hostile l’a emporté.


      

      

        

          

            « Décideur en quête de sens »


          


        


        Aujourd’hui, Faber est confronté à une autre grave question : que faire de son argent ? Il gagne désormais plus de 4 millions d’euros par an. Il dit « redistribuer », admet « naviguer à vue ». Ce ne sont pas les outils théoriques qui lui manquent : il a lancé un action tank avec Martin Hirsch, appelé Entreprise et Pauvreté, il discute avec ses pairs dans des cénacles extrêmement chics comme les Entretiens de Royaumont ou ceux de Valpré, qui réunissent chaque année « des décideurs en quête de sens ». Quand Franck Riboud allait à Davos, Faber se rendait au Forum social mondial de Belem. Cette tension permanente entre l’être et l’avoir peut pousser à la faute. Le saint homme a été plusieurs années administrateur de Ryanair, dont le modèle social est assez contestable. Il a eu recours au dispositif Girardin industriel, une niche fiscale, pour réduire ses impôts, a révélé L’Obs. Mais ses stock-options vont à des œuvres caritatives.


        Molière connaissait fort bien Faber. La preuve : « Le ciel défend, de vrai, certains contentements, mais on trouve avec lui des accommodements. » C’est dans le Tartuffe.


      

    

  



  

    

      

        

          12/07/2017
 Olivier Faure


        


        

          L’ÉVANGILE SELON SYNTHÈSE 


        


      


      

        « Monsieur pas de vagues » a une gueule sympa mais c’est un vrai apparatchik 
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      Pas de la tarte, ce job-là. Cahier des charges : être un gars souple, diriger un groupe de 31 députés divisés et traumatisés, savoir naviguer entre La France insoumise et La République en marche. Causer avec les potes de Hamon qui restent tout en regardant vers Hamon, qui, lui, a quitté le parti, après l’avoir planté. Ne pas oublier l’aile droite, qui en pince pour Macron ; ne pas non plus insulter l’avenir avec Hamon tout en gardant de bonnes relations avec Valls. Tout cela serait trop simple si un président à la retraite qui s’ennuie sec ne se mêlait pas de tout.


      Car Hollande passe sa journée pendu au téléphone avec ses copains Le Foll et Rebsamen, histoire de prendre la température et de guider quelques missiles. « Hollande s’occupe des affaires du PS, passionnément, il place ses pions, jette de l’huile sur le feu, comme ça, pour rigoler un coup. De toute façon, nos petites affaires l’ont toujours beaucoup plus intéressé que la marche de l’État », s’amuse un député. Autre impératif : travailler avec la nouvelle direction collégiale du parti, composée de… 28 personnes. Vingt-huit (petits) chefs potentiels, dont il faudra s’accommoder. Et Cambadélis qui, bien sûr, reste dans le paysage…


      

        

          

            Ayrault mais modeste


          


        


        La perle rare s’appelle Olivier Faure. Lui-même se défi nit volontiers comme un type « plastique », ce qui tombe bien. Cet homme est une synthèse à lui tout seul. Ancien du cabinet Aubry, ancien du cabinet Hollande au PS, proche de Jean-Marc Ayrault, avec un faible pour ce dernier. Un ayraultiste, c’est un truc qui ne court pas les rues, un peu comme un fan de Jean-Bernard Raimond.


        « Faure a une petite gueule sympa, mais c’est un pur apparatchik », tranche un ancien ministre. Adhérent du PS à l’âge de 16 ans, il devient secrétaire général des jeunes rocardiens à l’âge de 23 ans. Secrétaire général du groupe PS de 2007 à 2012, il est sauvé par sa proximité avec Aubry et Hollande en 2012. C’est l’époque de la grande lune de miel entre Aubry, alors à la tête du PS mais ayant perdu la primaire, et Duflot. Les deux femmes ne se quittent plus, et Duflot obtient du PS des circonscriptions en or. Celle que guigne alors Olivier Faure en Seine-et-Marne est justement réservée à un écolo. Hollande tape du poing sur la table, et c’est le jeune Faure qui y va, et s’y fait élire – il a été réélu haut la main après un ballottage défavorable. Faure a montré qu’il n’était pas manchot et a joué à merveille de sa complicité avec les deux rivaux. « D’accord, tu es notre fi ls unique, mais, enfin, reconnais que tu préfères ton père », lui lancera Aubry, pas dupe. Le président du groupe socialiste à l’Assemblée ne veut être mal avec personne. Il n’aime pas les phrases définitives, les mots qui claquent, les vacheries qui font le buzz. Il s’est opposé à Valls au moment du conflit qui a fracturé le groupe PS sur la déchéance de nationalité, a tenté jusqu’au bout de faire la synthèse entre vallsistes et frondeurs sur la loi El Khomri, s’attirant les foudres du colérique Manuel. Il refusera toujours les attaques personnelles, se contentant d’un « soit on est avec lui, soit on est avec les frondeurs, il n’y a pas de place pour l’entre-deux dans son storytelling ». Une façon bien à lui de dire que Valls n’avait pas un excessif sens de la nuance. Il n’ira jamais plus loin dans le commentaire désobligeant. Monsieur « Pas de vagues, on est tous copains « s’est essayé une seule fois au commentaire acide, et il n’a pas recommencé. En 2007, sans doute influencé par l’atmosphère anti-Royal qui régnait à Solférino, il publie une BD sur la campagne de Ségolène Royal, « Ségo, François, papa et moi ». L’équipe de la candidate est furieuse et le fait savoir. « Il me présentait comme une vraie Bécassine, ce qui est moyennement agréable, surtout quand ça vient de son propre camp », se souvient Ségolène Royal.


      

      

        

          

            Pas contre une contre-vérité


          


        


        Depuis, il calme, anesthésie, pacifie. Trop. Très suivi par ses troupes quand il dénonce l’hystérisation du débat public, le Medef et ses « hurlements préventifs », l’extrême gauche qui confond Hollande et Cameron, il en laisse plus d’un pantois quand il balance avec le plus grand flegme des contre-vérités à la pelle. La primaire ? « Elle a permis de régler les différends et de trancher les questions politiques. » Le combat Valls-Hamon ? « Pense-t-on sérieusement qu’il y a des frontières infranchissables entre eux ? » Hamon ? Il a « une vraie volonté de fédérer ».


        Il faudrait que quelqu’un dise à Faure qu’il y a des gars malintentionnés. Si, si, ça existe.


      

    

  



  

    

      

        

          18/12/2019
 Pierre Ferracci


        


        

          LE RETORS PARTAGÉ 


        


      


      

        À la fois proche de la CGT, des patrons et de Macron, ce négociateur peu connu, aussi redoutable que fortuné, n’a guère la cote à Matignon.
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      Il a 67 ans, l’un des plus beaux carnets d’adresses de Paris, il réunit en un claquement de doigts une table ronde avec cinq ministres, il est très fortuné, et malin avec ça. Surtout, ce Corse a ses entrées à l’Élysée depuis des années. Sa loge au Stade de France ne désemplit pas, il y reçoit royalement. Le printemps venu, il s’installe à Roland-Garros. Champagne, vins fi ns, on s’amuse, on se cause, on fait marcher le business. Puissants en tous genres apprécient ces moments festifs. Mais le grand public ne le connaît pas. Ferracci ? Désolé, non, je ne vois pas. Mais ce nom me dit quelque chose…


      

        

          

            Merci, la CGT


          


        


        Physique de boxeur, phrasé en douceur, Pierre Ferracci est le grand spécialiste d’un truc qui n’existe qu’en France : il est facilitateur de dialogue social. Bref, il fait se rencontrer patrons, politiques et syndicalistes. Le genre de type qui connaît tout le monde, des arcanes de la CGT, à qui il doit une partie de sa fortune, aux patrons du CAC 40. C’est un as pour fluidifier les rouages. C’est compliqué, le paritarisme ? Laisse faire tonton Ferracci. Ce grand manitou du social (avec Raymond Soubie, plus connu, lui qui fut conseiller de Sarkozy) connaît par ailleurs bien Macron puisque son économiste de fi ls, Marc, qui était à Sciences-Po avec Jupiter et fut son témoin de mariage, a travaillé sur le programme d’En marche !, tandis que sa belle-fille, Sophie Ferracci, aujourd’hui à la Caisse des dépôts, fut directrice de cabinet du même Macron à Bercy puis sa proche collaboratrice lors de la campagne présidentielle. Ça peut aider.


        Mais, pour une fois, ses relations ne lui ont pas servi à grand-chose. « Ferracci, qui n’est pas dans les meilleurs termes avec l’équipe de Philippe, a été marginalisé sur les dossiers sociaux depuis des mois. Il n’a pas réussi à convaincre l’exécutif du fait qu’il ne fallait pas passer en force », raconte un parlementaire LREM. Jusque-là très silencieux, il est entré dans la danse, raillant une réforme « mal préparée, avec une dose d’amateurisme très importante ». Les conseillers d’État ascétiques, carrés et bien dégagés derrière les oreilles qui font la loi à Matignon n’ont jamais compris ce drôle de gars qui tâchait d’expliquer que le social, en France, se négocie souvent autour d’une tête de veau dans une arrière-cour à pas d’heure avec des types improbables. Le vieux monde, tout ça.


        Ferracci n’est pas habitué aux revers. Cet expert-comptable, fils de résistant communiste, a fondé en 1983 le groupe Alpha, qui a connu une progression fulgurante lors de l’entrée en application des lois Auroux, accordant aux instances représentatives du personnel un droit de regard sur les plans sociaux. Il devient l’expert de la CGT, et Alpha prend de l’ampleur partout où le syndicat est puissant. Un plan de licenciement se prépare ? Alpha négocie et s’occupe par la même occasion du reclassement des salariés. « Sympa, hein, le système ? Alpha valide le plan de licenciement et replace les mecs virés après. Bref, Alpha touche de tous les côtés », s’amuse un haut fonctionnaire du ministère du Travail.


        Ferracci en connaît un rayon sur les comptes de la RATP, de la SNCF, de Renault, et il en a vu passer, en trente-cinq ans, des conseillers aux dents longues et autres apprentis ministres. Alpha est aujourd’hui le premier de son secteur, avec plus de 1 000 salariés et 150 millions d’euros de chiffre d’affaires. Le camarade Ferracci, devenu riche, a été parfois accusé d’avoir un faible pour les patrons. « On l’a convoqué un jour pour lui demander pour qui il roulait, le patron ou nous », se marre un ex-haut dirigeant de la CGT.


        De fait, Ferracci peut montrer une certaine perméabilité au discours patronal. « Il ne faut pas dire à quelqu’un : “On va te licencier”, mais : “Tu vas être plus mobile, tu vas changer de métier plein de fois dans ta vie” », a-t-il un jour confié au Point. C’est vrai, quoi, un licenciement, c’est avant tout une opportunité à saisir.


      

      

        

          

            Pote avec tous


          


        


        Ferracci a connu les honneurs de la presse quand des associations de défense de l’environnement lui ont réclamé la démolition de ses villas construites dans un site hyperprotégé en Corse. L’affaire n’étant toujours pas réglée, il va lui falloir sacrément « fluidifier » ses relations sur l’île.


        Les anciens socialistes ralliés à Macron espèrent que ces petits ennuis ne vont pas l’empêcher de revenir. « Le gouvernement ne peut pas continuer en ne comprenant rien au monde syndical, à ses rites, à ses non-dits, il va bien lui falloir écouter ceux qui savent négocier », pronostique un sénateur PS. Ferracci ne manque pas d’atouts. Il est pote avec Jacques Attali, Alain Minc, Christine Lagarde, Benoît Hamon, Philippe Martinez, François Hollande et bien d’autres. Il est copain avec tous les footeux car président du Paris Football Club (PFC). Il est aussi grand amateur de chasse sous-marine, ce qui ne peut pas nuire.


      

    

  



  

    

      

        

          10/05/2017
 Richard Ferrand


        


        

          DU NEUF AVEC DES VIEUX 


        


      


      

        Le secrétaire général d’En marche ! a beau pester contre le « monde ancien », comme nombre de ceux qui se sont ralliés à Macron, c’est de là qu’il vient.
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      Les partis qui structuraient il y a encore un mois la vie politique, les barons, les puissances devant lesquelles il faut courber l’échine, les ex-quelque chose qu’il convient de visiter, au cas où, Richard Ferrand appelle ça le « monde ancien ». Ça le fait doucement rigoler, ce tas de vieilleries. Ils sont morts, et ils croient bouger encore. Sur son ex-parti, le PS, qu’il a rejoint en 1980, le député du Finistère a peaufiné une petite saillie vacharde, qu’il aime à répéter : « Ah oui, faudrait que je passe y prendre un café avant que ça ferme ! » Au QG de Macron, le quinquagénaire aimait bien boire un verre avec les gamins de l’étage du dessous, s’enivrant de Netéconomie, de business model, de fausses nouvelles hilarantes façon « Gorafi ». Ça le changeait des pesanteurs socialistes, des haines recuites, des communiqués du bureau national pesés au trébuchet. « C’est vrai qu’un bon bol d’air ne fait jamais de mal, mais gare à l’euphorie vaniteuse juvénile », glousse un député PS qui le connaît bien. Cela n’empêche pas un autre vieux de chez Macron de ne pas prendre l’euphorique pour un joyeux drille et de le trouver « rongé par l’esprit de sérieux ».


      

        

          

            L’euphorie vaniteuse


          


        


        Premier député rallié au nouveau président, devenu pour cette raison secrétaire général d’En marche !, ce gars jusque-là très discret est désormais un homme en vue. Très proche de Macron depuis qu’il a été rapporteur général de sa fameuse loi, il a même remplacé le patron dans certains meetings.


        Près de 10 000 amendements, des discussions sans fin, des nuits sans sommeil à échanger des regards complices sur les bancs de l’Assemblée, des fous rires partagés, et voilà le frondeur breton, jusque-là proche d’Emmanuelli, qui devient fervent macronien. « C’est quand même marrant, cette histoire, parce qu’on avait fait nommer Ferrand rapporteur de la loi justement pour qu’il le surveille et limite au maximum ses embardées libérales, et voilà qu’il tombe amoureux de Macron et nous fait un syndrome de Stockholm ! » se souvient un autre député. Assidu aux déjeuners chez Bartolone, où on n’avait pas de mots assez durs pour un Hollande pas assez à gauche et « décidément pas au niveau », Ferrand n’en a pas moins changé de catéchisme.


        Le premier rallié n’aime guère les nouveaux convertis. Pas question que les combattants de la dernière heure puissent se targuer de la moindre influence auprès du Président. Avec un petit sourire, il se plaît à glisser, dès qu’on évoque un ralliement : « Les amours tardives sont rarement désintéressées », quand il ne lance pas sur un ton ironique : « Nous ne sommes pas une recyclerie. « Sympa. Petits commentaires à destination des recyclés : « Bayrou est dans la charrette, il est fi ni » ; « Valls, c’est la farce tranquille, il n’a pas la queue d’une idée ». Minc, Attali et Parisot ont également fait les frais de cette jalousie ombrageuse. Lorsque le premier dévoile son tropisme macronien, en janvier, Ferrand est là, en embuscade sur Twitter : « “Ce n’est pas la girouette qui tourne, c’est le vent”, disait Edgar Faure. Transmis à Alain Minc, qui a naguère prédit et voulu notre échec. « Attali s’est fait sévèrement tacler lorsqu’il a maladroitement qualifié le sort des salariés de Whirlpool d’« anecdote » : « Qu’il se taise ! » On ne l’a plus entendu. Quant à l’ex-patronne du Medef, qui n’avait pas mégoté sur les offres de service, elle a été promptement habillée pour l’été. Son rapprochement a été jugé « dérisoire, inconvenant et vaniteux ». Au suivant !


      

      

        

          

            Vieux briscard


          


        


        Le prophète des temps nouveaux n’est pourtant pas non plus un poulet de l’année. Il est dans la vie politique bretonne depuis près de vingt ans, même s’il n’a obtenu un mandat national qu’en 2012. Ce proche de Le Drian se verrait bien dans quelque temps patron de la Bretagne, d’où des relations exécrables avec Urvoas, ex-garde des Sceaux, qui s’y verrait bien aussi.


        Pour gommer son image de politique old style, Ferrand dévoile volontiers d’autres parties de son CV, telles ses activités dans le journalisme, comme correspondant local du Monde et de La Dépêche du Midi au début des années 1990, mais aussi comme repreneur des Mutuelles de Bretagne, dont il fut le directeur général jusqu’en 2012. Un passage par le privé, voilà qui plaît, en Macronie.


        Comme les vieux briscards qu’il rêve de voir disparaître, il ne critique jamais le boss et sait trouver les mots qu’il faut. « Assez rapidement, j’ai eu le sentiment qu’Emmanuel aurait un destin plutôt qu’une carrière », confie-t-il à chaque interview. Joli. L’heure est désormais à la distribution de postes, mais il ne veut rien. Rien de rien, car « on ne fait pas de politique pour les récompenses ». Il a du métier, l’animal. La seule chose qui compte, c’est « [sa] famille, [sa] compagne, [ses] enfants, [ses] amis ».


        C’est super beau, comme rhétorique, même si ça fait un tout petit peu « monde ancien ».


      

    

  



  

    

      

        

          07/11/2018
 Marc Fesneau


        


        

          BAYROU DE RECHANGE 


        


      


      

        Le nouveau ministre des Relations avec le Parlement, venu du MoDem, pourrait bien assurer le remplacement de ceux qu’il a longtemps servis.
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      Je fais partie du quota obligatoire des rouquins au gouvernement. » Ça n’y paraît pas, comme ça, mais le petit rigolo qui vient d’être nommé ministre des Relations avec le Parlement est un parfait représentant de l’ancien monde. Sept ans à l’UDF, dix au MoDem, un ancrage local dans le Loir-et-Cher, une carrière dans l’ombre de Jacqueline Gourault au Sénat, ancien maire, conseiller régional, président de communauté de communes, une marche après l’autre, rural et chasseur jusqu’au cou.


      

        

          

            Éternel minot


          


        


        Marc Fesneau a gardé son allure de poulet de grain, le sourire en coin, le teint frais et la mèche en bataille. À 47 ans, il en paraît quinze de moins, répond vite aux questions, précis, toujours habile, jamais cassant. Pourtant, sept ans secrétaire général du MoDem durant les années noires, quand le parti voit ses effectifs fondre et ses deux patrons, Bayrou et Sarnez, fonctionner en véritable secte, se méfiant de tous, remâchant leur aigreur, tous des nains, pas comme toi mon François, observant les futurs traîtres et préparant les futures purges, ça devrait laisser des traces. Il a dû affronter, pendant sept ans, les visages moroses et les permanences désertées. Toujours aussi vaillant, le jeunot s’est même démené durant la campagne de 2017 pour faire vivre l’illusion d’une candidature Bayrou. Son patron atteignait péniblement 5 % en février, et il fallait le voir, sérieux comme un pape, assurer : « Pour le moment, François est vraiment indéterminé. » Et c’est comme ça que Fesneau s’est retrouvé aux côtés de Bayrou pour négocier face à Richard Ferrand les circonscriptions concédées au MoDem. « Ils ont réussi le hold-up du siècle ! Presque cinquante députés alors qu’ils étaient à 5 % dans les sondages, bravo les gars ! » se souvient un député macroniste.


        Avec un Bayrou dévoré par son rêve présidentiel, et peu porté à préparer sa succession, Fesneau l’a joué assez fine. Le jeune homme quitte Paris après des études scientifiques et va s’installer dans la maison de sa grand-mère, au cœur d’un village de 700 habitants. Il travaille à la chambre d’agriculture de Loir-et-Cher, y croise Jacqueline Gourault, qui, sans être, comme on a pu le lire, sa belle-mère, le prend sous son aile. Bayrou apprécie le petit : un rural comme lui, un tempérament d’éternel second couteau, intelligent et serviable. Il fera tourner la machine, il n’ira pas chercher la lumière, Marielle de Sarnez et lui paraderont à Paris, le minot s’occupera du parti et des fédérations. Il ne se pique pas de stratégie, encore moins de littérature, il joue les bêtas rigolos en rappelant à la moindre occasion qu’il a eu 5/20 en maths au bac, alors Bayrou l’adore. Il est membre de son équipe de campagne en 2012 et s’occupe de l’organisation des meetings, des déplacements. Il est parfait, le petit Fesneau, il ne manque jamais une petite cuillère.


      

      

        

          

            Un certain malaise


          


        


        Devenu député, le mioche s’émancipe. Il refuse d’être ministre aux côtés de ses mentors, joue le type pas prêt. « Non, franchement, je ne sens pas le truc. » Mais, quand papa Bayrou et maman Sarnez quittent le gouvernement, le voilà qui se met à son compte. Sarnez souhaite diriger le groupe parlementaire ? Il veut le poste, ne recule pas quand Sarnez s’offusque, comment oses-tu, et fait savoir qu’il demandera le vote des députés MoDem. Sarnez, détestée des troupes, préfère la retraite à l’humiliation.


        Tout en continuant de jouer au Petit Chose, il travaille sa popularité dans le parti. À Guidel, en Bretagne, quand le MoDem fait son université d’été, c’est désormais lui le plus acclamé.


        Certains jeunes députés ne s’en cachent pas : « On sait ce qu’on doit à François, mais, pour nous, le patron, c’est Marc. « Bayrou et Sarnez n’ont pas moufté.


        Grand sourire, quelle chance de t’avoir, cher Marc, la relève est assurée, formidable. « Il y avait quand même un léger malaise », s’amuse un député MoDem. Il travaille ses réseaux, rend des services, fonctionne en confiance avec Matignon.


      

      

        

          

            Trop puissant


          


        


        Le voilà ministre. Il était pressenti à l’Agriculture, Bayrou l’a modérément soutenu. « Bayrou ne pouvait pas bloquer Fesneau, qui commence à l’inquiéter. Il a passé son temps à nous appeler pendant le remaniement pour faire part de ses exigences, au rythme de une par jour ! À un moment, il a lassé, et son pouvoir de nuisance s’est amoindri », raconte un conseiller ministériel.


        Mais Fesneau a l’expérience des situations complexes. En Loir-et-Cher, il a côtoyé toute la nébuleuse centriste : des anti-bayrouistes, des proches de Lagarde, des ex-proches de Lagarde désormais proches de Morin et qui pour rien au monde ne serreraient la main de Lagarde, bref, des inimitiés qui remontent à des temps très reculés.


        Un jour, Fesneau, très secret, s’est confié. Il adore la chasse à l’arc. « On ne fait pas de bruit, mais l’approche discrète permet de ne pas rater sa cible. « On cause toujours trop.


      

    

  



  

    

      

        

          30/04/2013
 Pierre Gattaz


        


        

          PLAIES ET BOSS 


        


      


      

        Le candidat à la tête du Medef, après avoir massacré son rival Saint-Geours à l’UIMM, parle comme s’il était déjà le patron de choc des patrons.
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      Qui a vu venir ce tueur bonasse ? Au Medef, pas grand monde. Pas Frédéric Saint-Geours, en tout cas, qui s’est imaginé, du haut de son énarchie, de son statut de grand patron, de son verbe agile et de ses manières de prélat, n’en faire qu’une bouchée. Gattaz, non mais vous n’y pensez pas ! Saint-Geours aurait dû y réfléchir davantage, car il a perdu le vote interne à l’UIMM, dont il est pourtant le patron. Une telle déculottée, raconte-t-on au Medef, que des permanents de l’UIMM faisaient le tour des tables pour lui collecter des suffrages le jour du scrutin, et lui éviter l’humiliation. En vain, puisque Gattaz a récolté 149 voix, et Saint-Geours… 69.


      

        

          

            Du Chirac


          


        


        Gattaz n’a fait qu’une bouchée de son rival, grâce à un habile partage des rôles avec son acolyte Denis Kessler. Gattaz, c’est frère sourire. C’est Kessler qui cogne. Il a porté les coups les plus violents, en traitant Saint-Geours de « demi-patron », soulignant qu’il n’avait jamais été qu’un numéro deux, et rappelant dans tout Paris son pedigree de dirigeant d’une entreprise mal en point, et son rôle d’ancien directeur de cabinet d’Henri Emmanuelli. Et, pendant que Saint-Geours menait son combat en gants blancs, annonçant qu’il se retirerait s’il n’arrivait pas en tête, Gattaz, toujours culotté, répliquait que, pour sa part, il irait jusqu’au bout parce qu’il avait « un message à porter », lui. Saint-Geours, hébété après le combat, a dit d’une voix blanche : « J’ai voulu respecter nos règles de gouvernance. » Il aura le temps d’y réfléchir, désormais.


        Qu’a-t-il fait, Gattaz, pour les mettre dans sa poche ? Du Chirac. « C’est vrai qu’on avait l’impression de vivre un remake de la présidentielle de 1995, avec Saint-Geours mal conseillé par Fouks endossant le rôle de Balladur », note, narquois, un influent patron. Gattaz a donc sillonné le pays des semaines durant, fait le gars sympa, disponible, pas une main qu’il n’ait serrée. Il a joué la carte des petits patrons de « terrain », mots de Monsieur Tout-le-monde, physique passe-partout. Et peu importe qu’il soit un héritier, comme Parisot, qu’il a éreintée avec bonhomie, et que papa Yvon, lui-même ancien dirigeant du CNPF, l’ancêtre du Medef, dans les années 1980, et fondateur de Radiall, soit membre de l’Institut, et récemment fait grand-croix de la Légion d’honneur par François Hollande.


      

      

        

          

            Un flair de chien truffier


          


        


        Le « terrain », Gattaz le renifle comme un chien truffier. « Il a parfaitement compris que le petit patronat se radicalise, qu’il y a un rejet très fort, mais pas toujours formulé, du paritarisme. Le Medef veut un patron de combat, ils vont être servis », explique un de ses affidés. Il leur a donné ce qu’ils attendaient, en se déclarant favorable à la suppression de toute référence à la durée légale du temps de travail, et préférant les accords d’entreprise aux grands accords interprofessionnels. Il dit souvent qu’il n’y a « pas de sujet tabou », et, au lieu de s’en inquiéter, les petits patrons adorent ça. C’est l’émeute sur le « terrain » quand il dit que « les enjeux sociétaux viennent après les affaires ». Une nouvelle pelletée de terre jetée sur la tombe de Parisot, mais avec jovialité, comme toujours. Il a fait un meeting à la Mutualité, la salle était pleine. Mais il avait pris garde d’éviter la présence de permanents du Medef ce soir-là, pour qu’on ne dise pas que la compétition était déjà jouée. La rouerie de Gattaz met les autres sur les dents. Car il n’est pas encore élu.


        L’élection se jouera le 3 juillet devant l’assemblée générale du Medef. Face à lui, il y aura Patrick Bernasconi, dirigeant d’une entreprise de travaux publics, et Geoffroy Roux de Bézieux, patron de Virgin Mobile et numéro deux de la fédération patronale des télécoms. Il les a déjà habillés pour l’hiver, laissant ses proches faire le boulot. Bernasconi ? Un parfait numéro deux, un autre Saint-Geours, issu d’un secteur, les transports publics, vivant largement des commandes publiques… Bézieux ? Sympathique, médiatique mais coupé des « vrais patrons ». Pour l’emporter, il a compris qu’il fallait désormais se recentrer. Gattaz veut donc « réconcilier l’économique et l’humain ». Il explique que l’entreprise doit « s’adapter tout le temps, dans la plus grande humanité ». Les yeux dans les yeux.


      

    

  



  

    

      

        

          08/01/2020
 Jean-Louis Georgelin


        


        

          LA NOUVELLE FLÈCHE DE NOTRE-DAME 


        


      


      

        Désigné par Macron pour reconstruire la cathédrale, ce général de 71 ans part tout feu, tout flamme dans un chantier qu’il connaît mal.
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      C’est un militaire comme les aimait Cabu : droit dans ses bottes, voix de stentor, le teint rubicond après le déjeuner, quelques phrases bien senties sur tous les sujets, un sens de la nuance modérément développé et une irrésistible envie de cheffer.


      Georgelin, une grande gueule qui surjoue en permanence l’homme d’autorité, adore tirer sur tout ce qui bouge : ceux qui ne pensent pas comme lui ou ne foncent pas dans la vie sabre au clair sont des « fayots glaireux ». Un architecte en chef des monuments historiques qui fait connaître ses vues sur la restauration de la cathédrale est prié de « fermer sa gueule ». Quant aux ministres en poste, ils ne méritent que ses quolibets, confiait-il en juillet dernier à une journaliste du Figaro. Le ministre de la Culture, Franck Riester, est gentiment remis à sa place avec les autres : « Cet incendie n’aurait jamais dû avoir lieu. Notre-Dame ne leur appartient pas. Il faut un regard extérieur, et, ce regard, c’est moi. » Bref, tous des jean-foutre ! Lui se fait fort de rappeler sa phrase fétiche : « Un chef qui n’est pas craint n’est pas un bon chef. »


      Le jour de sa nomination à la tête de l’établissement public chargé de la conservation et de la restauration de Notre-Dame, ce fervent catholique, félicité par un ami, répond : « C’est formidable, je rentre à la maison ! » La « maison », c’est l’Élysée, où il a travaillé quatre ans quand il était chef de l’état-major particulier de Jacques Chirac, de 2002 à 2006, et où il occupe de nouveau un bureau.


      

        

          

            Accroché à la Légion d’honneur


          


        


        Il quitte ensuite la présidence pour devenir chef d’état-major des armées. En 2010, il est nommé grand chancelier de la Légion d’honneur. « Georgelin adore les honneurs et le standing, les postes qui permettent de rencontrer du monde, les appartements de fonction et tout ce qui va avec, se souvient un proche de Hollande qui a un souvenir amusé du combat du saint homme pour rester grand chancelier. Il ne voulait pas libérer le poste, il s’est battu comme un beau diable, mais Hollande a fi ni par le faire partir. » Le jour de son départ, la mort dans l’âme, Georgelin lance : « Je n’ai que l’âge du général de Gaulle lorsqu’il est revenu au pouvoir. Alors, si le pays a besoin de moi… » Quelle idée, aussi, de se priver d’un homme de cette valeur.


        Voilà le vaillant général de retour grâce à Macron, qui ne lui a pas tenu rigueur de sa petite pique, qualifiant, lors du départ du général de Villiers, l’attitude du Président de « faute de commandement ». Il faut dire que Georgelin ne manquait pas d’atouts pour le « job », comme aime à le dire celui qui s’est converti à la novlangue macronienne et parle non plus de ses troupes mais de sa task force. « Il passe sa vie à dîner avec tous les monsignori de la terre, il était évidemment le candidat de l’épiscopat », rigole un de ses collaborateurs au sein de l’établissement public.


        Macron en a fait son « représentant spécial » pour cette délicate mission, et Georgelin raconte lui avoir alors soufflé une idée géniale : annoncer la reconstruction en cinq ans. Président, l’heure est grave, la nation est déboussolée, allez-y, ça fait martial, on dira que vous êtes un homme qui ne se laisse pas abattre, qui fixe un cap à ses ouailles.


        Personne n’a encore pu évaluer l’ensemble des dégâts ni les complexités de la restauration, mais fonçons, l’essentiel, c’est de cheffer.


      

      

        

          

            Accroché à son bureau


          


        


        Depuis qu’il est redevenu grand manitou à plumes, Jean-Louis Georgelin se lâche un chouia. Il dit qu’il faut « rendre Notre-Dame au culte catholique avant de la rendre à la France », affirmation outrepassant largement le cadre de ses attributions, promet un Te Deum dans la cathédrale pour sa réouverture au public, le 17 avril 2024, « sinon vous pourrez me pendre sur la place de Grève ». Les civils étant décidément des gens inconstants et sans courage, ses sorties diverses commencent à lasser.


        Riester lève les yeux au ciel quand on lui parle de Georgelin, et les collaborateurs du bouillant général au sein de la « mission Notre-Dame » n’ont qu’une idée en tête : le marginaliser. « Georgelin était parfait dans le cadre de l’armée, où le principe hiérarchique est fondamental. Mais cette mission est aussi très politique, et, là, il montre à l’évidence ses limites », tacle un architecte qui l’a rencontré. « L’ingénieur général de l’armement Philippe Jost, son numéro deux, un fin politique, pourrait permettre de le neutraliser », espère le même. Mais Georgelin est accroché à son bureau à la « maison » et à son nouveau « job « comme une moule à son rocher. C’est, dit-il, sa « mission de combat ». Rompez !


      

    

  



  

    

      

        

          31/10/2018
 Didier Guillaume


        


        

          LA GLÈBE SUR LE TARD 


        


      


      

        Le nouveau ministre de l’Agriculture aura mis du temps pour le devenir, et il est reconnaissant.


      


       


      

        

          [image: Didier Guillaume]

        

      


      Tant d’angoisses, tant de questionnements ! Six ans que Didier Guillaume était pendu à son téléphone, à attendre… un poste de ministre. Parce qu’il le vaut bien. « À chaque remaniement depuis 2012, il était comme un fou, il s’agitait, se démenait puis s’effondrait, c’était incroyable à voir », plaisante un sénateur socialiste à qui Guillaume, déconfit, con fi ait ses tourments. Cette fois, il n’a pas attendu en vain. Cet ancien agent du Trésor public a assuré de sa loyauté, une fois, mille fois, promis qu’il avalerait toutes les couleuvres, des boas si l’on voulait, et, en bon petit soldat, il cite désormais Macron et Philippe tous les trois mots lors de la moindre intervention.


      

        

          

            Avoir enfin un dircab


          


        


        « Il sera parfaitement docile et ne prendra aucune initiative personnelle, exactement comme le fait Parly à la Défense. Il était surtout le dernier en magasin, parce qu’au PS Macron a raclé les fonds de tiroirs », se gausse un conseiller ministériel. Depuis l’élection de Hollande, en 2012, le sénateur de la Drôme, fidèle hollandiste sous Hollande, jospiniste sous Jospin et mitterrandiste sous Mitterrand, jovial, bon élu local et apprécié de ses camarades, mais peu à peu gagné par l’amertume, estimait que son tour devait venir. Il serait membre d’un gouvernement, il aurait les caméras autour de lui, il aurait enfin un dircab, il poserait, lui aussi, sur le perron de Matignon, le visage concentré, un léger sourire aux lèvres, avec dans le regard une infinie détermination. « Tout ça, c’est la faute de Hollande. Guillaume pensait être dans le casting ministériel de son “ami” François. L’ennui, c’est que Hollande, qui est fort élitiste sous des dehors très ronds, l’a toujours pris pour un type limité, alors il est resté à la porte », daube un ancien ministre socialiste.


        Guillaume, c’est l’histoire du « type limité » qui devient toxique. Il s’est mis, consciencieusement, à scier la planche de Hollande. Rallié à Valls, il expliquait au Sénat que le président sortant ne pouvait pas se représenter, avant de hausser le ton dans les médias contre les minables qui osaient évoquer cette hypothèse. « Quand j’entends dire que le Président ne doit pas se présenter, c’est dévoyer le débat politique ! » tonnait-il en novembre 2016. Hollande hors course, il devient directeur de la campagne de la primaire de son nouveau meilleur ami Valls. « C’est fou ce qu’il nous a fait faire comme conneries. On a dérouté nos partisans, on était illisibles, et Manuel avait toute confiance en lui », soupire un ex-vallsiste.


        Valls battu, Guillaume se rallie immédiatement à Macron. « Il a roulé pour lui tout de suite, sans même un délai de décence, et il pourrissait l’ambiance du groupe au Sénat en expliquant que, si on s’opposait frontalement à En marche !, on se planterait », se souvient une sénatrice du groupe. Guillaume ne manque pas d’habileté pour faire passer son discours. À la buvette, c’est le roi des amitiés viriles, des rigolades, des matchs regardés en groupe, le genre qui ne laisse pas sa part aux chiens quand les côtes-du-rhône sont posés en évidence sur la table. On le trouve sympa, et on l’écoute, parfois. Il attend sa récompense lors de l’élection de Macron, elle ne vient pas. Il continue de s’activer, et Macron, ému, lui offre alors un petit sucre : le poste de directeur général du comité d’organisation de la Coupe du monde de rugby de 2023. Las ! le poste n’est pas rémunéré ; Didier Guillaume rentre tout penaud au Sénat, où il avait pourtant annoncé son départ.


      

      

        

          

            Enfin ministre


          


        


        Guéri de sa macronite aiguë ? Non. Devenu tricard au PS, il rejoint les sénateurs radicaux. De là, il fait miroiter à Macron le ralliement de la moitié des sénateurs socialistes, qu’il se fait fort d’obtenir grâce à son entregent. Il rate son coup, mais cultive ses relations avec le pouvoir en place. Quand il exprime son opposition, c’est avec un vrai sens de la nuance. La baisse des APL, des emplois aidés ? Il trouve ça « dommage ».


        Travert ayant déçu à l’Agriculture, on nomme enfin Guillaume, à 59 ans, et il ne déçoit pas. « Le type est soudain devenu le premier écolo de France, après avoir émis des doutes sur la toxicité des pesticides ! Ceux qui ont aimé Travert adoreront son successeur », tacle un écolo.


        Il va devoir gérer les négociations sur la future PAC, la sortie du glyphosate, l’amélioration du revenu agricole, avec ses camarades dans le dos. « Le PS lui a tout donné : un poste de sénateur, un poste de président du conseil départemental pendant dix ans. Il a tout perdu dans la Drôme, c’était lui le patron du département, et, depuis 2017, on n’a plus un seul député PS. On ne lui fera pas de cadeau », prévient un ancien « camarade ». En voilà qui ne passeront pas leurs vacances ensemble.


      

    

  



  

    

      

        

          06/02/2019
 Philippe Grangeon


        


        

          UN CONSEILLER COM’ NEUF 


        


      


      

        Le nouveau conseiller spécial de Macron a déjà quelques kilomètres au compteur : il a beaucoup roulé à gauche dans « l’ancien temps ».
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      Il faut le voir s’incliner vers l’interlocuteur du haut de son mètre quatre-vingt-douze et lui parler doucement en plissant les yeux. Attention aux autres, regard pénétrant, capacité de réflexion, débit lent, gage de profondeur. « C’est le gars qui plisse le plus intelligemment les yeux de Paris ! » se gausse un vieux compagnon socialiste. « Et, franchement, il s’incline très bien aussi, avec beaucoup d’élégance », ajoute un autre. Philippe Grangeon, qui va occuper le poste de « conseiller spécial » à l’Élysée dès cette semaine, après avoir dirigé brièvement le parti présidentiel, de mi-octobre au 1er décembre, n’a pas que des copains à gauche. Normal, il en vient. Il faut dire que son parcours peut faire sourire. « Grangeon est gonflé : il dénonce à longueur de journée auprès de ses nouveaux potes macroniens le monde ancien et ses turpitudes, mais il a été de tous les coups, de toutes les aventures, il a grenouillé partout, dans les années 1980 et 1990, et après ! »


      Le deuxième mandat de Mitterrand, il en était (au cabinet du ministre Paul Quilès), la fondation de SOS Racisme, il en était, la CFDT avec Notat, il en était, la conquête de Paris par Delanoë, il en était, le début du strauss-kahnisme, il en était, la victoire de Hollande, il en était.


      

        

          

            Ami à mi-temps


          


        


        Avec une légère tendance à exagérer son rôle. « À SOS, il était surtout au café avec Dray, on ne l’a jamais vu dans les actions militantes », se rappelle un historique du mouvement. Chez Delanoë, sa présence est avérée mais son rôle jugé nullement prépondérant. « Bertrand était lui-même communicant, et têtu comme une mule avec ça, alors nous avions tous un poids modéré », s’amuse un ancien de l’équipe. Et, quand Strauss-Kahn ouvre un peu trop son peignoir au Sofitel de New York, il y a belle lurette que Grangeon plisse les yeux devant Hollande. Et, quand Hollande, devenu président, le reçoit presque tous les samedis matin, il ignore que Grangeon con seille aussi Macron. Ah, la plasticité de la « deuxième gauche »…


        Il sera à mi-temps dans l’équipe présidentielle, et bénévolement. Si, si, il y tient. « Je veux rester libre », explique-t-il à qui veut l’entendre, ajoutant souvent : « Je veux rendre au pays ce qu’il m’a donné. » Un vieux sage comme lui – il parle de sa « séniorité » – n’a plus rien à prouver.


        Un recul un peu surjoué. « Il est là à toutes les réunions importantes, et il bloque avec efficacité tous les candidats d’envergure qui pourraient occuper un poste de com’ auprès du Président », glisse un député macronien. Grangeon n’est pas manchot non plus pour pratiquer un certain mélange des genres, avec allers et retours du public au privé. Chez Quilès, il croise Paul Hermelin, actuel président de Capgemini, qui en fait son directeur de la communication en 2005. Après avoir travaillé au ministère de ce qui était alors les PTT, il est nommé directeur de la communication de… La Poste. En 2000, Martin Vial, pédégé de La Poste, croisé lui aussi chez Quilès, le nomme à la direction de Mediapost. Reconnaissant, le « senior » de la politique incite Macron, ministre sous Hollande, à faire nommer le même Vial en 2015 à la tête de l’Agence des participations de l’État (APE). Et c’est Grangeon qui souffle à Macron le nom de Florence Parly, épouse de Martin Vial, pour devenir ministre de la Défense en juin 2017. Il est vrai que Florence Parly, secrétaire d’État au Budget sous Jospin en 2000, l’avait nommé conseiller spécial à son cabinet… Des pratiques éminemment « nouveau monde ».


        À La République en marche, le vieux sage fait figure de gourou. Il est le vrai DRH de la Macronie : Darmanin, Emelien et Philippe lui doivent beaucoup. Ses phrases mettent les cadres en transe. On les comprend, il suffit de l’écouter : « Ma boussole, c’est le collectif », « La confrontation est toujours un moment de vérité », « Défendre nos convictions hier, aujourd’hui et demain, c’est aussi ça, La République en marche ! » ou « Les Gilets jaunes, c’est un mouvement large et populaire qui en dit beaucoup ». Puissant et indiscutable.


      

      

        

          

            Parcours semé d’embauches


          


        


        Sous ses dehors consensuels, Grangeon peut faire montre d’une poigne… certaine. Quand il a fallu succéder à Castaner à la tête du parti, il s’est fait élire par acclamation. Et il a fort bien verrouillé l’élection de Stanislas Guerini, qui lui a succédé. Lors de ses vœux à la presse, le 24 janvier, Guerini ne le quittait pas des yeux, guettant approbation ou signes de mécontentement. L’ai-je bien descendu, Philippe ? C’était très bien, mon petit Stan.


        Il est l’inventeur de la com’ empathique, les macroniens adorent. « Chaque phrase doit être aimante », assure-t-il, un rien cul-cul la praline. Il ne faut pas hésiter à s’excuser quand on se trompe, explique le chantre de l’humilité.


        Le patron n’a pas encore retenu toutes les leçons.


      

    

  



  

    

      

        

          17/07/2019
 Benjamin Griveaux


        


        

          MAIN DE FER, ARROGANT DE VELOURS 


        


      


      

        Le jeune loup du « nouveau monde », parti à la conquête de Paris, est un praticien aguerri de la politique à l’ancienne.
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      Il est arrivé au siège de LREM avec un sourire de vainqueur, et il avait raison. Coucou, les caméras, regardez comme j’ai l’air sympa. Il est où, le problème, hein ? Désigné à l’unanimité des présents par acclamation, comme au PC chinois. « Griveaux savait depuis longtemps à quoi s’en tenir, raconte un membre important du parti. Toute cette mascarade, pseudo-réflexion des instances dirigeantes, campagne auprès des adhérents, audition à huis clos des candidats, a été construite pour lancer sa candidature, et aucune autre. Entre Stanislas Guerini, le patron de LREM, et lui, c’est à la vie, à la mort. Il n’avait en effet aucune raison de s’en faire ! »


      Si sûr de lui, Griveaux, qu’il n’a jamais vraiment pris de gants. L’ancien porte-parole du gouvernement Philippe n’a pas hésité à menacer ceux qui avaient l’audace de le défier – « Je vais te mettre à 1 %, et, quand je serai élu, il n’y aura plus de place pour toi » –, à insulter les nombreux journalistes qui lui déplaisaient, à parler en public (un peu trop fort, peut-être) du sort réservé, selon lui, à ses concurrents. « Renson, il va se faire dégager, il est allé trop loin », lance-t-il devant quelques personnes, médusées, évoquant la candidature de Hugues Renson, vice-président de l’Assemblée.


      « Dis donc, tu es gentil, quand tu fais un sondage sur Paris qui me concerne, tu m’appelles, OK ? » ordonne-t-il, très sec, à un sondeur. Lequel lui rétorque que, n’étant pas le commanditaire, il n’avait aucune raison d’en avoir la teneur avant la presse. Benjamin Griveaux, à 41 ans, est sans conteste un représentant de la « vieille popol », expression chérie des cadets de La République en marche, qui, du temps où ils étaient jeunes, forcément irrésistibles, strauss-kahniens et pas encore au pouvoir, brocardaient les vieux crabes du système.


      

        

          

            Un candidat au parler cash


          


        


        Cédric Villani aurait pu faire mentir le scénario, avec son profil « atypique », comme disent les communicants, et sa percée dans les sondages. « Macron a vite compris que la candidature de Villani était intéressante, mais Villani a eu deux obstacles de taille face à lui, commente un proche de l’Élysée. Un, il est considéré comme trop indépendant. Deux, encore plus gênant : que faire de Griveaux ? »


        Difficile, donc, de revenir sur cette nomination programmée de longue date, d’autant que l’intéressé a mené sa campagne toutes dents dehors. Plan com’ en béton. On le dit arrogant ? C’est qu’il est entier, le bougre : il « parle cash » et « assume ». « On est dans une période qui teste les caractères, et je ne fais pas partie des planqués », a expliqué modestement celui que les socialistes du « vieux monde » appelaient, pendant ses douze années au PS, « le Marquis de Sa Suffisance ». On a même demandé à sa mère de convaincre les sceptiques. Dans Match, elle explique, sans trop s’appesantir : « Benjamin n’est pas du tout arrogant, comme certains le disent. » Comment mettre en doute le témoignage d’une maman ?


        Il affiche dans Match le couple qu’il forme avec l’avocate Julia Minkovski, n’oublie pas de la jouer un peu popu (électorat modeste dans l’Est parisien, gaffe Benjamin !) en révélant, quand on ne lui demande rien : « J’aime beaucoup porter des tongs, l’été. » Il n’a pas que la politique en tête. Il est un père aimant et attentif. Il prépare le petit déj des gosses et fait des châteaux de sable avec eux.


      

      

        

          

            « Goodwill réputationnel »


          


        


        À part ça, il a encore des petits progrès à faire pour causer avec le commun des mortels. Il aime être en jean-baskets : il appelle ça être easy going. Il ne demande pas aux militants comment ils s’organisent mais veut savoir s’ils ont leur roadmap. Le Monde, qui l’a suivi lors d’un déplacement sur le terrain dans la capitale, l’a entendu parler « granularité de la data » et « goodwill réputationnel ». Seriously ?


        Son talent politique n’a pas encore convaincu ses camarades, qui n’ont pas compris son refus, fort sec, de travailler avec les maires de droite de trois arrondissements qui lui tendaient pourtant la main. « On a besoin de tout le monde pour gagner, Griveaux est incompréhensible », tacle un député parisien. Sa façon de lâcher François de Rugy en estimant qu’il donnait « une image terrible » a fortement déplu à l’Élysée. Certains sont déjà en train de spéculer sur son échec. « S’il s’affaiblit trop à la fin de l’année, on sortira Philippe du chapeau, et voilà », rigole un président de comité local. Tout ça pour ça…


      

    

  



  

    

      

        

          05/12/2018
 Stanislas Guerini


        


        

          EN MARCHE AU PAS 


        


      


      

        Le nouveau et propret délégué général du mouvement macroniste n’aime pas la contradiction. Il n’est pas non plus du genre à contrarier son patron.
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      L’élection de Stanislas Guerini, 36 ans, à la tête de La République en marche, en plein samedi de Gilets jaunes, est passée inaperçue. L’intéressé, qui se met théâtralement en scène au Baltard, à Nogent, était à l’aise. Il est mince et sanglé dans une chemise blanche près du corps, ce diplômé de l’école chérie des macronistes (HEC), l’école des manageurs qui retroussent leurs manches et construisent la France de demain. Du genre qui ne reprend pas trois fois des rognons, ne se tache jamais, ne fume pas et ne roule pas au diesel. Il est là parce qu’il le vaut bien, tout est normal, il a remercié ceux qui avaient voté pour lui (à 82 %), mais aussi les autres, pour leur « enthousiasme », leur « esprit constructif », sans oublier tous ceux, nombreux, bien sûr, qui sont « profondément sincères ». Un bien beau moment de fraternité dans un monde politique de brutes, comme l’a rappelé « Stan », qui a expliqué : « On me dit inexpérimenté ? En effet, je n’ai pas passé ma vie à éliminer tous mes adversaires politiques pour penser au coup d’après. » Pas question que ce député de Paris, pur produit du macronisme – il a été membre fondateur d’En marche ! –, loupe l’élection ou se fasse chahuter.


      On y a veillé en haut lieu. Les soutiens de son principal « challenger », un autre député de Paris, Pierre Person, ont été gentiment invités à lâcher prise, par le biais de SMS insistants et de coups de fil fortement incitatifs. Tu dois bien peser le pour et le contre, Pierre, je ne voudrais pas te rappeler le devoir d’exemplarité de notre mouvement, cette belle construction humaine que tu pourrais abîmer.


      

        

          

            Coupure de courants


          


        


        Tous les potes de Stan ont fait pression : ses copains, anciens de l’équipe Strauss-Kahn, Ismaël Emelien, conseiller spécial à l’Élysée, Cédric O, conseiller conjoint de Macron et Philippe, Benjamin Griveaux, porte-parole du gouvernement. Du lourd. Pierre a jeté l’éponge, on l’a donc enseveli sous les éloges. Ton attitude, Pierre, est intelligente et responsable, on a besoin de toi. Seul est resté en lice face à Guerini le député des Français de l’étranger Joachim Son-Forget, qui n’avait pas l’ombre d’une chance. On l’a, lui aussi, énormément complimenté.


        « Macron a créé le parti-entreprise, et, dans une entreprise, il n’y a pas de courants. Chez les macroniens, c’est le centralisme démocratique des temps modernes. Quand on y réfléchit, au bureau national du PS, on discutait sans arrêt, ça canardait sec, et même un type de la stature de Mitterrand a dû batailler ferme contre Rocard au congrès de Metz. Rien de tel chez les Marcheurs, aucune contradiction ne peut être tolérée », raconte un parlementaire LREM venu des rangs socialistes.


        En campagne, pourtant, Stan était pour la démocratie interne : « Si les désaccords ne s’expriment pas, ils se retrouvent à l’Assemblée dans le groupe parlementaire, et, là, c’est le bordel. » Une belle phrase, un beau moment de parler-vrai que le jeune député tenait à tempérer quelques semaines plus tard : « LREM n’a pas vocation à avoir des courants. »


        Venu du monde de l’entreprise, qu’il a rejoint après l’échec de Strauss-Kahn, et élu depuis 2017, Stan est un bleu très prometteur. Il est fort pour mettre en avant son inexpérience, avec un rien de condescendance pour les autres, les vieux : « Je suis heureux de ne pas me voir affublé des défauts qui ont mené les politiques à la faillite depuis trente ans. »


      

      

        

          

            Briscard Macron


          


        


        Le jeunot fait pourtant tout comme les vieux briscards. Il abuse du « je le dis clairement », en rajoute dans la novlangue basiste. La base, il n’y a que ça de vrai : « Nous devons partir, encore et toujours, de l’intelligence des territoires (sic) ». Stan a compris l’importance de sa tâche : « Je n’ignore rien des enjeux de la gravité du pays (re-sic) », a-t-il lancé, un tantinet martial.


        Stan est si occupé par cette mission qu’on ne le voit guère dans sa circonscription (XVIIe-XVIIIe arrondissements). « Il est venu au début, les premières semaines, puis il a complètement disparu. Les gens ne le connaissent pas. Les députés Marcheurs nous ont expliqué pendant la campagne qu’ils ne seraient pas des assistantes sociales, et de ce point de vue je dois dire qu’il n’a pas menti ! » s’amuse une dirigeante d’association de la porte de Clignancourt.


        Dans les allées du pavillon Baltard, samedi, certains militants se demandaient si Stan, si jeune, si frêle, « saurait mordre » face à Mélenchon, Le Pen ou Wauquiez. En voilà, une question.


      

    

  



  

    

      

        

          27/08/2014
 Benoît Hamon


        


        

          LE BOULÉ DE BRESSE 


        


      


      

        Montebourg en a fait un peu trop à Frangy-en-Bresse, et, pour l’avoir suivi, le ministre de l’Éducation s’est retrouvé poussé vers la sortie…
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      Caramba, encore raté ! Le voilà dehors, sans l’avoir calculé. Cette fois-ci, pourtant, il était sûr de son coup. Fini, le petit gars soumis, qui garde ses états d’âme pour lui. Le coup de tonnerre dans un ciel serein, voilà ce qu’il leur préparait. C’était rudement finaud, le tandem de la Fête de la rose, à Frangy-en-Bresse, avec Montebourg. Ils allaient secouer le cocotier tout en restant bien au chaud au gouvernement, elle est pas belle, la vie ? Tout avait magnifiquement commencé, un vrai rêve. Un tweet d’Aurélie pour leur souhaiter bonne chance à tous les deux. Et puis les caméras étaient là, on avait trouvé des militants pour faire un décor sympa. Arnaud, en grande forme, avait bien sûr fait le coup du play-boy, avec ses œillades à tout ce qui passait et ses lunettes de soleil, mais Hamon n’était pas en reste, il se trouvait fi ère allure en sortant de sa voiture dans cette atmosphère survoltée.


      

        

          

            Les frondeurs en pincent pour Arnaud


          


        


        Ses troupes, qui l’avaient en grande partie lâché pour rejoindre les frondeurs, allaient voir qui était le patron. Les amis, vous êtes bien mignons, mais il est temps de laisser faire le pro. La révolte, ça le connaît : n’a-t-il pas commencé la politique dans les manifs contre le projet de loi Devaquet sur l’autonomie des universités, en 1986 ? Vingt-huit ans qu’il est là et qu’il bosse, il connaît la chanson.


        Mais Montebourg en a trop fait et les voilà dehors. L’ennui, c’est que les frondeurs n’ont plus d’yeux que pour Arnaud. Montebourg défend le nucléaire et le gaz de schiste, mais Duflot le soutient ! Éclipsé, Hamon, à Frangy. Une pâle doublure, dont les mots ne pèsent pas. Et son départ, à lui, Hamon, c’est Montebourg qui l’a annoncé, le remerciant de son soutien. Tout un symbole.


      

      

        

          

            « Pas démissionnaire du tout »


          


        


        Dans un premier temps, il a voulu revenir au bercail. Bien sûr qu’il est « loyal », c’était juste un débat d’idées, voilà tout. La gauche, c’est le contraire du caporalisme, non ? Il a donc expliqué à tous ceux qu’il a croisés qu’il n’était « pas démissionnaire, mais alors pas du tout », qu’il était « serein » et « au travail sur [s]es dossiers en cours ». Un bon petit soldat prêt à rentrer dans le rang, loin de Frangy et de ses effluves qui tournent les têtes. Il ne s’est rien passé, une simple escapade, il a un peu perdu la tête, il a juste abusé de la « Cuvée du Redressement » de ce bonimenteur de Montebourg. D’ailleurs, c’était une vraie piquette. Manuel, laisse-moi un peu d’espace au gouvernement, faisons affaire. Arnaud est allé trop loin, moi, je saurai ruer dans les brancards avec retenue. Manuel a dit non, alors Hamon a expliqué qu’il partait « par souci de cohérence politique ».


      

      

        

          

            Révolté de salle de bains


          


        


        Pourtant, Valls sait bien que Hamon s’y connaît en fausse rébellion. Un as. Le bon petit, loyal et bosseur, qui en a parfois gros sur la patate, voilà une partition qu’il maîtrise ; il la joue depuis qu’il est ministre avec beaucoup d’aisance. À tel point que des journalistes lui avaient attribué le titre de « Planqué d’or 2013 » à l’issue de l’université d’été du parti, à La Rochelle.


        Il s’y entendait alors pour défendre le « sérieux budgétaire ». Il excellait dans le « ne comptez pas sur moi pour rajouter de la difficulté aux difficultés, car, ce que je veux, c’est que la gauche réussisse ». Bien sûr, ses copains du PS, Régis Juanico, Razzy Hammadi, Laura Slimani, étaient estomaqués, mais il n’avait pas son pareil pour calmer les doutes. « Je n’ai pas changé, et croyez bien que je réserve au Président mes commentaires pour les entretiens privés que j’ai avec lui. » On était priés de croire « petit Ben », comme l’appellent ses potes, petit Ben qui criait simplement sa rage quand tout le monde était parti.


        Une colère qu’il a su rudement bien masquer, tout en jouant sur tous les tableaux. L’aile gauche du parti ? Pas si simple. Dans le gouvernement Ayrault, Hamon avait un pied dans chaque monde. Il participait aux dîners des ministres opposés à l’austérité, trinquait avec Duflot, Montebourg et Taubira. Mais il développait parallèlement une complicité avec Valls, pour faire chuter Ayrault. Entre anciens rocardiens, on peut se comprendre. En octobre, quand éclate l’affaire Leonarda, Hamon est aux côtés de Valls et active ses réseaux, à l’Unef et à l’UNL, pour calmer les ardeurs des lycéens et des étudiants. La récompense ne tardera pas : un poste de numéro quatre du gouvernement quand Valls succède à Ayrault. « Hamon se plante s’il pense devenir le chef des frondeurs. Montebourg en a fait son lieutenant, et Marie-Noëlle Lienemann, Henri Emmanuelli, Jean-Marc Germain, Christian Paul ont mouillé la chemise, l’ont vu à l’œuvre et ne lui doivent rien », prophétise un ministre sûr de retrouver son poste. Petit Ben le contorsionniste, le trop habile, le révolté, mais dans sa salle de bains, vient de se tirer une balle dans le pied.


      

    

  



  

    

      

        

          06/05/2018
 Gina Haspel


        


        

          MADAME SANS GÉGÈNE 


        


      


      

        La patronne de la CIA nommée par Trump n’aime pas trop qu’on lui cherche des noises à propos de la torture.
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      Voilà une petite dame qui n’a pas froid aux yeux. Mais elle est si discrète qu’il n’existait pratiquement aucune photo d’elle jusqu’à la semaine dernière. Quand elle a été nommée par Trump à la tête de la CIA, la presse a cherché des images et en a très difficilement trouvé. Une seule était disponible, pas vraiment récente. Quand elle est apparue sur les écrans, auditionnée par le Sénat, le public a pu découvrir une femme mince et bien mise, aux cheveux bruns mi-longs, le visage impassible, d’un calme impressionnant, courtoise sans jamais rien lâcher. La petite dame est en acier trempé.


      Les sénateurs démocrates l’attendent au tournant, pour une vieille affaire qui date de seize ans. Gina Haspel dirigeait alors une prison de la CIA en Thaïlande, un black site, où étaient internés et interrogés, de manière assez virile, avec privation de sommeil et simulacres de noyade, des dirigeants présumés d’Al-Qaida. Haspel supervisa personnellement plusieurs séances de torture en 2002, si l’on en croit les archives du Conseil de sécurité nationale de l’université George-Washington. Ces séances, puis d’autres qu’elle n’avait pas dirigées, furent filmées. Gina Haspel rédigea l’ordre de détruire ces vidéos. Pas question qu’un de ces fi ls de pute de djihadistes puisse les utiliser lors d’un procès contre les États-Unis, manquerait plus que ça.


      

        

          

            L’immoral à zéro


          


        


        Interrogée par les sénateurs démocrates, Gina Haspel a refusé de condamner la torture, provoquant la colère et l’opposition frontale à sa nomination du sénateur républicain John McCain, fait prisonnier et torturé au Vietnam : « Son refus de reconnaître l’immoralité de la torture est rédhibitoire. » Demander à quelqu’un qui entame sa trente-troisième année à la CIA de déclarer que la torture est immorale revient à attendre d’un boucher qu’il ouvre soudain une épicerie végane.


        Gina a néanmoins tenu à rassurer ses interlocuteurs : « Mon code moral est solide, je ne permettrai pas à la CIA de poursuivre des activités que j’estimerais immorales, même si elles étaient techniquement légales. » Bref, c’est elle qui décidera de ce qui est moral ou non pour son organisation, et personne d’autre. Pour faire plaisir aux démocrates, elle a garanti que la CIA ne reprendrait pas le programme d’« interrogatoires poussés ». On est priés de la croire, tandis que le président qui l’a nommée vient de claironner que, « la torture, ça marche ! ».


        Son audition au Sénat a permis d’en apprendre davantage sans avoir besoin de lui enfoncer la tête dans la baignoire. Comment devient-on Gina Haspel, première femme nommée à la tête de la CIA ? Comment fait-on pour enquiller toutes sortes de postes, de l’Afrique à la Thaïlande, en passant par la Russie, l’Azerbaïdjan, avec une habileté confondante ? Elle a fait mine de se confier, surjouant la niaise qu’elle ne peut pas être : « Je voulais vivre des aventures à l’étranger, où je pouvais utiliser mon amour des langues étrangères. La CIA me l’a permis. « Trop mignon, le coup des séjours linguistiques aventureux. L’Afrique, elle a adoré. L’ambiance, la moiteur, la savane, hum, et ce poste « tout droit sorti d’un roman d’espionnage, on ne pouvait pas rêver mieux ». Pour un peu, on se croirait dans un ouvrage pour dames de Barbara Cartland.


        Gina Haspel s’y entend pour semer ses poursuivants. C’est donc cette petite dame inoffensive et pleine de rêves, nourrie aux livres d’aventures, qui a obtenu toutes les distinctions possibles et imaginables, dont l’Intelligence Medal of Merit et le Presidential Rank Award, prix le plus prestigieux des services fédéraux.


        Elle est parfaite, si maîtrisée et si normale, d’ailleurs ses pairs n’ont que des mots élogieux à son égard. L’une de ses vieilles ennemies, la sénatrice démocrate de Californie Dianne Feinstein, qui n’a cessé d’expliquer que le programme des « interrogatoires poussés » mis au point après le 11-Septembre n’avait pas eu la moindre efficacité, loue désormais son « professionnalisme ».


      

      

        

          

            L’édifice prodige


          


        


        « La nomination de Gina Haspel est un élément de l’édifice : son ancien supérieur à la CIA, Mike Pompeo, est aujourd’hui secrétaire d’État, et John Bolton est conseiller à la Sécurité. C’est un trio très efficace de superfaucons aux ordres de Trump », explique un membre des services français.


        Dans le concert de louanges des pros du renseignement, un homme se distingue. Il s’appelle Melvin Goodman et fut analyste à la CIA.« Ce que les gens ne réalisent pas, à mon avis, c’est le cynisme que vous créez dans une organisation quand vous donnez une promotion à une personne qui incarne des transgressions ou des catastrophes passées. » On attend avec impatience les transgressions à venir.


      

    

  



  

    

      

        

          10/10/2018
 Rémy Heitz


        


        

          LE CHOIX DE SON MAÎTRE 


        


      


      

        Le futur nouveau procureur de Paris choisi par l’Élysée n’est pas du genre à se mettre en avant ni à déranger.
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      Parfait, il était parfait, Rémy Heitz, ce jour de février 2003 où fut annoncée sa nomination au poste de délégué interministériel à la sécurité routière. Bien sagement posé derrière trois ministres, Robien, Perben et Sarkozy. Chirac avait alors fait de la baisse du nombre de morts sur les routes un thème de son quinquennat. Mais le jeune magistrat sut parfaitement tenir son rang en laissant les ministres parader sans lui-même la ramener. Il surjoua la timidité et en fut fort apprécié.


      

        

          

            Savoir lisser


          


        


        Le voilà donc probable procureur de Paris quand Molins quittera le poste, en novembre, car nul n’imagine un avis négatif du Conseil supérieur de la magistrature (CSM). « Heitz n’a pas marqué les esprits ni jamais donné la moindre impulsion. On sait dans le milieu que le bonhomme a du métier, est prudent et docile, qualités recherchées pour cette fonction. Le CSM ne devrait pas le bloquer », raconte un haut fonctionnaire à la Chancellerie.


        Il n’y aura plus de vagues, espère-t-on. On va donc oublier les cafouillages en série, Édouard Philippe qui reçoit deux prétendants à la succession de Molins pendant l’été et Macron qui les éconduit, la garde des Sceaux qui pousse un candidat et l’Élysée qui l’écarte. Camouflet pour les deux, sans compter la fureur des magistrats. « C’est du jamais-vu, un amateurisme pareil », rigole un communicant.


        À 54 ans, ce pur produit de l’École nationale de la magistrature va avoir du boulot, tant les dégâts sont nombreux. « Bien sûr que la garde des Sceaux est le chef du parquet et que les magistrats n’ont pas à s’autogérer. Mais il faut prendre des gants dans ces histoires de nomination, toujours très délicates. Là, Macron donne clairement l’impression d’être le vrai président du CSM, et la magistrature a le sentiment d’un recul net et d’une reprise en main politique par rapport aux années Sarkozy », estime un ancien ministre de la Justice. « Macron n’est pas malin de s’être exposé comme ça. Si Heitz fait une connerie, Macron ne pourra pas se défausser sur lui, puisqu’il a imposé sa nomination et que tout le monde le sait », rappelle un député socialiste.


        Heitz a d’excellents réseaux et des appuis à droite. Ancien du cabinet de Pascal Clément, alors ministre délégué chargé des relations avec le Parlement, puis adjoint à la sécurité de Michel Péricard quand ce ponte de feu le RPR était maire de Saint-Germain-en-Laye, cet ancien conseiller technique au cabinet de Jean-Pierre Raffarin (2002-2003) a aussi su plaire dans l’autre camp.


        Quand il prend la tête du tribunal de Bobigny, en 2011, ses collègues l’accueillent fraîchement, a raconté L’Express. Il choisit, comme d’autres avant lui, de présider en personne les audiences de comparution immédiate, où se jugent les affaires de petite délinquance, et le fait savoir. Humanité, mains dans le cambouis, souci des petits, la justice a un cœur, succès immédiat.


        Heitz va calmer le jeu. Partout où il est passé, son côté « profil bas », son langage techno et corseté ont fait merveille. Lors de l’installation des premiers radars automatiques, il a sobrement lancé : « On change totalement de paradigme. « Heitz a donc un talent certain pour étouffer tout semblant de polémique. Directeur des affaires criminelles et des grâces au ministère de la Justice depuis un peu plus d’un an, il a été auditionné à l’Assemblée nationale, en janvier, sur la lutte contre les infractions fiscales. Il en a profité pour rendre longuement hommage à l’ensemble de ses interlocuteurs, ce qui ne peut pas faire de mal. Les parlementaires étouffaient des bâillements. « Il est apaisant, il ne s’énerve jamais, et, comme il n’a ni groupie dans la magistrature, ni vision particulière de ce que doit être la justice, ni école de pensée, il rassure les politiques », s’amuse un magistrat.


      

      

        

          

            Savoir enterrer


          


        


        À la Direction des affaires criminelles et des grâces, où il officie jusqu’à son départ, le mois prochain, il a su manœuvrer discrètement et faire remonter des infos chez Nicole Belloubet, voire à l’Élysée. Le voilà donc à un poste clé. « Il va être l’un des hommes les plus influents de France, il pourra enterrer des affaires sensibles, accélérer le traitement d’autres, gênantes pour l’opposition, faire fuiter opportunément des informations, déclencher des perquisitions. C’est fou comme on peut faire traîner une affaire, dans notre pays. Prenez le Dieselgate : aux États-Unis, Volkswagen est déjà condamné à payer 27 milliards de dollars ; en Allemagne, le pédégé d’Audi est en prison ; et, chez nous, l’affaire est toujours au parquet. Magique, non ? » raille un ancien magistrat.


        Il fera un très bon magicien.


      

    

  



  

    

      

        

          13/11/2013
 Martin Hirsch


        


        

          HOSTO DE PAUVRETÉ 


        


      


      

        Plutôt habitué à distribuer, l’ancien de chez l’abbé Pierre va devoir tailler à l’AP-HP.
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      S’il y en a un qui n’est pas fait du tout pour ce poste, c’est bien lui. Je souhaite néanmoins bonne chance au flambeur. » C’est sur un ton pour le moins sarcastique qu’une socialiste spécialiste de la santé publique commente la nomination de Martin Hirsch à la tête de l’AP-HP.


      Flambeur, Hirsch ? « Il faut bien reconnaître qu’il a toujours eu le génie d’obtenir des milliards pour financer ses projets, du RSA à l’Agence de service civique, mais, quand on parle gestion, serrage de boulons, économies, autant de gros mots, là, il est aux abonnés absents ! »


      Cela fait des années que Martin Hirsch se rêve en Père Noël. Il a obtenu de Sarkozy ce que la gauche ne lui aurait sans doute jamais donné : la création du RSA, puis le lancement du service civique, avec, pour les milliers de jeunes qui en ont profité, une indemnité de 500 euros mensuels versée pendant un an. Le tout sans trop y laisser de plumes, avec une habileté confondante.


      

        

          

            Ravi en se bouchant le nez


          


        


        Il est arrivé dans le gouvernement Fillon, ravi d’être là mais en se bouchant le nez, en prenant bien garde de ne pas être nommé ministre, mais haut-commissaire aux Solidarités actives. Il faut le voir, sur la photo du gouvernement, souriant, mais légèrement à l’écart. Le sarkozysme ? Non, merci, je suis là pour les pauvres, une cause qui nous dépasse tous. De l’art de se faire désirer. Kouchner, autre prise de guerre sarkozyste, en est sorti essoré. Lui, non. Il a toujours compris que son pouvoir résidait dans cette subtile distance, réelle ou affichée. Il en parle avec ironie : « Sarkozy voulait s’offrir la petite figurine au fond du paquet de cornflakes. Il a dû payer le paquet, et a donc surpayé la figurine. »


        Il a été le premier à se rallier à Hollande, plus rapide même que Fadela Amara. Fadela a disparu des écrans radar, lui, non. Bien sûr, la gauche ne l’a pas épargné, la droite non plus. Son ralliement, à quelques jours du premier tour, a donné de l’esprit à Xavier Bertrand : « Pourquoi en avril et pas en janvier ? »


        Il met depuis des années habilement en scène son personnage de bon gars souriant et surdiplômé, traînant son imper chiffonné, mâchant sans relâche chewing-gum ou Nicorette, installant partout un sympathique désordre d’hyperactif.


        Un pied dedans, un pied dehors, le tout avec décontraction, voilà qui est payant, mais parfois il faut rétablir l’équilibre. Il s’en sort brillamment, certes, mais on ne l’a guère entendu sur le bouclier fiscal, ni sur l’identité nationale. À sa sortie du gouvernement Fillon, il lui faut regagner en densité, donner du sens à son parcours, comme disent les communicants. Il publie alors La Lettre perdue, un texte où il parle de lui, beaucoup. Il y évoque une lettre envoyée par son père le jour de son entrée à l’Ena, un temps égarée. Il en profite pour parler de la façon dont il conçoit l’engagement : « La prise de risque, la mise en déséquilibre, le dépassement de soi, la participation à un projet collectif, la solidarisation (sic) avec une communauté, l’aspiration par le haut, la poursuite d’un idéal, l’envie de transformation. » Un bien beau texte, et une phrase un peu longue, certes, mais elle a le mérite de rappeler que l’auteur a conservé intactes ses valeurs.


      

      

        

          

            Père Noël et père Fouettard


          


        


        Cela n’a pas nui à son retour en grâce, même si Marisol Touraine, sa nouvelle ministre de tutelle, a eu des mots sévères pour sa petite escapade sarkozyste. N’ayant jamais perdu le fil avec François Hollande, qu’il a eu régulièrement au téléphone, Hirsch a aussi pu compter sur le soutien actif de Bertrand Delanoë, désireux de sortir la bien peu politique Mireille Faugère de la gestion, à ses yeux calamiteuse, du cas de l’Hôtel-Dieu. « Elle va nous faire perdre Paris », a tonné le maire. Une phrase magique à l’Élysée, qui a ouvert toute grande la porte à Martin Hirsch.


        À la tête de l’AP-HP, il va lui falloir gérer 90 000 personnes, s’occuper de médecine de proximité, mais aussi de recherche, l’AP-HP étant le fer de lance de la recherche médicale en France. Il devra aussi gérer les ego et les velléités centrifuges de 120 directeurs d’hôpital qui ont toujours mal accepté l’autorité centrale.


        « Tenir, ce sera indispensable, mais aussi rationaliser, fermer des centres, regrouper des spécialités, le travail est considérable », analyse un directeur d’établissement. Sans oublier un ministère de la Santé aux abonnés absents, qui s’en tient à une seule consigne : « Pas de vagues. »


        Martin, le gentil Hirsch qui aime tant plaire, va devoir tailler dans le vif, désespérer des villes, jouer les gestionnaires au cœur sec. Transformer un Père Noël en père Fouettard, c’est de la chirurgie lourde.


      

    

  



  

    

      

        

          13/07/2016
 Nicolas Hulot


        


        

          LE VERT QUI N’AIMAIT PAS LA CAMPAGNE 


        


      


      

        Les écolos croyaient dur comme vert à sa candidature à la présidentielle. Ils ont eu tort.
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      Ça y est, il s’est de nouveau carapaté après avoir jeté l’éponge. Quelques jours auparavant, l’équipe de précampagne s’était rassemblée autour de lui. On avait parlé rentrée, stratégie, programme, dans une chouette ambiance de vieux amis qui avaient tant envie d’y croire. Champagne, blagues bon enfant, et Nicolas, rieur mais toujours un rien corseté, qui fait gaffe à sa ligne. Pas trop d’alcool ni de grignotage, toujours garder sa silhouette de jeune premier. Ils se sont séparés, doucement euphoriques. Tout cela commençait à prendre tournure. Duflot, Cohn-Bendit et même cette teigne d’Eva Joly affichaient leur soutien. Et puis il a dit non, finalement ce sera sans moi. Abasourdis, les hulotistes expliquent désormais que leur champion s’est dérobé pour « des raisons intimes » mais ne le jugent pas.


      

        

          

            Toujours la même rengaine


          


        


        Pas rancuniers, les copains de Hulot. Deux ou trois fois, déjà, qu’il leur fait le coup. Mais, là, ils sont cassés, lessivés. « On est à terre », avoue l’ex-eurodéputé écolo Jean-Paul Besset, l’un de ses plus vieux potes. L’ancien patron des Verts Pascal Durand, qui a quitté EELV pour préparer la campagne de Hulot, se dit, lui, « KO debout ».


        C’est toujours la même rengaine. L’échéance présidentielle approche et Hulot frétille. Un peu. On vient le voir, on le sollicite. Il sait qu’on va le chercher, il s’en délecte et s’en angoisse à la fois. On réunit les soutiens de toujours sur la péniche de Gérard Feldzer, ancien pilote de ligne, qui répond toujours présent. Les politiques n’ont pas pris la mesure de l’urgence écologique, lâche-t-il, un brin amer. Sourires entendus, hochements de tête. Nicolas, tu sais bien que tu es le seul à pouvoir leur faire entendre raison.


        L’ennui, c’est que, pour leur faire entendre raison, il faut créer un rapport de force et devenir l’un des leurs. Voynet a fini par lui trouver des qualités ; Villiers s’est découvert « une espèce de parenté » avec lui ; Fabius, en 2006, lui avait proposé, en cas de victoire à la primaire socialiste, un gros poste ministériel ; Ségolène n’était pas en reste ; Bayrou l’avait reçu, lui assurant, lui aussi, qu’il lui donnerait ce qu’il voulait. Il a tout refusé, comme il l’avait fait pour Chirac avant eux, et pour Hollande plus tard.


        « Il n’a jamais réussi vraiment à savoir s’il était un associatif ou un politique. D’ailleurs, les tensions dans son équipe de campagne entre les gens de la Fondation Nicolas-Hulot, les ONG environnementales, d’un côté, et les politiques, de l’autre, étaient extrêmement fortes », raconte un des participants aux réunions. Pour Hulot, se définir, c’est s’enfermer. Il veut bien conseiller, peser, pondre des notes, écrire des discours, comme celui de Chirac à Johannesburg, mais pas davantage. Pas question d’avoir une administration sur le dos, des réunions de cabinet, des énarques à écouter, des rivalités à arbitrer. Pour préparer la COP21, Hollande lui avait réservé une petite annexe de l’Élysée, avec trois collaborateurs. « Il était libre comme l’air, il était heureux », raconte un de ses proches.


      

      

        

          

            Pouvoir fuir


          


        


        La politique, c’est aussi rencontrer l’électeur. Pas facile. L’électeur veut serrer la main, s’épancher, de la considération, de l’affection, et un poste pour mon neveu, un bac + 4 qui galère, pour vous c’est facile. À l’électeur, il faut aussi dire : « Votez pour moi. » Et Hulot l’a souvent raconté à ses copains : « Je ne peux pas demander qu’on vote pour moi. » Trop d’engagement. Pas question, comme Hollande le fit au PS, d’écumer toutes les Fêtes de la rose en faisant valser mamie, Hulot veut pouvoir fuir, deux jours en Bretagne, deux à Paris, et la semaine suivante en Afrique. Mais, les marchés, les salles omnisports et la Fête de la rose ou du boudin, c’est mauvais pour la ligne.


        Il va continuer de conseiller, de faire des livres, des films. Ses sorties publiques ressembleront toujours aux réunions de Jean-Sol Partre décrites dans L’Écume des jours : des centaines de fans, trop nombreux pour la capacité des salles, qui tenteront d’escalader un mur pour apercevoir leur idole.


        « C’est fini pour nous, c’est un immense ratage », se lamente un de ses soutiens. Hulot a déçu, il les a tous plantés. Oui, mais il est peinard.


      

    

  



  

    

      

        

          12/06/2019
 Yannick Jadot


        


        

          LE MELON VERT 


        


      


      

        Après son joli score aux européennes, le patron des écolos a la (grosse) tête pleine d’ambitions.
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      Un gars à qui on dit froidement, devant d’autres : « Salut, connard, pardon, sale enculé de ta race « et qui ne montre pas le moindre signe d’agacement ni d’humiliation a forcément quelques qualités pour le job. C’était en 2012, et Dominique Voynet crachait son mépris au visage de Yannick Jadot. Alors porte-parole de la candidate écolo Eva Joly à la présidentielle, Jadot avait tout simplement claqué la porte, ne supportant pas les propos antisocialistes de la candidate. « Il avait déjà une obsession : devenir ministre de Hollande », accuse, rigolard, un ex-collaborateur de Voynet.


      C’est comme ça, l’appareil d’EELV et les militants n’ont jamais aimé celui qui est leur nouvelle star. Lui a toujours parlé d’un délit de sale gueule. Les autres haussaient les épaules, en se gaussant de le voir « frétiller et se placer systématiquement au centre quand une caméra se pointait ». « Fais pas ton Jadot », était une expression courante entre écolos pour faire rentrer dans le rang celui qui se poussait du col.


      Ce protégé de Cohn-Bendit, qui débarque dans ses bagages en 2009 pour la campagne des européennes, a été aussi vilipendé que Nicolas Hulot. Quand il arrive avec sa grande carcasse, sa belle gueule de baroudeur passé par le Burkina Faso et le Bangladesh et son aura d’associatif dirigeant des campagnes de Greenpeace, la modestie ne l’étouffe pas.


      Il aime prendre la parole, se mettre en scène. D’emblée, il est député européen quand d’autres qui auront passé des années à lutter pour la sauvegarde du grand hamster d’Alsace ou la fermeture de Notre-Dame-des-Landes deviendront péniblement conseillers départementaux ou membres du conseil fédéral du parti.


      

        

          

            Mentor Diesel


          


        


        Jadot déplaît. Il ne vient pas faire de la figuration, c’est évident. Duflot décide alors de lui infliger un traitement en férocité : elle refuse publiquement de travailler en tandem avec lui, en 2010, quand « Dany », auréolé de son score aux européennes (16 %), lui demande de partager le pouvoir avec son dauphin. Jadot ne dit rien et encaisse.


        Duflot pense le dégoûter définitivement en lui jouant un tour resté dans toutes les mémoires, à EELV. Hollande élu, elle décide de lui faire payer son départ précipité de la campagne présidentielle d’Eva Joly. Devenue ministre, elle bloque la nomination de Jadot, pourtant pressenti, en imposant Pascal Canfin, lui aussi eurodéputé. Jadot, devant sa télévision, entend la liste lue par Jean-Pierre Jouyet, le secrétaire général de l’Élysée. Il attend, son nom ne vient jamais. « Il en tremblait », raconte l’un de ses proches. Cohn-Bendit calme son protégé : « Tu n’as aucun intérêt à entrer dans ce gouvernement, attends ton heure. » Il écoute, une fois de plus, son mentor, s’investit à Bruxelles. « Il a bien bossé, au Parlement européen. On peut dire ce qu’on veut de Jadot, ça fait vingt-cinq ans qu’il est dans le paysage, c’est tout sauf une construction médiatique », raconte José Bové.


        Après le raté de sa désignation de 2017 – il se désiste pour Hamon, avec le succès que l’on sait −, qui lui aura tout de même permis de se débarrasser de Duflot, sèchement battue, le voilà à la barre. « C’est assez confortable, car il n’a plus personne pour s’opposer à lui : Placé fait du business, Duflot de l’associatif, et les historiques se sont retirés », s’esclaffe Noël Mamère. Hulot est hors course, et Jadot n’a pas été manchot quand il a fallu y aller au couteau, fustigeant son « pseudo-réalisme politique », qui a toujours été le « refuge de la complaisance et de la lâcheté ».


      

      

        

          

            Saporta confusion


          


        


        Il veut donc conquérir Nantes, Rennes, Toulouse, conserver Grenoble, et pense très fort à Paris. « Il va faire comment, Jadot ? Tous les élus locaux écolos sont soit maires adjoints, soit vice-présidents de conseil régional et travaillent étroitement avec les socialistes et les communistes depuis au moins dix ans. Il va falloir noircir le tableau, expliquer aux électeurs que le bilan est catastrophique pour justifier d’y aller seuls. Bon courage ! » analyse un ancien ministre Vert.


        La présidentielle le démange aussi sérieusement. Tout à ses succès, Jadot fait ses petits calculs devant ses copains : « Macron est à 22 %, moi à 13 %. Il suffit que je monte un peu et qu’il descende pour que tout soit jouable. « Pour l’heure, personne ne se risque à souligner ses contradictions. Il se dit « anticapitaliste » mais n’exclut pas de travailler avec le PPE, le grand parti conservateur européen, car il défend « la libre entreprise et l’innovation ». Jadot n’aime pas trop parler de sa ligne, il préfère évoquer sa compagne, la journaliste Isabelle Saporta, qu’il remercie à chaque occasion. Interrogée, elle dit de lui : « Il est trop mignon, mon mec », et ajoute être sa « princesse ».


        Il est peut-être temps de prendre des vacances.


      

    

  



  

    

      

        

          22/06/2016
 Boris Johnson


        


        

          LA POLITIQUE DU PITRE 


        


      


      

        Le Brexit lui offrant l’opportunité de viser le 10 Downing Street, l’ex-maire de Londres n’a pas hésité. Il a changé d’idée sur le sujet, mais pas de style pour faire campagne.
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      Boris, c’est l’homme qui sait faire quitter la route aux sages, aux bien peignés, à tous les propres sur eux englués dans leur quête du mot juste et de l’analyse balancée. « Une serpillière à frange blonde », a récemment lâché David Cameron, interrogé sur ce qu’il pensait de la tignasse de son rival. Même le distingué John Major, successeur de Thatcher, disparu des radars au siècle dernier, est sorti de la naphtaline pour le griffer. En réaction à une déclaration de Johnson promettant davantage d’argent pour le NHS, le système de santé britannique, en cas de Brexit, Major a lâché ses coups : « Avec ce séduisant bouffon de cour, le NHS serait aussi en sécurité qu’un hamster avec un python affamé. « Ils ont sorti le vieux fusil, c’est sûr, mais Boris s’en moque. L’establishment conservateur a beau avoir une furieuse envie de lui tailler un costard, il se bidonne. Sur le terrain de la provocation et de l’outrance, il les laisse tous loin derrière, lui qui a un jour lancé : « Si vous votez Tory [conservateur], vos femmes auront de plus gros seins, et vous augmenterez vos chances d’avoir une BMW. » Depuis plus de quinze ans, Johnson fait partie du paysage. Il a imposé sa dégaine, ses phrases littéraires mâtinées d’expressions latines ou grecques, d’argot, de « fucking hell », et son goût pour la castagne, devenu sa marque de fabrique. Il n’a même plus besoin de s’excuser, on sourit, on l’absout. À l’époque où, après avoir traîné ses guêtres au collège d’Eton puis à Oxford, il était devenu journaliste, il avait fait un article sur un voyage officiel de Tony Blair, accueilli par des Africains « au sourire de pastèque ». Il a comparé les habitants de Papouasie-Nouvelle-Guinée à des cannibales, puis qualifié ceux de Portsmouth de « drogués, obèses et bons à rien ». Sa capacité à maîtriser les codes de la gentry, à les briser, fascine. Ses nombreux partisans voient en lui un politicien « authentique ». Johnson, c’est un Trump qui aurait fait ses humanités. Le programme de Boris, c’est lui. Il adore se faire photographier cent fois par jour, ébouriffe savamment sa chevelure avant chaque selfie, travaille son look, toujours le même : vélo, sac à dos, casque ou bonnet sur la tête. On l’apostrophe dans la rue, il répond d’un petit signe de la main s’il est sur son vélo. Les Vélib’ londoniens s’appellent les « Boris bikes », les bus, les « Boris bus ». Tout le monde a oublié que le projet des bikes fut porté par son prédécesseur, Ken Livingstone, qui décrocha également les JO de 2012.


      

        

          

            « Brillantes comme des loutres humides »


          


        


        Johnson est une marque, il a tout fait pour ça. Il a joué les bouffons plus souvent qu’à son tour dans les shows télé, n’a jamais hésité à évoquer son idole, Keith Richards, ainsi que les émotions ressenties chaque fois qu’il visionne un match féminin de beach-volley, avec des équipes de filles en Bikini « brillantes comme des loutres humides ».


        En tout, des dizaines d’heures à parler de lui, de lui encore, de lui toujours.


        Son bilan à la mairie de Londres est à l’image des pouvoirs dont il disposait : limité. Des pistes cyclables, la gratuité des transports pour les plus de 60 ans et une défense aussi acharnée que logique des intérêts de la City, premier employeur de la ville. Peu de choses en deux mandats, mais un talent qui explose quand il s’agit de se mettre en scène. « Ils veulent me tuer, les chauffeurs de taxi, ils veulent voir la couleur de mes tripes », confiait-il à des journalistes, prenant des airs de vedette du cinéma muet, tête de bête traquée et yeux exorbités, lors de l’installation des fameuses pistes cyclables.


        Après avoir joué le registre du maire de la ville-monde multiculturelle, mis en avant ses origines turques et françaises, Boris, dans son registre de futur Premier ministre, s’est mis à pourfendre l’immigration. Puis il a changé une nouvelle fois d’avis, soutenant les migrants et provoquant la stupeur de ses troupes. Où est le problème ?


        La base conservatrice en pince pour cet ultralibéral qui ne l’assomme pas avec un quelconque programme. Il a soutenu l’entrée de la Turquie dans l’Union, et la brandit maintenant comme une menace. Quelle importance ? Les députés tories sont déjà 140 sur 330 à faire campagne pour le Brexit, donc à le soutenir. D’ailleurs, il ne s’appelle pas Boris Johnson, son nom complet est Alexander Boris de Pfeffel Johnson. Mais, Boris, c’est bien plus « iconoclaste », et ça sonne tellement mieux à la télé.


      

    

  



  

    

      

        

          23/07/2014
 Jean-Claude Juncker


        


        

          L’EUROPÉPÈRE 


        


      


      

        Le président de la Commission européenne n’incarne pas vraiment le renouveau, mais il a du métier.
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      Combien de fois l’a-t-il entendue, celle-là ? Juncker, tu ne nous fais pas « rêver ». Trop vieux, trop vu, à l’image d’une Europe que personne n’aime plus. Du sang neuf, voilà ce que réclame, dit-on, la vox populi européenne, Britanniques en tête. De la flamme, quelqu’un qui renverserait la table, dehors les conservatismes et les compromissions, de l’air, une sorte de Bonaparte franchissant les Alpes, voilà ce qu’il faudrait.


      Toutes ces discussions sur le nécessaire « renouveau » européen l’ont laissé de marbre. Des décennies qu’il traîne dans les couloirs de Bruxelles sa désinvolture fatiguée, sa dégaine de vieux matou, ses traits froissés par les nuits sans sommeil, les quatre paquets de clopes quotidiens et les verres de trop. Rêver ? Elle est bien bonne.


      Juncker, 59 ans, dont dix-huit passés à la tête du Luxembourg, autant d’années à Bruxelles dans les sommets et autres réunions de l’Eurogroupe, en a trop vu pour croire à ces sornettes. Les applaudissements des députés européens le jour de son élection, le 15 juillet, les embrassades, les gestes de félicitations, à d’autres. Il n’est là que parce que Cameron s’est rendu ridicule à force de vouloir sa peau. Et Merkel, à qui il doit son poste, l’a choisi après que Barnier a été écarté, et après le refus de Christine Lagarde, que Hollande n’aurait en aucun cas soutenue. C’est ça aussi, l’Europe, un petit jeu cruel d’élimination au nom de critères opaques pour le grand public. Un petit jeu auquel il n’est pas manchot. Ce n’est pas toujours le meilleur qui sort du chapeau, c’est le plus résistant, le plus adapté.


      

        

          

            Défenseur des paradis fiscaux


          


        


        Juncker élève rarement le ton, ne se dévoile pas. Son goût du secret est légendaire. Une partie de la gauche ne lui pardonne pas une façon bien peu démocratique de fonctionner. Mais, à Bruxelles, où sont les adeptes de la transparence ?


        Juncker a le plus beau carnet d’adresses de la place, et un sacré métier. Il suffit d’écouter son discours d’intronisation. Libéral, le trop rationnel Juncker ? Mais non, il veut un monde tout doux, il rêve d’un « euro qui protège ». À ceux qui souhaitent transformer le grand machin mou et froid en lieu de débats, il a lancé : « Je veux une Commission politique. » C’est vrai que ça ne mange pas de pain. Les humanistes ? Il ne les a pas oubliés, avec son « l’économie doit servir l’homme et pas le contraire ». Les plans d’ajustement européens, honnis par une partie de la gauche, feront l’objet d’une « étude d’impact social très minutieuse ». Va pour l’étude d’impact social. Il a aussi lancé un très martial « je voudrais être le président d’une Europe sociale ». Audacieux de la part d’un dirigeant plus connu pour sa défense acharnée des paradis fiscaux, dont son pays est encore un digne représentant. « Il ne faut pas s’y tromper, l’Europe, c’est comme une SCI. Ce qui compte, ce sont les propriétaires, ce sont eux les patrons. Juncker fera ce qu’on lui dit à Berlin, Londres, Paris », assène l’universitaire et ancien eurodéputé Jean-Louis Bourlanges.


      

      

        

          

            Son père traité de nazi


          


        


        Le cahier des charges est lourd. Il faudra désormais retisser les liens avec la Grande-Bretagne, sauver ce qui peut l’être. Lors de l’affrontement avec Cameron, Juncker a subi les unes des tabloïds : son problématique rapport à l’alcool mis sur la place publique, son père enrôlé de force dans l’armée allemande, soudain traité de nazi, les reporters britanniques planquant près de chez lui jour et nuit au nom de l’« info ». Il n’a rien dit, a eu l’habileté de ne pas commenter l’échec de son adversaire, rendant possible le dialogue une fois le combat fini.


        Pour faire avancer le navire, quand Français et Allemands affichent leurs désaccords, quand la machine se grippe de toutes parts, le vieux briscard revenu de tout est-il le plus mal placé ? Ce dinosaure, qui a participé au lancement de l’euro, s’est battu pour Maastricht, connaît tous les fonctionnaires et presque tous les dirigeants. « C’est un as pour mener une réunion, arrondir les angles, donner la parole à chacun, même quand il accuse le coup », raconte un ex-ministre français qui l’a beaucoup côtoyé.


        Il se donne jusqu’à la fin août pour boucler son équipe de commissaires, reste placide face aux affrontements franco-allemands. Le calme des vieilles troupes. Moscovici dedans, puis dehors. Permettre à chacun de sortir la tête haute, ne pas humilier les petits pays, faire de la place aux femmes…


        Il a mené des combats, en a gagné certains. C’est lui qui a convaincu Merkel de ne pas lâcher la Grèce lors de la crise de l’euro. L’extrême gauche grecque a d’ailleurs approuvé l’élection.


        À ceux qui le disent sans convictions, il lâche de son accent traînant, avec un sourire las : « Les convictions fortes n’apportent rien si elles ne passent pas l’épreuve des faits. » Avec ou sans convictions, l’épreuve a commencé.


      

    

  



  

    

      

        

          26/12/2018
 Alexis Kohler et Benoît Ribadeau-Dumas


        


        

          AFFREUX, SALES ET TECHNOS 


        


      


      

        Les deux principaux collaborateurs de Macron et Philippe sont la cible de presque toute la majorité. Grossier, mais efficace.
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      C’est un peu grossier comme manip, comme une mauvaise pièce de théâtre, avec les méchants désignés, les gentils tout plein de bonne volonté qui se sont fait avoir, et les phrases toutes préparées », rigole un vieux communicant. Ils en prennent plein la tête, ces jours-ci, les deux petits hommes gris. Alexis Kohler et Benoît Ribadeau-Dumas (46 ans tous les deux), respectivement secrétaire général de l’Élysée et directeur de cabinet à Matignon. C’est bien simple, tout est leur faute. Ils ont une calculette à la place du cœur, ils prennent leurs ordres à Bruxelles, freinent et édulcorent les réformes en sous-main, ont isolé Macron à l’Élysée, lui ont fait perdre son flair.


      

        

          

            Boucs émissaires


          


        


        Les macronistes les plus zélés ont relayé la partition. « Ce ne sont pas les technos qui doivent gouverner dans ce pays », a tonné la très dévouée députée Aurore Bergé. Le nouveau chef du parti majoritaire, le député de Paris Stanislas Guerini, a pris un ton martial : « L’emprise de la technostructure nous a empêchés d’avancer suffisamment, eh bien, c’est fi ni ! » Même le patron a surjoué la colère : « Ces mesures doivent être tangibles pour les gens, et je ne veux pas qu’on m’emmerde avec le comment ! « Le message subliminal est toujours le même : protéger le chef.


        Il faut dire que les deux intéressés ne se sont pas fait que des copains. Kohler, énarque passé par le Trésor, n’a qu’un souci : la cohérence des décisions et la tenue des comptes publics. C’est lui, dit-on, qui a fait annuler l’idée d’un moratoire sur les taxes carburants, finalement annoncé par Édouard Philippe le 4 décembre, provoquant la fureur de Richard Ferrand et François Bayrou, pour une fois d’accord. Et pendant la campagne présidentielle, lors des réunions forcément « disruptives » entre Macron et ses partisans, Kohler avait le chic pour doucher les enthousiasmes dès que le patron avait tourné les talons. Dites donc, mes petites cailles, ça va nous coûter combien, vos délires ?


        Quant à Ribadeau-Dumas, il est tenu pour responsable du couac gouvernemental sur l’extension du chèque énergie et le doublement de la prime à la conversion pour les gros rouleurs. Ce membre du Conseil d’État a hérissé tous les politiques qui l’ont croisé. « Il est passé chez Raffarin, censé représenter une forme de centrisme, il n’est pas inspecteur des Finances et il se dit préoccupé par le social, mais, en fait, moins social que ce gars-là, franchement, tu meurs », raconte un jeune député LREM. Pourtant, la fable des deux hommes bloquant la machine amuse les politiques les plus expérimentés. « Il faut arrêter de raconter des histoires : dans nos institutions, le Président est le vrai patron. Quand les technocrates prennent trop de place, c’est parce qu’on leur laisse cette place. Qu’on ne me fasse pas croire que Kohler et Ribadeau-Dumas, qui sont des technocrates sans guère d’envergure, tirent toutes les fi celles, c’est trop facile », tacle Jean Glavany, ancien chef de cabinet de François Mitterrand et deux fois ministres dans les gouvernements Bérégovoy et Jospin.


        Une thèse partagée par un banquier d’affaires qui fréquente le nouveau pouvoir. « La technostructure est puissante, et Bercy aussi. Les directeurs de cabinet de Darmanin et de Le Maire, énarques orthodoxes tous deux, ont les coudées franches, mais uniquement parce que leurs ministres sont des nouilles, des nuls en économie. Il y a quelques mois, j’ai dû expliquer en détail à Le Maire, qui est avant tout un diplomate, les mécanismes du taux d’intérêt ! »


        Bercy et Ribadeau-Dumas sont d’autant plus efficaces dans leur action que le pôle social du gouvernement est politiquement faible. « Agnès Buzyn montre peu d’intérêt pour le social, Muriel Pénicaud se comporte comme une cadre dirigeante d’entreprise qui explique qu’on ne peut pas augmenter le smic sinon on va perdre des emplois, et Sophie Cluzel, en charge des handicapés, est inconnue du grand public », s’agace un haut fonctionnaire socialiste de Bercy. Et le conseiller social d’Emmanuel Macron, Pierre-André Imbert, passé chez le « pape du social » Raymond Soubie et par le cabinet de Myriam El Khomri, tente comme il peut d’éviter la marginalisation.


      

      

        

          

            Tous les mêmes


          


        


        « Macron avait toutes les cartes en main après son élection. Il se plaint d’être entouré d’hommes gris, mais tous ceux qu’il a promus sont sur le même moule. Tous les directeurs d’administration qui l’avaient abreuvé de notes pendant la campagne étaient prêts à bosser pour lui, autant dire qu’il avait le choix. Mais l’adjoint de Ribadeau-Dumas à Matignon, Thomas Fatome, est lui aussi un “budgétaire”. Quand on panache aussi peu les profils, il ne faut pas se plaindre du résultat », s’agace un député de la majorité.


        « Ces gens exécutent des décisions qui relèvent des politiques. Faire le procès des technos, c’est confondre la maladie et les symptômes », a confié récemment au Monde un proche de Macron.


        En voilà encore un qui n’a pas gobé la belle histoire 


      

    

  



  

    

      

        

          14/02/2018
 Jeff Koons


        


        

          FLEURS ET GRINCEMENTS DE DENTS 


        


      


      

        Les tulipes géantes dont l’artiste américain veut faire « don » à Paris ne font pas que des heureux. Certains l’envoient carrément sur les roses.
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      L’heure est grave. Voilà qu’on parle d’installer sur le sol de la Ville Lumière, entre le musée d’Art moderne et le Palais de Tokyo, une statue de 12 mètres de hauteur signée du plasticien américain Jeff Koons et représentant une main portant un bouquet de tulipes. La polémique n’a pas tardé : grands mots, phrases définitives, tribunes cinglantes, à demain 5 heures sur le pré, vous amènerez vos témoins. « Avec du fric et du truc, M. Koons prétend faire ployer sous les tonnes de ses tulipes l’art, le peuple et la capitale d’un pays », cosignent des écrivains et des philosophes qui « refusent d’être avilis ». Prière de choisir son camp. L’ex-ministre de la Culture Frédéric Mitterrand n’en veut pas, son collègue Jean-Jacques Aillagon en veut bien, mais ailleurs. Quant au directeur du musée d’Art moderne de la Ville de Paris, soutenu par son collègue du Palais de Tokyo, il veut du Koons à l’emplacement prévu.


      Les arguments gonflent et se dégonflent. Nul, mièvre, prétentieux. En plus, il n’y aurait pas eu d’appel à projets de la part de la Mairie de Paris, accusée d’avoir agi dans la plus totale opacité. Mais ce n’était pas nécessaire, le Bouquet of Tulips est une initiative individuelle, non une commande publique, a expliqué l’historien d’art Harry Bellet. Jeff Koons aurait-il alors imposé cet emplacement, comme l’avancent certains opposants ? Non, la Mairie de Paris en avait proposé plusieurs, dont celui-ci. Pourquoi installer cette statue en hommage aux victimes si loin du Bataclan ? Parce que l’œuvre entend rendre également hommage aux morts de Nice, rappelle Bellet.


      

        

          

            Noirmont et merveilles


          


        


        L’œuvre de Koons casse-t-elle, comme on le prétend, la perspective vers la tour Eiffel ? Non, la tour n’est pas visible de cet emplacement. Faudra-t-il, pour installer ce symbole de la marchandisation de l’art, déplacer une statue du grand Bourdelle ? Non. Devra-t-on faire des travaux de soubassement, car l’œuvre pèse 33 tonnes et le sol est fragile en ce lieu ? Sans doute.


        Ce qui est certain, c’est que le cadeau de Koons n’est pas gratuit. Il va coûter aux finances publiques, car Koons a offert le dessin de l’œuvre, le « concept », pas sa fabrication (3,5 millions d’euros), dont le coût sera assumé par des mécènes privés. Les donations étant déductibles des impôts (66 %), le cadeau de Koons va engendrer un manque à gagner pour l’État. Le plasticien n’est évidemment pas mécontent de voir son œuvre installée en ce lieu aussi prestigieux que visible.


        Autant d’arguments qui font doucement rigoler un des mécènes : « Où est le problème ? Koons offre à Paris une œuvre qui vaut près de 50 millions de dollars, et on ne détruit rien pour l’installer. Si, dans trente ans, on la déteste, on l’enlèvera, on la revendra, on en fera ce qu’on voudra. Tous ces poids lourds de la culture qui l’ont promu dans toutes les institutions, qui l’ont invité à Beaubourg, à Versailles, au Collège de France, et qui s’offusquent aujourd’hui, qu’est-ce que ça veut dire ? »


        Derrière Koons, dont les affaires ne sont plus si florissantes puisque l’artiste a dû licencier une partie de son équipe l’année dernière, il y a bien sûr tous ceux qui ont investi dans son sillage. « Pour tous les grands collectionneurs, souvent américains mais aussi français, comme le milliardaire François Pinault, qui ont acheté du Koons, parfois sans discernement, il faut que les prix ne baissent pas. Et, pour soutenir les cours, une œuvre de l’artiste installée dans un lieu emblématique comme celui envisagé à Paris, c’est bon pour le business », explique une spécialiste de l’art contemporain, qui pointe le rôle de l’ambassade des États-Unis, initiatrice du projet. Et d’ajouter : « Koons est l’artiste américain le plus cher au monde. Pour eux, il est hors de question de lâcher l’affaire. « Une autre souligne l’« activisme » de Noirmontartproduction, du nom de Jérôme de Noirmont, l’ancien galeriste de Koons devenu agent d’artistes – dont Koons −, qui use de tout son entregent pour faire aboutir le projet.


      

      

        

          

            L’affaire est dans les sacs


          


        


        Les milliardaires français du luxe sont également au cœur du débat. Koons a signé une collection de sacs reproduisant les grands maîtres de la peinture pour Vuitton, donc pour LVMH de Bernard Arnault. Et son concurrent François Pinault n’est pas le dernier concerné.


        Certains se sont ainsi étonnés de la réaction de Jean-Jacques Aillagon, ancien patron de Beaubourg, de Versailles, ancien ministre de la Culture, devenu conseiller de Pinault. Aillagon, dont le boss est un grand soutien de Koons et le propriétaire de Christie’s, a fait mine de rejoindre les opposants au projet en demandant que la statue soit installée ailleurs. « Normal, Pinault joue lui aussi sa carte et veut qu’elle soit installée près de son futur musée dans l’ancienne Bourse de commerce ! » raille un autre collectionneur.


        La décision finale appartiendra à Françoise Nyssen. On lui souhaite bon courage.


      

    

  



  

    

      

        

          06/05/2014
 Patrick Kron


        


        

          LA FISSION DE L’ALSTOM 


        


      


      

        Le démantèlement du fleuron industriel français, entamé dans le plus grand secret, a fortement déplu à Montebourg, mais le coupable « assume ».
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      Le démantèlement de son entreprise, qu’il a initié dans le plus grand secret, Patrick Kron l’« assume ». En ces moments difficiles, il pense « avant tout aux salariés », auxquels il ne veut en aucun cas faire revivre l’« enfer de 2003 ». A-t-il caché à Arnaud Montebourg ses discussions avec General Electric ? Un bon sourire. Il ne veut pas polémiquer, dire des choses blessantes, entrer dans ces trucs vicelards, la politique, c’est sale et la vie c’est bien plus compliqué, il ne fait que son métier, hein, il répond doucement : « Je suis un industriel. »


      Lui qui déteste avoir tort reconnaît désormais : « Peut-être que j’ai été un peu optimiste. » Les commandes de centrales thermiques ont beaucoup baissé ? « C’est effectivement au-dessous de ce que j’avais anticipé. » Il s’est trompé, il prend tout sur lui, Kron. C’est beau, un patron qui pleure.


      Elle est loin, l’époque où Patrick Kron garait sa voiture de sport rouge dans la cour de l’École des mines quand ses copains en étaient à faire démarrer péniblement leur 4L. Sorti major de l’École polytechnique, il prend alors de l’assurance, affine son style. Il est ultra-sportif, ambitieux, il aime les blagues lestes, le fait savoir. « Il est plus Album de la comtesse que comtesse de Ségur », disent ses copains, fi ers de leur trouvaille.


      Malheureusement, personne ne veut rien raconter. On en est réduit à imaginer Kron, un coup dans le nez, en train de raconter à voix basse aux membres de son conseil exécutif – faire gaffe, les actionnaires américains n’aiment pas trop ça… – un truc du genre « À nos femmes, à nos chevaux, et à ceux qui les montent ». Ultra-vitaminé, il a sa phrase fétiche : « Allez ! on se bouge ! » Lorsqu’il est arrivé à Alstom, il a « bougé » près de 100 000 personnes en direction de la sortie.


      

        

          

            Métier de merde


          


        


        Dans ce milieu de dirigeants qui ont peur de leur ombre, il a joué les grandes gueules, s’affichant le plus souvent sans cravate, aimant dire : « Je fais un métier de merde. » On en frémissait, chez Daniel Bouton. Il a fait se pâmer la presse économique en posant, en 2006, sur la Grande Muraille pour une séance de tai-chi avec ses collaborateurs d’Alstom. Un truc furieusement années 1980 qui a dû faire marrer les Chinois, mais, sur la photo, les cadres ne font pas trop les malins derrière leur chef charismatique, en kimono noir, concentré, mâchoires serrées, le regard tourné vers l’avenir.


        Il a adoré la période commando qu’il a vécue avec Sarko au moment du sauvetage d’Alstom, en 2003. Courir de Bercy aux sièges sociaux des banques, convaincre les syndicats, des nuits sans sommeil, et ces Bruxellois pasteurisés, pétris de principes, qui ne voulaient pas que l’État donne un coup de main, merde ! De rage, il aurait même cassé une chaise dans le bureau d’un technocrate de Bruxelles. Personne, là-bas, ne s’en souvient, mais Kron se plaît à raconter l’anecdote, qui lui donne un petit côté cheval fou. Et ils ont gagné. Ensuite, ils se sont donnés du « Patrick « et du « Nicolas ».


        Kron était invité à la fameuse soirée du Fouquet’s, mais il dit souvent « Je n’aime pas les mondanités » ou bien « Les réseaux, je ne sais pas ce que ça veut dire ». Le coup de l’industriel qui fréquente davantage les usines que les dîners mondains en fait sourire plus d’un. Il tutoie plusieurs ministres, est très proche de Jean-Martin Folz, de Jean-Bernard Lévy, pédégé de Thales, et a toujours pu compter sur le soutien du puissant corps des Mines.


        Quand Alstom a commencé à aller mieux, en 2007, il a lancé : « Alstom est maintenant complètement redressé. » Michel Pébereau, alors pédégé de BNP Paris, frôlait l’orgasme quand il parlait de lui : « C’est le meilleur, personne en France n’a un bilan comparable au sien. C’est un manager complet, un ingénieur, un financier, un stratège. »


      

      

        

          

            Péter les plombs


          


        


        Comment, dans ces conditions, ne pas péter légèrement les plombs ? À la mi-2012, il paradait encore : « Nous avons un carnet de commandes de 50 milliards de dollars », et, à ses heures perdues, il défend la filière nucléaire française, en prônant un rapprochement entre Alstom et Areva, sous son commandement, évidemment.


        Cet esprit positif n’aime pas parler de ce qui ne va pas, la défaite face aux Espagnols pour le mégamarché du TGV saoudien, en 2011, ou l’échec face à Siemens pour le TGV d’Eurostar…


        Le conquérant, après dix ans à la tête d’Alstom, arrive face à General Electric le dos au mur et la corde au cou. Patrick, une chose est sûre : il va falloir se bouger.


      

    

  



  

    

      

        

          18/01/2017
 Marc Ladreit de Lacharrière


        


        

          LE CULTE DU DENIER 


        


      


      

        Dans la finance, la culture ou la politique, l’homme d’affaires, pardon, l’entrepreneur, sait placer son argent.
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      Il a un bon sourire, un air malicieux, il fait très bien pétiller ses yeux, affiche une modestie qui plaît. À 76 ans, Marc Ladreit de Lacharrière (MLL) prend toujours un air distancié quand on lui parle d’argent ou quand on évoque sa fortune, considérable. Plus de 2 milliards, si l’on en croit le magazine Challenges de juillet 2016. « Si vous le dites… » répond-il, l’air peu inspiré, quand on lui en fait la remarque. Comme si, n’est-ce pas, tout cela n’avait guère d’importance. L’argent, quel ennui, quel fardeau, quel frein, mes amis. Balayons tout cela d’un revers de main car l’essentiel est ailleurs.


      On va donc faire vite : Ladreit de Lacharrière est à la tête d’un petit empire, Fimalac, qui s’étend dans les services fi nanciers (agence de notation Fitch), l’immobilier, le numérique (Pure People) et la culture (production et diffusion de spectacles). Quand on le qualifie d’« homme d’affaires », MLL tient à rectifier : non, il est « un entrepreneur, dans le sens noble du terme, un peu comme le sont les gentlemen britanniques ». Homme d’affaires, c’est sale, ça sent le coup tordu ; entrepreneur, bâtisseur, gentleman, c’est noble, ça sent l’éthique. Ladreit de Lacharrière sait que les mots finissent par entrer dans les têtes, surtout si on les martèle pendant des décennies. Message fidèlement relayé depuis toujours par son grand copain Alain Minc, qui explique à tous les journalistes que « Marc est un entrepreneur ».


      

        

          

            Il respire le pouvoir


          


        


        L’entrepreneur, « dans le sens noble du terme », est un redoutable homme de réseaux. « Il respire le pouvoir », raconte un haut fonctionnaire qui a partagé sa table il y a quelques années au très chic dîner du Siècle. Quand il reçoit dans son grand bureau de la rue de Lille, il ne lui faut pas une minute pour prendre son interlocuteur par le bras et lui montrer ses photos : Chirac, Hollande, Raffarin, Hidalgo, Longuet, Juppé, Séguin, la quasi-totalité des ministres de la Culture des vingt dernières années, plus tous ceux qu’on oublie et, bien sûr, Fillon. « Tout cela est fort bonhomme, et chaque cliché est commenté avec humour, mais il ne faut pas s’y tromper, la petite expo photos n’a qu’un but : instaurer un rapport de force. Je connais tout le monde, tout le monde m’est redevable, à bon entendeur… », se souvient un visiteur.


        Ladreit de Lacharrière a connu peu d’échecs : il a tenté en vain de mettre la main sur Gallimard et a laissé pas mal de plumes dans une boîte d’outillage, la Facom, qu’il a revendue après avoir essuyé de lourdes pertes. Mais passons sur ces sordides histoires d’argent.


        Il a payé de ses deniers sa fondation, Culture et Diversité, qui se donne pour but de favoriser l’accès des jeunes issus de l’éducation prioritaire au monde des arts, est un des importants mécènes du Louvre (restauration de la Victoire de Samothrace), prête sa splendide collection d’arts premiers au musée du Quai-Branly. Copain avec Jamel Debbouze, ami des artistes, partenaire de l’Éducation nationale dans les banlieues : avec une telle image, les milieux de la culture lui ont tendu les bras.


      

      

        

          

            Monsieur 40 %


          


        


        « On n’y a vu que du feu, il y a dix ans, quand il a commencé à acheter des sociétés de production d’artistes, puis des théâtres. il avait une image de grand monsieur de la culture, ça nous a rendus naïfs », raconte le manageur d’un théâtre privé parisien. Épaulé par son grand ami Jean-Michel Ribes, MLL rencontre tous les acteurs du milieu. On lui fait fête. MLL est malin : pour ne pas effaroucher, il rachète dans un premier temps 40 % de la société de Gilbert Coullier, qui produit les spectacles de Bruel, Hallyday, Sanson, Gerra, Elmaleh et Polnareff… Il procède toujours de cette façon, récoltant le surnom de « Monsieur 40 % ». Puis il monte en puissance et prend le pouvoir.


        Il a également mis la main sur la société de production de Thierry Suc (Mylène Farmer). Côté théâtre, après avoir fondu sur le Comedia, il a avalé le théâtre de la Porte-Saint-Martin, le Comedy Club, le théâtre de la Madeleine, le Petit-Saint-Martin, le Marigny, en association avec François Pinault. Et il vient d’obtenir la concession de la salle Pleyel. « Tout le monde se focalise sur Paris, mais Fimalac se fait un empire en province aussi, avec le réseau des Zénith, entre autres », explique un acteur du secteur. Rien de tel que de bonnes relations avec les maires pour mettre la main sur le théâtre du coin, et, pour ça, MLL sait y faire.


        Bingo : il produit les spectacles des artistes et les diffuse dans ses propres théâtres. C’est bête comme chou. Et ceux qui ne sont pas des artistes maison, où se produiront-ils ? demandent les derniers indépendants.


        À ceux-là, il répond, la main sur le cœur : « Je ne sacrifierai jamais l’exigence artistique à la rentabilité financière. » Il n’est jamais meilleur que dans ce rôle de chattemite.


      

    

  



  

    

      

        

          16/11/2016
 Jean-Christophe Lagarde


        


        

          POPULAIRE DE RIEN 


        


      


      

        Le patron des centristes a beau faire de la politique depuis longtemps, personne ne le reconnaît dans la rue.


      


       


      

        

          [image: Jean-Christophe Lagarde]

        

      


      Il se serait vu plus vite, bien plus vite, sous les projecteurs. Crépitements des flashs, applaudissements, regards admiratifs des militantes, c’est si bon. En attendant, il joue les faiseurs de roi, soutient Juppé, attend son retour sur investissement, poignarde Sarkozy, qu’il disait pourtant « apprécier » au moment des régionales, quand le patron des Républicains lui concédait trois têtes de liste. Désormais, il joue les dégoûtés : non, vraiment, Sarko va trop loin. Trop à droite. Mange pas de ce pain-là. Il y a, figurez-vous, « une ligne rouge », que le patron de LR a franchie. Mais quand exactement ? Pendant la campagne de 2012, Lagarde n’a pas boudé son plaisir et a adoré se trémousser sur la scène du meeting de Villepinte : « Un sacré shoot », avait-il alors confi é, tout émoustillé. Quand ses copains l’interrogent sur ses alliances, ses volte-face, ses indignations à géométrie variable, le patron des centristes hausse les épaules, un peu agacé : « C’est la politique, c’est la vie, je ne suis pas un petit saint. »


      

        

          

            L’ambitieux mine de rien


          


        


        « Maintenant qu’il n’y a plus deux Lagarde, tout est possible. » La confidence date de 2011, peu de temps après la nomination de Christine Lagarde au FMI. Elle émane d’Aude Lagarde, l’épouse de Jean-Christophe, et révèle les graves préoccupations du couple. La longue souffrance d’un être privé d’air. Comment le grand homme pouvait-il exister, avec cette satanée bonne femme qui faisait sans cesse la couverture des hebdos ? Cette grande bourgeoise infoutue de se faire élire, c’est pas à lui que ça arriverait.


        Drancy qui vote pour un centriste, vous auriez parié combien ? Enfin seul, maintenant qu’elle est partie se coltiner les longs hivers de Washington. Ras le bol des gens sur le marché qui vous agrippaient le bras, vous parlaient de leur petite-nièce avant de lancer : « Dites, vous êtes parent avec Christine ? » On allait enfin parler de Lui.


        Cinq ans plus tard, l’ambitieux, qui file, mine de rien, vers la cinquantaine, est quelque peu encalminé, sans avoir rien perdu de son appétit. Bayrou désormais à la tête d’un groupuscule, Borloo rangé des voitures, il a poussé Morin vers une semi-retraite en Normandie, et le voilà maître à bord. Il est patron du parti depuis 2014, député depuis 2002, et se fait toujours réélire à Drancy au premier tour. L’UDI a 70 parlementaires, 14 départements, des centaines de conseillers régionaux. Et alors ? Vingt-cinq ans qu’il fait de la politique, et personne ne le reconnaît dans la rue.


        Il croit pourtant dur comme fer à son étoile. Il y arrivera, il en est sûr. Il est assez fortiche pour serrer les mains, même s’il oublie un peu le nom des gens, mais il a façonné sa biographie pour émouvoir le bon peuple : « Confronté dès [son] plus jeune âge aux difficultés économiques des classes populaires, il prend dès l’adolescence le parti de l’engagement personnel au service de ses concitoyens. » En voilà, une belle histoire. Mais Lagarde n’a rien connu des difficultés des prolétaires : il n’a jamais travaillé et vit de la politique depuis qu’il a 22 ans. En 1990, il occupait déjà le poste enivrant de président des Jeunes Démocrates de Seine-Saint-Denis.


      

      

        

          

            Les copains bien servis


          


        


        Bien sûr, il est « au service » de ses concitoyens. Mais il arrive aussi qu’il le soit au sien. Sa femme est, comme par hasard, maire adjointe à Drancy. Et les magistrats de la cour régionale des comptes (CRC) lui ont reproché de bien servir ses copains à la mairie : « Irrégularités nombreuses et persistantes concernant le recrutement et la rémunération des personnels contractuels et des collaborateurs du cabinet du maire. »


        Lagarde se montre très à cheval sur la gestion, lorsqu’il est à Paris. Il ne manque jamais d’épingler le laxisme budgétaire de la gauche, la dette excessive, la générosité à crédit. Mais, à Drancy, il est bien plus conciliant. La CRC l’a accusé notamment d’acheter la paix sociale par l’« octroi de nombreux jours complémentaires de congé à l’ensemble du personnel ».


        Il adore les grands mots, il a des « valeurs » et n’a que le mot « laïcité » à la bouche, mais ses nombreux opposants soulignent ses amitiés avec les barbus locaux. Lagarde avoue sans rougir avoir financé la mosquée de sa ville en ayant trompé ses électeurs. C’est bête comme chou : il ne leur a pas dit que la « salle municipale » dans laquelle il engloutissait près de 2 millions d’euros en 2008 était… une mosquée.


        Il se rêve patron du département, a tenté d’imposer son candidat lors des municipales à Aulnay-sous-Bois, la troisième ville du département. Raté. Peu importe, il ne lâchera rien. Il sera ministre, on l’admirera. Il se retranche derrière ses deux phrases fétiches : « Je ne suis pas un centriste couilles molles « et « la vie est une compétition, ceux qui renoncent n’ont aucune chance ».


        Il va y arriver, parce qu’il fait rêver.


      

    

  



  

    

      

        

          27/03/2019
 Didier Lallement


        


        

          L’HOSTILE, C’EST L’HOMME 


        


      


      

        Le nouveau préfet de police de Paris a toujours cultivé son image pète-sec, austère et autoritaire.


      


       


      

        

          [image: Didier Lallement]

        

      


      Ils ont eu du mal à cacher leur joie, à la préfecture de Bordeaux. Parti « l’Ayatollah », et, surtout, bonne chance, les Parisiens. « Rien d’extraordinaire. Dès qu’il fait ses valises pour changer de poste, on sort les bouteilles », raconte un socialiste qui le connaît bien. Cela fait quelques décennies que Didier Lallement, nouveau préfet de police de Paris, vit entouré de la haine de ceux qui ont eu à subir son autorité, que ce soit lorsqu’il était préfet en Saône-et-Loire, dans l’Aisne, dans le Calvados, mais aussi quand il dirigea l’administration pénitentiaire ou le secrétariat général du ministère de l’Intérieur. « Il peut démonter un type en réunion comme personne, et sans même hausser la voix. Le type en question lui plantera le couteau dix ans, vingt ans plus tard, et, croyez-moi, ce genre d’éventualité ne l’empêche pas de dormir », s’amuse un condisciple de la préfectorale.


      Filmé vendredi sur les Champs-Élysées, à la veille de l’acte XIX des Gilets jaunes, il déambulait, tranquille, sans faire semblant. De la rondeur envers les troupes épuisées, de la faconde, une poignée de main chaleureuse pour étouffer les doutes qui les taraudent, un petit clin d’œil pour l’ambiance ? Pas le genre de la maison. Visage dépourvu de la moindre mobilité et voix métallique, le petit homme fluet a rappelé les règles, qu’il a pourtant eu le plus grand mal à faire respecter à Bordeaux. À peine arrivé à la préfecture de police de Paris (PP), il avait susurré un « je ne tolérerai aucun manquement » qui avait fait craindre à ses interlocuteurs de se retrouver, la nuit venue, avec une tête de jument au fond du lit.


      

        

          

            Tôt le maton


          


        


        Les règles, c’est son truc. « Ce n’est clairement pas un comique, et il a un indéniable respect de l’autorité », reconnaît, avec une once d’ironie, le sénateur socialiste Jean-Pierre Sueur, pour lequel Lallement fut chargé de mission, avant de devenir son directeur de cabinet au secrétariat d’État aux collectivités locales, de 1991 à 1993. Chez Sueur, ce parfait inconnu, diplômé de l’ISG, l’Institut supérieur de gestion, qui fi t ses classes on ne peut plus discrètement à la mairie d’Épinay-sur-Seine, a su se faire apprécier. « Il a fait son chemin en raison de ses compétences techniques. On devait réformer la fonction publique territoriale, et Lallement était le roi des décrets bien torchés et des grilles indiciaires qui tenaient la route. Je l’ai promu directeur de cabinet en raison de sa rigueur », poursuit Sueur.


        Devenu dircab, Lallement affirme son caractère. « Le mot “psychorigide” a été créé pour lui », balance un ancien membre du cabinet de Paul Quilès, pour lequel il a également travaillé. Constat partagé par d’autres « camarades » croisés chez Jean-Pierre Chevènement en 1997.


        Il passe pour un préfet de gauche, ancien sympathisant du Cérès (courant chevènementiste), mais il se montre plus souple envers les politiques qu’envers ses subordonnés. Quand il devient directeur de l’administration pénitentiaire, au début des années 2000, il croise la route de Dominique Perben, alors garde des Sceaux. Ils s’entendent fort bien. À la pénitentiaire, on tombe de haut. « On croyait avoir affaire à un type de gauche, mais il était très autoritaire et très à l’aise avec le virage sécuritaire voulu par le gouvernement. »


        Perben le choisit même comme directeur de cabinet quand il devient ministre des Transports et de l’Équipement. « À certains copains du PS qui s’étonnaient de le voir passer de Quilès et Chevènement à Perben, il répondait : “Moi, je sers l’État”, ce qui est bien pratique, finalement. Lallement est tout simplement un fanatique de l’obéissance, et les politiques ont besoin de ce genre de profil », s’amuse un ancien ministre socialiste.


      

      

        

          

            En carafe de Bordeaux


          


        


        Proche de Manuel Valls et d’Alain Bauer, il devient secrétaire général du ministère de l’Intérieur en 2012. « Un poste où on serre les boulons, ça lui va comme un gant », rigole un député PS. Valls tente de l’imposer à la préfecture de police de Paris, mais Hollande, qui n’a guère confiance, bloque sa nomination.


        C’est le poste de sa vie, et il attend son heure. « Il avait raison, il n’y avait que lui pour le job, il suffisait de se montrer habile », raconte un préfet. À Bordeaux, il est dans les petits papiers du maire, comme toujours, et cultive des liens aussi discrets qu’intenses avec la Macronie. Le 6 décembre 2018, une réunion des élus LREM et des élus du grand Sud-Ouest est organisée à l’Assemblée pour évoquer les prochaines échéances électorales. Au mépris des règles qui veulent qu’un préfet ne se mêle pas de politique, il accepte de s’y rendre. La réunion sera annulée pour cause de manif des Gilets jaunes.


        Soucieux peut-être d’ajouter une touche d’humanité à son profil de dégommeur, il a un jour fait savoir qu’il était membre de la Confrérie du Beaujolais. Il doit y mettre une de ces ambiances.


      

    

  



  

    

      

        

          06/03/2019
 Christiane Lambert


        


        

          UNE FERME À POIGNE 


        


      


      

        La présidente de la FNSEA n’est pas trop du genre à s’en laisser conter.
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      Flingué, le gars. Interrogé par France Info sur les difficultés des agriculteurs, Michel-Edouard Leclerc – on dit « MEL » – avait rodé son discours. Bien sûr qu’il fallait qu’ils vivent mieux de leur production, il en était l’un des premiers conscients, et, tous ces suicides, mais quel malheur, bien sûr qu’il allait acheter les produits plus cher, la grande distribution allait sortir le chéquier et faire un effort, on a un petit cœur qui bat, qu’est-ce que vous croyez.


      Et d’ajouter : « Il faudrait aussi en parler à la p’tite dame qui se fait passer pour la mère Teresa des pauvres de l’agriculture, et qui est en fait coresponsable de l’échec de la politique agricole commune, avec son syndicat. » Oh la boulette. La « p’tite dame » avec son syndicat, c’était Christiane Lambert, présidente de la FNSEA et éleveuse de porcs. « Leclerc a beau être un bandit de grand chemin détesté par les agriculteurs, il n’avait pas complètement tort, la FNSEA a sa part de responsabilité dans la crise actuelle. Mais Lambert a su magnifiquement tirer parti de la condescendance du grand patron, en pleine crise sociale agricole », ricane un ancien ministre de l’Agriculture.


      Mépris, arrogance, tyrannie des prix bas… Elle l’a habillé pour l’hiver et l’été. Interrogé par Le Canard, MEL n’a pas souhaité s’exprimer.


      

        

          

            Leclerc tétanisé


          


        


        La p’tite dame est une dure. Trente-huit ans qu’elle est dans le syndicalisme agricole, un monde dominé par les hommes, du centre cantonal des jeunes agriculteurs à la présidence de la FNSEA, qu’elle occupe depuis 2017. Elle est là depuis… 1981. « Lambert est d’une ambition féroce, elle réseaute depuis trente ans, connaît tout le monde, et, croyez-moi, ça fait un bout de temps qu’elle n’est plus dans sa ferme ! » s’amuse un proche de son prédécesseur. Elle a passé son temps à rassurer et à endormir ses rivaux : « Je n’ai pas de plan de carrière. » Mais elle était toujours sur le terrain, et avec un talent certain pour ne pas passer inaperçue. « En novembre 1995, j’étais ministre, et on avait signé avec elle une charte d’installation des jeunes agriculteurs. Elle avait monté un incroyable barnum dans le Pas-de-Calais pour marquer le coup. Chirac avait même donné son accord pour venir ! » se souvient Philippe Vasseur.


        Douée pour son autopromo, Christiane Lambert ne recule jamais dans les discussions. « Elle ne lâche rien, pas la moindre disposition, pas le moindre amendement. Elle parle de bien-être animal dans les médias avec un bon sourire parce qu’elle a compris que c’était dans l’air du temps, mais, quand on va dans le dur, quand on demande des caméras dans les abattoirs ou l’abandon des cages pour les poules pondeuses, il n’y a plus personne », raconte Brigitte Gothière, fondatrice de l’association L214. Jean Glavany, ministre de l’Agriculture dans le gouvernement de Lionel Jospin, se souvient de la violence de certaines de ses réactions. « J’ai fait voter un amendement en 2015 qui stipule que les animaux sont des êtres vivants doués de sensibilité. Elle était furax ! » La dame a aussi le sens du vent. Il y a quelques années, elle assurait que le bio était une impasse : « Les Français n’en veulent pas. » La voilà désormais qui prend des airs sévères pour tancer le gouvernement lorsqu’il tarde à verser les aides promises à ceux qui passent au bio.


        Christiane Lambert excelle dans le combat sémantique. « Elle a très bien compris l’importance des mots, sans cesse martelés, et qui finissent par s’imposer comme des évidences. C’est ce qu’elle fait avec “l’agribashing”, pour faire passer les agriculteurs pour des victimes d’ONG acharnées à leur perte », analyse l’eurodéputé et ancien paysan José Bové. « Son grand truc, dans les années 1990, c’était “l’agriculture raisonnée”. En gros, il fallait comprendre que les agriculteurs ne faisaient pas n’importe quoi, et qu’il fallait leur faire confiance et ne pas les emmerder avec trop de normes et de contrôles tatillons. C’était assez malin », s’amuse Jean Glavany.


      

      

        

          

            Bourdin muselé


          


        


        Cette excellente communicante, qui mène son syndicat à la baguette – « Pour rester gentils, on va dire qu’elle est très exigeante », confie un cadre de la FNSEA −, s’entretient avec Matthieu Ricard dans les colonnes des journaux et confie vouloir s’occuper des « bleus au cœur des agriculteurs ». On est dirigeante d’un syndicat mais on reste néanmoins une femme. Ça plaît. Interviewée par Jean-Jacques Bourdin, le mois dernier, elle confisque la parole. Il n’a pas pu en placer une durant la dernière minute ni avoir le mot de la fin. Il a rendu l’antenne comme un gentil petit. La « p’tite dame », même quand on ne la cherche pas, ben, on peut la trouver.


      

    

  



  

    

      

        

          08/10/2014
 Gérard Larcher


        


        

          LE ROI DU BON GARS-BON GARS 


        


      


      

        Le président du Sénat sait très bien jouer de sa bonhomie pour se faire des alliés, même chez ceux qui ne comptent pas parmi ses amis.
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      Enfoncé ! Enfoncé, le Chirac mythique pataugeant dans la bouse, flattant le cul des vaches et distribuant non-stop des bises sonores aux mémés et aux moutards au Salon de l’agriculture, alternant dès 8 heures du matin bières, coups de blanc et hop ! sauciflard et tartines de terrine.


      Un homme a repris le créneau, il a une démarche de plantigrade, des faux airs de Philippe Noiret, il dit très souvent : « Moi, je n’ai jamais eu de plan de carrière » et s’appelle Gérard Larcher. Vétérinaire de formation, franc-maçon de réputation, il aime la chasse, la terre humide, les tripes, les chiens et les chevaux.


      

        

          

            Maître de l’esquive


          


        


        Larcher ne paie pas de mine, et c’est là son point fort. Il a tout du bon gars placide, attentif, jamais pressé, bien sûr que j’ai un quart d’heure pour un pousse-café à la buvette, tiens, prends une chaise et remettez-nous ça ! Il a de l’estomac, Larcher, il a avalé tout cru Jean-Pierre Raffarin, qui se dressait sur sa route. Raffarin, qui pense être une figure du Sénat, se la joue homme d’État, j’ai quand même un parcours, excusez-moi il faut que je fi le, on m’attend à Pékin. Il a donc proposé à ses camarades un flamboyant « Sénat de combat » pour « mener la reconquête », mais jamais un coup de blanc.


        Larcher, lui, sait faire campagne et ripailler, écouter, réseauter. Il sait aussi merveilleusement parler pour ne rien dire. C’est un talent, il le cultive. Il est très fort pour les petites phrases qui ne mangent pas de pain, qu’il dégaine surtout quand on ne lui demande rien. « Daech peut constituer une véritable internationale terroriste », tweete-t-il, définitif, le 22 septembre. Interrogé en 2011 sur l’importance d’instaurer une règle d’or qui imposerait chaque année l’équilibre budgétaire, il a répondu : « La règle d’or n’est pas l’alpha et l’oméga des finances publiques, mais mieux vaut en avoir une que de ne pas en avoir. » Que penser des destructions de camps de Roms ? « Le sujet prête aux excès et à l’émotion. « Ce maître de l’esquive a beau n’avoir aucun plan de carrière, il est devenu maire de Rambouillet à 33 ans. Jacqueline Thome-Patenôtre, une des figures du département, lui a laissé la place. « Je soignais son chien, et elle m’aimait bien », a raconté Larcher de son ton bonhomme. La réalité est pourtant plus proche du marchandage que des amitiés canines. Le RPR d’alors, qui croyait en Larcher, a offert à la dame une place éligible aux européennes pour qu’elle s’éclipse et a bloqué Christine Boutin, qui lorgnait la ville. Et Larcher s’est installé à Rambouillet, puis au Sénat trois ans plus tard.


        Lui qui surjoue avec habileté les rustiques a compris depuis belle lurette qu’il fallait que tout change pour que rien ne change. Lors de sa première présidence du Sénat, il a fait un petit ménage qu’il a bien médiatisé. Fini, les prêts à taux zéro, les retraites trop confortables. Des cabinets d’audit surveilleront l’utilisation des deniers. Le salaire du président a même été diminué de 30 %. Les copains du Sénat l’ont remercié d’avoir ainsi « amélioré l’image » de la maison. Difficile de se fâcher avec Larcher. Il appelle les malades, soutient les confrères en difficulté. Il soutient Fillon mais se fait voir dans les meetings de Sarko. « S’il lui avait manqué des voix à droite, il les aurait eues à gauche », assure un pilier socialiste du Sénat. Avec Borloo, ministre des Affaires sociales quand lui était au Travail, les relations étaient chaleureuses. « Il allait se coucher quand je me levais », a-t-il un jour confié en rigolant au Monde.


      

      

        

          

            Fou de chasse


          


        


        Un de ses plus farouches opposants à Rambouillet, Jean-Luc Trotignon, n’a cessé de mettre en cause sa gestion municipale, opaque à plus d’un titre. Larcher a d’abord répondu sur le ton du gars qui en a vu d’autres : « Trotignon cherche ses marques, c’est bien normal. » Il n’a pas apprécié que son opposant l’ait accusé de devoir à sa commune un trop-perçu d’indemnités, dont il refuse toujours de s’acquitter…


        Larcher va vite oublier ce fâcheux. Il va aller dîner dans son nouveau logis, le « petit Luxembourg », un somptueux palais XVIIIe. Et, pour se changer les idées, il ira chasser au domaine de Chambord. Il en est aussi le président.


      

    

  



  

    

      

        

          08/08/2018
 Guillaume Larrivé


        


        

          TOUJOURS PARTANT 


        


      


      

        Depuis l’affaire Benalla, le fringant député LR se voit pousser des ailes. La nouvelle coqueluche de la droite n’est pourtant pas née d’hier.


      


       


      

        

          [image: Guillaume Larrivé]

        

      


      Ce jour de 2012, il s’est longuement entraîné devant la glace, confiait-il alors à La Revue parlementaire. On l’imagine tellement bien, chez lui : bleue, la chemise, comme le bleu de ses yeux. Comme ça, la mèche ? Non, plutôt comme ça. Et prendre l’air docte, et bien dire, index levé et regard pénétré, que la vie de nos concitoyens ne se négocie pas, ni l’autorité de l’État, et encore moins la sécurité de nos policiers et gendarmes. Et la gauche, il faudra parler de la gauche si possible, de son laxisme sécuritaire et de sa culture de la dette, sans oublier l’assistanat. Ça plaît beaucoup, l’assistanat. Une première prise de parole à l’Assemblée ne s’improvise pas.


      

        

          

            L’art de claquer la porte


          


        


        Quinze ans qu’il attendait ça, Guillaume Larrivé. À 41 ans, diplômé de l’Essec et de l’Ena, membre du Conseil d’État, député depuis six ans, le voilà soudain starisé depuis qu’il a été nommé co-rapporteur de la commission d’enquête de l’Assemblée sur l’affaire Benalla, et en a spectaculairement claqué la porte, le 26 juillet. Il a pris un air hiératique, a expliqué que sa démission était avant tout, bien sûr, une question de principe. « Il y va de la dignité de l’Assemblée, qui ne saurait être aux ordres de Macron », a théâtralement lâché celui qui fi t pourtant tout pour torpiller la commission d’enquête sur les sondages de l’Élysée, en 2011, sous Sarkozy.


        « On lui a fait un beau cadeau, il peut nous remercier. On a accepté le principe d’une commission très rapidement, il s’est tout de suite mis en scène grâce à cette tribune. Il avait préparé son esclandre depuis le début et il a bien joué le coup. On a eu rapidement le sentiment que, bien plus que la quête de la “vérité”, il voulait prendre la tête de l’opposition à l’Assemblée tout en jouant au gars uniquement soucieux de l’intérêt général », raconte un député LREM un peu amer.


        Pas mal joué, en effet. Alexis Corbière (LFI) a soudain « un grand respect « pour Larrivé, et le socialiste Boris Vallaud a vu en lui « la vigie du bon déroulement de cette commission d’enquête ». Chez Les Républicains, on regarde différemment ce sarkozyste de choc, qui a travaillé pour son idole dès 2005 et l’a soutenue jusqu’à la primaire de 2016. Conseiller chez Hortefeux au ministère de l’Identité nationale, devenu la bête noire des défenseurs des sans-papiers, conseiller juridique à l’Élysée en 2011, le petit Guillaume attendait son heure protégé par Sarko à Paris et dans l’ombre de Jean-Pierre Soisson, dont il guignait la succession dans l’Yonne. Chez Wauquiez, on aurait récemment évoqué son nom parmi ceux qui comptent désormais. Larrivé, déjà chargé par le même Wauquiez, avec lequel il est au mieux, de plancher sur le programme LR pour 2022 – ce qui ne mange pas de pain – serait donc bien plus qu’un rapide pondeur de notes. Un cogneur. Quinze ans qu’il se prépare. Bien plus, même. Lecteur assidu du Figaro dès l’âge de 10 ans, il écrit à son quotidien chéri à l’époque de la seconde cohabitation (1993-1995). Il n’a pas 18 ans alors, et, quand d’autres boutonneux rêvassent, enfermés dans leur chambre, en écoutant Kurt Cobain, lui envoie sa prose au courrier des lecteurs. Il tient à mettre en garde son camp contre la dangerosité de Mitterrand, « le renard doucereux de l’Élysée ».


        Larrivé n’a négligé aucune recette. Il s’est accroché aux basques du vieux briscard Soisson, qui a fi ni par lâcher prise et, pas dupe, n’a jamais moufté en dépit des coups tordus de l’autre. « Guillaume est très intelligent, mais il n’a pas le sens des relations humaines, ce qui est indispensable dans une circonscription rurale. Il ne semble pas vraiment aimer les gens », balançait Soisson sur celui qui fut son assistant parlementaire. Larrivé s’est bien gardé de répliquer, l’a flatté jour et nuit et lui a rendu un hommage appuyé lors de son élection en 2012 : « Il a servi passionnément son territoire. Ce sera un changement de génération, mais dans la continuité. » Allez, papy, c’est l’heure de la promenade.


      

      

        

          

            Comment noyer le Soisson


          


        


        Spécialiste des dossiers sécurité, police et immigration, il prend soin de se démarquer d’un Ciotti. « Il est bien plus à droite que Sarkozy, mais il est habile et ne dérape jamais, car il veut se faire une image haut de gamme de type sérieux et rigoureux », raconte un sarkozyste. L’année dernière, après la défaite de son mentor à la primaire de la droite, il s’est mis à son compte et a rassemblé une quinzaine de jeunes technos autour de sa personne. Le « cercle » s’appelle « La France demain ». Demain, lequel d’entre eux le poussera, le moment venu, vers la sortie ?


      

    

  



  

    

      

        

          22/07/2015
 Michel-Edouard Leclerc


        


        

          TOUT SUCRE, TOUT « MEL »


        


      


      

        Mis à l’amende pour pratiques déloyales, le patron des magasins E. Leclerc vend un produit phare : lui-même.
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      Laissez venir à lui les petits, les sans-grade, les gens de peu. Leur pouvoir d’achat, c’est le combat de sa vie. Il est comme ça, Michel-Edouard Leclerc – on dit « MEL ». C’est plus fort que lui : à 62 ans, il a encore le sens de la justice chevillé au corps. Un sens de la justice qu’il met constamment en scène sur son blog, « De quoi je me M. E. L », où il multiplie les coups de gueule contre ceux qui se dressent sur sa route, essentiellement l’administration. L’administration, surtout en France, c’est tatillon, rétrograde, ça empêche la « libre négociation ». Il rêve d’Angleterre : « On ne s’y embarrasse pas avec l’administratif dans les négociations. »


      S’il exige de l’État qu’il ne mette pas le nez dans ses affaires, c’est évidemment parce qu’il sait, lui, se mettre au service du peuple. Aux consommateurs il promet des prix toujours plus bas, des livres dans ses hypers, et des parfums, et, un jour, des médicaments bien moins chers que dans ces pharmacies qui se goinfrent sur le dos des pauvres… Remplissez vos Caddie, puisqu’on vous dit que c’est cadeau !


      On comprend alors que le saint homme tombe des nues quand la cour d’appel de Paris le condamne à payer plus de 60 millions d’euros à des fournisseurs auxquels il aurait un peu trop tordu le bras lors des négociations commerciales de fin d’année. Et les éleveurs, dont plusieurs milliers sont au bord du dépôt de bilan ? Il prend un air grave, dit les comprendre, botte habilement en touche. Il n’est pour rien dans la chute des cours, d’ailleurs, des éleveurs, il en connaît plein.


      

        

          

            Une villa à 74 millions pour un directeur


          


        


        Il balaie l’histoire des 60 millions d’euros d’un haussement d’épaules, dénonce des « postures ». Et, les industriels, les Nestlé, les Coca-Cola, les Danone, les Bonduelle, c’est mère Teresa ? Ces multinationales, rappelle-t-il, « affichent de très bons résultats en Bourse ». Des multinationales auxquelles il oppose la « philosophie « Leclerc, un groupement coopératif, une sorte d’association de PME où chaque directeur de centre est maître chez lui. Bref, une bande de chouettes gars genre MEL qui travaillent comme des chiens au service des plus modestes. Nombreux sont les directeurs de magasin qui ont fait fortune, ainsi ce baron du groupe qui s’est offert, l’année dernière, la plus belle propriété de Deauville pour 74 millions d’euros. Cash. Ceux qui dirigent deux centres E. Leclerc (il est interdit d’en posséder plus) gèrent des centaines de salariés et ont un patrimoine qui se chiffre en… centaines de millions d’euros !


        Alors, bien sûr, il arrive que l’on perde de vue les intérêts des prolétaires. Les syndicats dénoncent des méthodes musclées, des prix bas qui s’obtiennent aussi en pressurant les salariés. Pourtant, la charte rédigée au temps d’Édouard, le père de MEL, le fondateur, stipulait que 25 % des bénéfices devaient être redistribués aux employés des centres. Quand les syndicats et les journalistes l’interrogent à ce sujet, le fringant patron prend un air désolé : il faut voir ça avec les directeurs de magasin, nous aussi, nous avons nos brebis galeuses, ce n’est pas faute de leur en parler, croyez-moi…


      

      

        

          

            « Leclerc, c’est marche ou crève ! »


          


        


        Leclerc sort le fouet avec l’administration, mais il sait entretenir les meilleures relations du monde avec certains politiques. Il a eu des mots fort doux pour Raffarin et il était si proche de Sarkozy que certains parlementaires s’offusquaient lorsqu’ils réalisaient que MEL connaissait bien avant eux le contenu des textes de loi affectant son secteur… Les relations sont tendues avec Emmanuel Macron, guère impressionné par la guérilla permanente du très médiatique Michel-Edouard. Pour calmer un peu le ministre et montrer qu’il n’est pas n’importe qui, MEL a cosigné, en juin, avec Rocard une émouvante tribune dans Le Monde pour rappeler l’idéal et les « valeurs » du système coopératif dont il se prétend le porte-parole.


        Leclerc n’est pas un commerçant qui a fait fortune, il décerne un prix littéraire et a « un projet de société ». Pas comme son père, le très chrétien Édouard, qui lançait, brut de fonderie : « Leclerc, c’est marche ou crève ! » MEL adore le polar, la peinture, la bédé. Il rappelle volontiers qu’il a fréquenté dans ses jeunes années le philosophe écolo-sartrien André Gorz. Il aime faire oublier qu’il est aussi un héritier. S’il a pris la suite de son père, c’est uniquement parce que des salariés du groupe « venus du terrain » le lui ont demandé. Et, quand il visite un hyper, même d’une autre enseigne, les employés viennent le voir : « Ils me disent que je les représente. « Il s’affirme « irrécupérable par n’importe quelle institution ». La preuve ? Dans son bureau, à côté des produits E. Leclerc, trône un portrait de Che Guevara.


      

    

  



  

    

      

        

          27/07/2017
 François Lecointre


        


        

          LIVRESQUE DU COMBAT


        


      


      

        Le nouveau chef d’état-major des armées a tout pour lui : l’amitié d’Édouard Philippe, une bonne grosse rallonge budgétaire… En plus, il aime Stendhal.
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      C’est donc lui, le nouveau général. Il a tout bon, celui-là. Coche toutes les cases, comme on dit. Lecointre n’est pas comme l’autre, le vilain de Villiers, que le porte-parole du gouvernement, Christophe Castaner, a poursuivi de sa rage. De Villiers a eu « un comportement inacceptable », il a été « déloyal dans sa communication » et, en plus, c’est un cabot qui se la raconte, explique Castaner, qui lui reproche d’avoir « mis en scène sa démission ». Le nouveau général est « jeune », a expliqué la com’ gouvernementale, qui ignore sans doute qu’être général quatre étoiles à 55 ans est un phénomène courant. Il n’a que cinq ans de moins que l’autre, le méchant Pierre de Villiers. Il pourra « s’inscrire dans la durée », pas comme l’autre, qui jouait les divas. C’est un général parfait, ce n’est pas un général d’opérette, puisqu’il était au Rwanda, en Bosnie, en Côte d’Ivoire, au Kosovo. Chez Macron, on dit même que c’est « un héros », qui a repris en 1995 aux méchants Serbes de Karadzic et Mladic le pont de Verbania, à Sarajevo, « après quelques heures de combat ». « À la baïonnette », a précisé Castaner, très impressionné. Verbania, c’est son Stalingrad à lui.


      

        

          

            Le grand muet qui sait causer


          


        


        Cet homme d’action n’a rien d’une brute épaisse, assure Famille chrétienne, qui en pince, et pas qu’un peu, pour le beau général : « la culture, chez lui, est une nourriture vitale. » François Lecointre aime Stendhal et Giono, la sculpture et la poésie. Que fait-il à ses heures perdues ? Il part en quête de meubles anciens et de gravures. Il s’est aussi « investi dans la réflexion philosophique » en causant – on dit « en échangeant » – avec le grand rabbin Haïm Korsia et le professeur Didier Sicard, ancien président du Comité consultatif national d’éthique. Il est membre du comité de rédaction de la chicos revue de réflexion de l’armée de terre, Inflexions. Inflexions, ça fait pensée en mouvement, sens de l’adaptation. Très macronien, tout ça. Il peut donc agir, penser, causer et écrire.


        En plus, Lecointre sait y faire avec les politiques. Choisi en août 2016 pour être chef du cabinet militaire du Premier ministre d’alors, Manuel Valls, Lecointre eut d’excellentes relations avec le bouillant Catalan, fonctionna très bien avec son successeur, Cazeneuve, et remarquablement avec le successeur de ce dernier, Édouard Philippe. À telle enseigne que sa nomination comme chef d’état-major des armées était envisagée avant la crise entre Macron et de Villiers. Son arrivée est donc tout sauf une surprise.


        La plupart des généraux estiment que la crise va lui profiter. « L’exécutif ne peut pas se permettre une deuxième secousse de cette ampleur. Les phrases assassines de Castaner sur Pierre de Villiers ont traumatisé les troupes, qui ont trouvé qu’il en faisait vraiment beaucoup, à tel point que Macron a dû lui passer un savon.


      

      

        

          

            Dans l’intérêt général


          


        


        Lecointre a toutes les chances d’être peinard et ne subira pas les humiliations qu’a connues de Villiers », explique un député membre de la commission de la Défense. D’autant que Macron, qui a dû calmer les ardeurs de son porte-parole, avait déjà dû sévèrement tancer Gérald Darmanin, son très jeune ministre des Comptes publics. « L’annonce par Darmanin des 850 millions d’économies sur le budget des armées a été faite prématurément, alors que l’Élysée n’avait pas totalement tranché ce point. Plutôt que de désavouer son ministre, une prise de guerre sur la droite, le président a préféré aller au clash avec de Villiers, qu’il savait désormais inéluctable. On a donc monté en épingle les déclarations de De Villiers devant l’Assemblée nationale, avec le fameux “je vais pas me laisser baiser”. Puis Macron a choisi une réplique extrêmement dure, le 13 juillet, en recadrant de Villiers devant ses troupes, pour mettre en scène son autorité. Bref, Macron a dû maquiller en acte d’autorité ce qui était au départ une grosse bévue de Darmanin », assure un très proche de l’Élysée.


        Soucieux de clore cet épisode pénible, le Président a fait monter au créneau Florence Parly. La ministre des Armées a annoncé dimanche le déblocage immédiat de 1,2 milliard d’euros pour la Défense. Parly a dit vouloir répondre aux « préoccupations légitimes de ceux qui risquent leur vie ». Bref, on va désormais caresser l’armée dans le sens du poil, en expliquant que le cadeau de 1,2 milliard ne sert pas à « compenser » politiquement les coupes de 850 millions. Alors que c’est évidemment le cas.


        Quand on lui vantait les mérites d’un officier, Napoléon avait coutume de répondre : « Fort bien, mais a-t-il de la chance ? » Le nouveau général coche cette case-là aussi.


      

    

  



  

    

      

        

          14/11/2018
 Sébastien Lecornu


        


        

          L’EURE DE PLAIRE


        


      


      

        Le ministre des Collectivités territoriales, ex-député de l’Eure, n’est pas du genre à contrarier Macron ni sa propre ambition – ce qui est un peu la même chose.
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      Quand on interroge Sébastien Lecornu sur Emmanuel Macron, lui demandant de le qualifier en un mot, il n’hésite pas : « unique ». Il est donc logiquement jugé « digne de confiance » par l’Élysée et défendu bec et ongles par Édouard Philippe, qu’il connaît depuis longtemps. À 32 ans, il n’est plus secrétaire d’État à la Transition écologique mais, depuis un mois, promu ministre chargé des Collectivités territoriales. Il fait mine de n’y attacher aucune importance.


      Pourtant, sa propre précocité n’est pas sans l’éblouir quelque peu. « J’étais le plus jeune attaché parlementaire, à 19 ans, j’étais le plus jeune conseiller du gouvernement Fillon, je suis aujourd’hui le plus jeune président de conseil général », a-t-il confi é en 2016. Il est incollable au petit jeu des « plus jeunes ministres « de la Ve : sauf que ce n’est pas lui mais Gabriel Attal qui, à 29 ans et 8 mois, est devenu secrétaire d’État.


      L’élu de l’Eure aurait-il chopé un petit melon ? Sa campagne pour remporter la mairie de Vernon, 25 000 habitants, en 2014, il l’a remportée « à la Obama » :


      3 000 porte-à-porte, 95 réunions d’appartement et la publication d’un livre programmatique qui a certainement fait date, Vernon mérite mieux, dédicacé à « 10 000 exemplaires », précise-t-il à la revue Charles. « En voilà un qui ne pèche pas par manque d’amour de sa personne », s’amuse un ancien client de son cabinet de conseil en communication, Hémisphère public.


      

        

          

            Toujours jeune, déjà vieux


          


        


        Macron adore les jeunes qui causent comme des vieux, et Lecornu a tout d’un pilier de la IIIe. Roublardise, renvoi d’ascenseur non-stop : « Chez lui, il a décoré tout le monde, même les vaches ! » glousse un opposant. Il file la métaphore sportive comme un vieux briscard : « Que l’on soit LREM, MoDem, de centre-droit ou LR, ce qui compte, c’est de porter le même maillot, celui de l’équipe de France. » Sa ligne de conduite ? « L’exemplarité et la transparence. » Il s’y entend pour doucher les exaltés – « Il faut que nos idéaux soient réalistes » −, sans oublier les écolos, toujours prêts à gober n’importe quoi, ces nullards, et à mettre en danger les fleurons de notre industrie : « Je suis le tenant d’une écologie positive, qui croit plus à la preuve qu’aux slogans. »


        Après le départ de Hulot, qui était son ministre de tutelle, il a pris des mines graves, déploré le « gâchis », avant d’expliquer que ce cher Nicolas n’était, et, sincèrement, il le déplore, « pas préparé à la vie politique ». Alors que d’autres… « Lecornu, qui est proche de Le Maire et de Philippe, était l’œil de Moscou au ministère. Comme il n’avait pas d’affectation précise, il pouvait intervenir sur n’importe quel dossier sur ordre de Matignon ou de Bercy pour contrecarrer Nicolas. On a parfois obtenu des arbitrages favorables de Macron, que le trio Philippe, Le Maire, Lecornu a détricotés consciencieusement. Quand on prenait une position, il se pointait le lendemain sur France Inter, couvert par Matignon, pour dire l’inverse. Dans le genre saboteur, c’est un bon », raconte, amer, un collaborateur de Hulot.


        Maintenant qu’il est ministre auprès de Jacqueline Gourault, il promène davantage encore sa bonne bouille et sa capacité de conviction dans les médias.


        Combatif, mais toujours « sympa » et « populaire ». Il récite des tirades du Grand restaurant, « adore » Louis de Funès.


        Quand il parle à la revue Charles de son engagement à l’UMP à l’âge de 16 ans, il dit : « C’était mieux que de se droguer, encore que… On pourrait en débattre ! » Ah ! Tapes sur les cuisses, grand rire sonore. Il tâche ainsi de faire oublier qu’il eut une période bien dégagée derrière les oreilles durant laquelle il confi ait, un rien sommaire, peut-être : « J’aime l’ordre. Pour moi, la gauche représente le désordre. »


      

      

        

          

            Élus de son cœur


          


        


        Pour gravir la marche suivante, tic-tac, il cultive ses réseaux comme un fou. « On ne compte plus les réceptions et les soirées au musée des Impressionismes de Giverny, dont il est le président. Tous les ministres se sont pointés, c’est sa base arrière pour ses relations publiques. On a vu Jean-Pierre Jouyet, Anne Méaux, Bruno Le Maire, et bien d’autres », raconte un socialiste de l’Eure. Il cultive ses relations avec les élus, dit à tous ceux qui le croisent qu’il « aime la province », et fait bien son job, qui consiste aussi à détecter les maires qui pourront rouler pour Macron en 2020.


        Il se prête désormais au jeu de la confidence intimiste, avoue, en regardant ses chaussures, pudeur oblige : « La réalité, c’est que je suis un hypersensible, et ça peut parfois me jouer des tours. » Il a révélé son amitié avec Darmanin, qu’il appelle « mon Gérald ». Même que, plus tard, ils ouvriront un bar à vins parce qu’il n’y a pas que la politique dans la vie. Il a aussi fait une autre révélation : « Je n’ai pas envie d’être président de la République. » Ça tombe bien, finalement.


      

    

  



  

    

      

        

          20/02/2019
 Jean-Yves Le Drian


        


        

          EN BRETON ARMÉ


        


      


      

        Avec son style de « l’ancien temps », le ministre des Affaires étrangères ne craint pas plus le gros temps que les moussaillons de la Macronie.
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      À Matignon, tout le monde le prend pour un plouc. Mais qu’est-ce qu’il fait là, ce péquenot breton, avec sa dégaine de vieux en ciré, ses lunettes au bout du nez et son regard par en dessous ? Aucune chance d’appartenir à la bande des potes d’Édouard Philippe, les fringants quadras qui fréquentaient en 2017 le Bellota-Bellota, un restaurant du VIIe arrondissement, tous friands de vacheries balancées un peu trop fort au bout de quelques verres et de stratégies politiques bricolées, avec des mines de conspirateurs. Ce plouc-là travaille à l’ancienne : on cultive ses réseaux et on la boucle. Et on en réfère directement à l’Élysée, parce qu’on sait où est le vrai pouvoir.


      Dis, Jean-Yves, ça t’irait de conduire la liste aux européennes ? Ça aurait de la gueule, le vieux crabe, européen convaincu, face à tous ces jeunots de Républicains, de RN et de La France insoumise, non ? La pression était forte, il a refusé, on lui fera pas le coup de l’exil à Bruxelles. À bientôt 72 ans, Le Drian n’est pas mûr pour la retraite. Un sondage Ifop pour Paris Match publié la semaine dernière l’a sacré ministre le plus populaire du gouvernement. Quarante-deux ans qu’il est dans le paysage, il en a vu passer, des gandins qui annonçaient sa fin. Maire (Lorient), il l’a été à quatre reprises, député, à cinq reprises, et, président de conseil régional, trois fois.


      

        

          

            « Roi des slalomeurs »


          


        


        « Normal qu’il ait duré aussi longtemps, c’est le roi des slalomeurs. Il ne faut pas oublier que Le Drian était un pilier des “transcourants” du PS dans les années 1980, avec son pote Hollande. Les transcourants, c’était composé de mecs qui avaient pour particularité d’être d’accord avec tout le monde. Pas de polémiques inutiles ! Résultat : Jean-Yves a été mauroyiste, mitterrandiste – même si Mitterrand ne le calculait pas vraiment –, deloriste, royaliste, hollandiste et désormais macroniste. La trahison de Le Drian, Hollande l’a prise dans les gencives, Bernard Cazeneuve ne s’en est pas remis. Tout est possible avec les transcourants ! » pouffe un ancien ministre socialiste. Souple, Le Drian a le talent d’éviter les coups. Secrétaire d’État à la Mer en 1991-1992, il n’est pas vraiment chaud pour s’attaquer au statut des dockers. « Il a vraiment fallu lui tordre le bras pour qu’il s’y colle », se souvient un membre du cabinet de Paul Quilès, qui était alors son ministre de tutelle.


        Le Drian s’est imposé dans le paysage grâce à son incroyable réseau local. « Lui, c’est plus breton tu meurs », raconte un député LREM. Il est copain avec Pinault et Bolloré, a placé ses pions dans toute la Bretagne. L’actuel maire de Lorient lui doit tout, l’actuel président du conseil régional l’appelle quotidiennement. Le boss, c’est lui.


        Les écolos bretons, qui voulaient traiter avec lui d’égal à égal, ont fait l’objet d’un traitement en férocité : atomisés façon puzzle.


        Le Drian pense que les comptes sont faits pour être réglés. En 1997, Jospin l’oblige à accueillir le jeune Benoît Hamon. On lui trouve une bonne circonscription, que Hamon réussit à ne pas gagner avant d’abandonner la Bretagne et de filer au cabinet de Martine Aubry, au ministère du Travail. « J’ai eu l’air de quoi, après ? Je n’aime pas le tourisme en politique, ce n’est pas ma méthode », lâche alors Le Drian, glacial. Il ne faut pas se moquer du boss, jamais. Vingt ans plus tard, Hamon, désigné candidat du PS à l’issue de la primaire, doit encaisser le soutien du socialiste LD à Macron et ses remarques vachardes sur les lacunes de son projet. Le plouc ne lâche jamais une once de pouvoir, en Bretagne ou à Paris. Ministre de l’Europe et des Affaires étrangères après cinq ans passés à la Défense, il a l’habileté de ne jamais prendre la lumière et de laisser Macron en première ligne, tout en restant très présent sur les dossiers militaires. Avoir vendu des dizaines de Rafale, des chasseurs-bombardiers, et s’attirer la reconnaissance éternelle de Serge Dassault, ça vous pose là.


      

      

        

          

            Ne rien lâcher


          


        


        « Il intervient beaucoup sur le Mali, la Syrie, l’Égypte. Macron le consulte sans cesse. On ne peut pas dire qu’il laisse beaucoup de place à la ministre des Armées, Florence Parly », s’amuse un parlementaire de la commission de la Défense. Il n’est pas manchot pour déstabiliser Clémentine Autain en commission des Affaires étrangères. Quand elle l’interroge sur les récents bombardements au Tchad, il regarde ailleurs, tranquille.


        En Bretagne, il veille toujours au grain. Richard Ferrand, qui guette la région pour 2021, est sous surveillance. Histoire de montrer qui tire les ficelles, Le Drian vient de créer un club à sa botte, les Progressistes bretons. Message reçu chez Ferrand. « Il a appris à rester à sa place », rigole un proche de Le Drian. Faudra attendre encore un peu pour pousser papy dans les orties.


      

    

  



  

    

      

        

          09/03/2016
 Stéphane Le Foll


        


        

          LE COMITÉ DE SOUTIER


        


      


      

        Hollandais du premier cercle, ou plutôt du dernier carré, le ministre de l’Agriculture plie, râle, mais ne rompt pas.
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      Je vous le dis franchement, je vais exploser, moi. » La phrase prononcée mille fois. Pas un qui ne l’ait entendue. Retenez-moi ou je fais un malheur. Vingt ans qu’il « explose », Le Foll. Mâchoires serrées, soupirs sonores, regards furax, tous des nazes. Bon, il est toujours là. A dû rêver tous les matins de décamper quand, directeur de cabinet de Hollande au PS, il devait jouer les mauvais flics derrière le boss. Il fallait assumer les choix de « François », le rigolo toujours par monts et par vaux, qui ne disait jamais non, recadrer, doucher les espoirs. Non, tu ne seras pas tête de liste à Soissons. François te l’a promis ? M’en fiche.


      Un petit côté grognard, une fidélité d’épagneul envers le chef, sans oublier l’autre versant, le « commissaire politique », se souvient Mélenchon. « C’est pas un tendre, Stéphane », confirme la sénatrice Marie-Noëlle Lienemann. De ces années de couple vécues à Solférino, il a gardé l’habitude, à l’Élysée, de pousser la porte et de vider son sac : « François, là, tu me fais chier. » Le Foll serait, à en croire ses camarades socialos, le seul à oser « parler » au Président. Cette « sincérité », c’est sa carte de com’ politique. Il en rajoute un peu trop dans le style brut de fonderie avec un physique de fort des halles. Il ne cause pas le techno, dit : « On est à vélo avec un vent puissant dans la gueule. »


      

        

          

            Très gourmand


          


        


        Sur le vélo, Le Foll baisse la tête, ces temps-ci. Ministre impopulaire, jugé incompétent par la majorité des sondés, tandis qu’un quart ne savent même pas qu’il est ministre de l’Agriculture, le voilà devenu une cible de la droite. Christian Jacob frappe comme un sourd, Le Maire le prend de haut, oubliant qu’il dut lui aussi, en pleine crise du lait, en 2009, quitter précipitamment le Salon de l’agriculture sous une pluie de projectiles. Même les vieux copains de la Confédération paysanne et du Parlement européen prennent leurs distances. « Il n’est pas responsable de la crise, qui a des racines profondes. Mais il connaît parfaitement ses dossiers, et il a eu le tort de ne pas renverser la table. Sur les pesticides, par exemple, il n’a quasiment rien fait », s’agace José Bové.


        Renverser la table ? Il faudrait encore en avoir le temps. Est-ce parce que Hollande l’avait oublié lors de la formation initiale du gouvernement, juste après l’élection, lui, le fidèle d’entre les fidèles, qu’il est aussi gourmand ? À l’époque, Ayrault avait plaidé sa cause : « François, Stéphane n’est pas sur la liste, tu ne peux pas faire ça. » Par raccroc, Le Foll était finalement devenu ministre. À la faveur d’un remaniement, il avait ensuite exigé d’être porte-parole. Ses conférences de presse, visage fermé, répétant en boucle : « Je vous ai répondu » ou « Je viens de vous le dire », rappellent le bon temps des porte-parole d’Erich Honecker. Rafraîchissant. Il tente aussi de rester le chef des hollandais du gouvernement, tout en gardant un œil plus qu’attentif sur les petites affaires du PS. François, tu vois que je suis utile. Bref, plus guère le temps de renverser la table…


        Il a voulu partir en 2014, quitter ce ministère qu’il avait tant voulu occuper, et où il n’avait que des coups à prendre. Bercy, en revanche, pourquoi pas ? Mais c’est Macron qui est sorti du chapeau présidentiel. Macron, tout ce qu’il déteste. Il lui a barré le chemin des petits dîners des hollandais du premier cercle. Il en a soupé, des danseuses du Président. Il a travaillé nuit et jour pour emporter la primaire et celle-ci à peine gagnée, Hollande n’avait plus eu d’yeux que pour Moscovici, puis Valls, puis Duflot, qui l’amusait beaucoup alors avec ses petits sms faussement insolents. « Le Foll vit mal le délitement du premier cercle, il ne supporte pas l’arrivée de toutes ces nouvelles têtes qui ont tour à tour les faveurs du Président », blague un député socialiste.


      

      

        

          

            Serrer les boulons


          


        


        « Durci », « crispé », racontent tous les camarades, Le Foll tempête, supporte de plus en plus mal la contradiction. « Des copains du Parti de gauche qui l’ont croisé à la gare du Mans quand «  ils tractaient l’ont trouvé menaçant », accuse Mélenchon.


        Le Foll tonne, et alors ? « C’est vrai qu’il peut se permettre d’être dur avec le Président, mais, la vérité, c’est qu’il l’ennuie », confie un ministre.


        Plus ou moins écouté, finalement délaissé, Le Foll espère que son heure viendra. « Pour 2017, il faudra bien que quelqu’un serre les boulons, et cet homme sera Le Foll », prédit Marie-Noëlle Lienemann. Puis viendront les autres, les brillants, les marrants, les danseurs de tango. François n’aura d’yeux que pour eux. Le Foll menacera, tempêtera, puis reprendra sans doute sa place en soute.


      

    

  



  

    

      

        

          26/09/2018
 Gilles Le Gendre


        


        

          PROPRET À TOUT


        


      


      

        Bien lisse et pas contrariant, le nouveau chef du groupe LREM à l’Assemblée et député de la 2e circonscription de Paris sait passer le plumeau quand il faut.


      


       


      

        

          [image: Gilles Le Gendre]

        

      


      Le gendre ? C’est bien simple, c’est le genre de gars qui ne dérange personne. » Vachard, et surtout un peu court, l’avis de ce parlementaire de la majorité sur l’élection du député de Paris au poste convoité de chef du groupe LREM à l’Assemblée nationale. Certes, depuis sa victoire à moitié inattendue face à NKM, l’ancien journaliste et directeur de la rédaction de Challenges et du Nouvel Économiste a bien pris soin de ménager toutes les personnalités du gouvernement. Un tweet pour soutenir Françoise Nyssen, épinglée par Le Canard et dont il connaît la « probité », un autre pour soutenir Marlène Schiappa qui se fait chahuter, d’autres, nombreux, pour rendre hommage à Richard Ferrand, son mentor, sans jamais oublier Édouard Philippe ni, bien sûr, le Président. Le 3 juillet 2017, il frôle l’extase. Le Président est à Versailles, et, quand il parle, « on est dans l’expression la plus pure du macronisme, à un niveau presque philosophique », écrit le nouveau député, en lévitation. Il assiste toujours aux émissions radio des ministres importants, assis au premier rang, hochant la tête d’un air entendu lors de leurs interventions. Après l’élection de Richard Ferrand, il écrit : « Forts de notre unité, nous allons poursuivre et approfondir le travail accompli, au service des Français, et avec Emmanuel Macron. » En juillet, il l’assure : « Rien ne sera étouffé dans l’affaire Benalla. » Bref, il fait le job.


      

        

          

            Les bons réseaux


          


        


        « Il a un indéniable côté fayot, plus macronien tu meurs, qui a joué en sa faveur, mais, soyons honnêtes, dans ce groupe d’amateurs aux egos survoltés dès la trentaine, il a les idées claires, il est solide en économie, sait parler et expliquer, c’est un bosseur, un type sérieux », raconte un député LREM. « Le Gendre avait les bons réseaux. Tous ceux qui gravitaient autour de Macron avant même le lancement de la campagne, il les connaissait. Il a organisé une journée de réflexion à la Maison des Mines avant l’élection, et tous les futurs ministres étaient là », se souvient un énarque issu de ces mêmes cercles macroniens. « Il a un atout dans l’entourage de Macron : il connaît bien le secteur privé », ajoute un député socialiste. Du macronisme, il a le dynamisme en bandoulière, cette façon de marcher à l’énergie, allez, les p’tits gars, on se retrousse les manches, jamais lassé, jamais chiffonné, jamais spleeneux. « Le Gendre, c’est le lapin Duracell : vous êtes rincé, et, lui, il continue. Il a un côté “Monsieur Performant” qui a dû plaire à tous ces jeunes start-uppers qui causent business model, pitch et disruption », se poile un communicant qui l’a pratiqué. Enivré par cette vie politique dont il avait rêvé, lui qui fut un fervent giscardien dans ses jeunes années, il est heureux d’être là et se voit comme l’homme de la situation : « L’autorité du groupe parlementaire, c’est une main de fer dans un gant de velours. J’ai la main de fer et le gant de velours » (Twitter, 21/9). Et la langue de bois aussi. Désormais, il s’exprime sur tout, oscillant entre l’eau tiède et un petit côté « réclame ». Sur la rentrée scolaire : « Moment rare : émotions des enfants, ambition des parents, passion des maîtres. » Sur la politique internationale : « Kofi Annan est mort, son héritage plus vivant que jamais. « Pour Le Gendre, ce qu’il faut, c’est aller de l’avant avec enthousiasme : seules comptent l’« action », la « réforme ». Lors du tollé qui suivit la phrase de Macron sur les Gaulois rétifs au changement, il peine à masquer son agacement : « Dans notre pays, rien ne peut se faire sans psychodrame, perte de temps et d’énergie. » L’idéologie est forcément « nocive », les polémiques sont toujours « vaines », les clivages toujours « vieux ».


        Et les confrères « éminents » ?


      

      

        

          

            Apprécié des ménagères


          


        


        Son groupe, il doit le bichonner. Il faut lui parler d’amour, il s’y essaie, se fait lyrique, poète, dans les colonnes du Figaro. « C’est un repaire de talents formidables, une écurie de pur-sang a la robe frémissante. » Christian Jacob a-t-il eu le temps de lui donner sa recette, selon laquelle, pour asseoir son autorité, il faut, au bon moment, se « faire « un ministre ? « La baston, ce n’est pas « trop dans son tempérament », s’amuse un ex-confrère journaliste. En attendant ce moment pénible, il laboure sa circonscription. « Je le vois au Monoprix de la rue de Rennes, il papote avec les ménagères, toujours aimable, jamais pressé. Il a un certain succès », témoigne un habitant de son quartier. Une fois élu, il avait confié : « Je n’ai plus d’ambitions derrière. » Et devant ?


      

    

  



  

    

      

        

          19/11/2014
 Bruno Le Maire


        


        

          CHIC ET TOC


        


      


      

        Sous ses airs de premier communiant, cet outsider dans la course à l’UMP ne fait aucun cadeau à son concurrent Sarko.


      


       


      

        

          [image: Bruno Le Maire]

        

      


      Il est svelte, le regard aigu, le pas rapide. Une pomme à la main, un soda sans sucre rapidement avalé, quand se profile une passagère fatigue. On peut le voir dans Match, cette semaine, photographié au Tennis Club de Paris, jambes fléchies, geste assuré. Le revers est soigné, la tenue aussi, noire et sobre, pas de transpiration, aucune trace d’effort. Le Maire est jeune (45 ans), fluide, sain, en forme. Tellement plus maîtrisé que Sarko l’agité, tellement moins ordinaire que ce pauvre Mariton, qui parcourt la France avec deux pelés et trois tondus en parlant de ses petites « convictions », comme si ça intéressait quelqu’un…


      

        

          

            « Le renouveau »


          


        


        Il l’assure et le claironne : il est « le renouveau ». Le député de l’Eure (depuis 2007) est déjà parvenu à en persuader 54 parlementaires de l’UMP, dont il ne changera ni le nom ni les statuts. Il a aussi séduit certaines stars montantes du parti, comme Arnaud Robinet, le jeune maire de Reims, ou Delphine Bürkli, maire du IXe arrondissement de Paris. Juppé le soutient de moins en moins discrètement. Fillon, qui lui préféra pourtant Baroin quand Christine Lagarde quitta Bercy (une vilenie que « BLM », comme l’appellent ses fidèles, n’a pas oubliée), a demandé à son cher Jérôme Chartier de s’afficher à ses côtés.


        BLM est donc le candidat chic, poussé par les « hommes d’État » et les médias. Samedi, il a peaufiné son image d’homme responsable et courageux, qui dit ce qu’il pense et pense ce qu’il dit, en ne cédant pas aux sifflets d’une salle acquise aux thèses de la Manif pour tous, tandis que Sarkozy se la jouait petit commerçant, alors, ma poule, tu veux une abrogation, t’en fais une fixette, on dirait, eh bien, va pour l’abrogation, t’es contente ?


        La droite des lodens a trouvé sa nouvelle étoile. On admire sa fermeté, on se prend à rêver de cet homme qui ne change pas d’avis en fonction des intérêts du moment. Enfin, presque. Il s’est élevé contre l’idée de lier le versement des allocations familiales au revenu des familles. Lui si posé a soudain élevé la voix : « Proprement indigne ! » C’était le mois dernier. En février 2013, il soutenait le contraire, c’est-à-dire l’idée d’une fiscalisation des allocations familiales, avec la même ferveur. « J’ai quatre enfants, je touche 432 euros par mois d’allocations familiales. Un ouvrier qui travaille dur et qui gagne 1 300 euros, il va toucher la même allocation. Vous trouvez ça juste ?


        Moi, j’essaie de défendre des exigences de justice. » Digne.


        Il a les intonations, les indignations du futur homme d’État. « Est-ce qu’on ne voit pas que la République est en train de tomber plus bas que terre, à force d’avoir des comportements inacceptables ? « a-t-il tonné, réclamant la démission de Jouyet. Pas de doute, il y a du Clemenceau dans cet homme-là.


        Dans Match, Le Maire est catégorique : « Ma préoccupation n’est pas mon image ; je revendique ma sincérité. »


        Ce n’est donc absolument pas pour des raisons d’image que ce surdiplômé (Normale sup, agrégation de lettres modernes, ENA), ancien directeur de cabinet de Villepin, met en scène sa vie intime avec sa femme, Pauline (Le Ministre, Grasset, 2004), ou ses difficultés de couple (À nos enfants, Gallimard, 2014). De ces blessures, qu’il détaille par souci de « sincérité », il a tiré des conclusions qui l’honorent : « Aujourd’hui, même en pleine campagne, j’habille mes quatre garçons le matin et je conduis les grands à l’école. »


        Oui, il a gagné en humanité. Bien sûr, il a gardé un peu de son côté fort en thème – il s’imprègne quasi quotidiennement de Montaigne, récite par cœur de longs passages de Stendhal, écoute Bach en boucle, correspond régulièrement avec l’écrivain Peter Handke –, mais il a découvert la culture populaire.


        Il « adore » OSS 117, se dit fan de Jean Dujardin et vient de révéler qu’il fut prête-plume, dans ses jeunes années, pour la collection Harlequin. De quoi parlaient-ils exactement, ces livres pour dames ? Il ne le sait plus, mais « ils étaient très romantiques, comme moi »…


        Le « romantique » tient à montrer qu’il est aussi un « mec qui en a » : il aime, a-t-il confi é à la presse, « la viande et la corrida ». Il dit qu’il sera « un rempart contre la guerre des chefs ». Le sénateur de l’Hérault, le villepiniste Jean-Pierre Grand, qui le connaît bien, n’est pas dupe. « Il fait semblant de courir un 100-mètres, alors qu’il est dans une course de fond qui consiste à laisser derrière lui tous les quadras de l’UMP, ses vrais rivaux », a-t-il confié au Parisien.


      

      

        

          

            Inoxydable


          


        


        La grande découverte de BLM, c’est le peuple. Il lui rend dès qu’il le peut un vibrant hommage. « Le seul faiseur de roi est le peuple français », dit-il souvent. Samedi, au meeting de Sens commun, il a clamé son amour à sa base. « Pour les 35 heures, vous aviez raison ! Pour les retraites, vous aviez raison ! Il faut aller plus loin ! » La base a toujours raison : « Il faut vous donner le pouvoir, vous êtes l’assurance que nous ne dévierons pas de notre ligne ! » Un futur homme d’État. Qui s’est abstenu avec prudence lors du vote de la loi Taubira.


        Samedi, après le meeting, il est descendu de l’estrade, toujours aussi frais, il a déambulé, serré des mains et lancé à un militant une de ses phrases fétiches : « La liberté, on ne la reçoit pas, on la gagne ! » A l’écouter ainsi, inoxydable, à observer la perfection en mouvement, on refrénait difficilement un irrésistible bâillement.


      

    

  



  

    

      

        

          13/01/2016
 Frédéric Lenoir


        


        

          LE GOUROU DE LA FORTUNE


        


      


      

        Deux millions et demi d’exemplaires de ses bouquins écoulés en dix ans, le bonheur se vend bien !


      


       


      

        

          [image: Frédéric Lenoir]

        

      


      Ce n’est pas à vous, Nikos, que je vais apprendre que tout vient des Grecs ? » Sourire bienveillant, habile utilisation du prénom sans aller jusqu’au tutoiement, flatterie bien appuyée de l’interlocuteur. Pas de clin d’œil, non, pas le genre. Il est fort, Frédéric Lenoir, quand il fait la promo de ses livres chez Nikos Aliagas ou Michel Drucker. Pas un seul ne se vend au-dessous de 100 000 exemplaires. Le dernier, La Puissance de la joie, fait un malheur. À part Attali, personne ne fait mieux. En dix ans, cet « écrivain philosophe », chercheur à l’École des hautes études en sciences sociales et « spécialiste des religions », a vendu plus de 2,5 millions d’exemplaires de ses ouvrages. Le bonhomme sait y faire. Il sillonne la France, ne néglige aucune petite radio locale, aucune feuille de chou. Il reconnaît les journalistes, même les plus modestes, remercie, claque la bise, pose pour un énième selfie, écoute. C’est ainsi qu’il s’est fait un superbe réseau médiatique, qui va du Monde (il a dirigé jusqu’à la fin de 2013 Le Monde des religions) à France Culture, où il anime une émission hebdomadaire « consacrée à la spiritualité ». France Culture pour le côté intello, Femme actuelle pour les ventes. Il a toujours la même apparence : chemise blanche chic, deux boutons dégrafés, barbe de trois jours, voix douce, mine toujours gaie, yeux qui pétillent, distance et empathie.


      

        

          

            Surtout ne pas cliver


          


        


        Il en pince pour les artistes, pour Laetitia Casta, « une femme rare », pour Elsa Zylberstein, « une intériorité rare ». Quand il ne va pas au spectacle, il écrit. De bien beaux livres, aux titres simples, comme son Petit traité de vie intérieure (322 000 exemplaires). Dans tous les titres de ses livres, on trouve un de ces mots : « âme », « cœur », « Dieu », « amour », « bonheur », « vie ». Le voilà qui s’est donné pour mission, désormais, de faire le bonheur d’autrui.


        Pour faire passer son message efficacement, Frédéric respecte quelques règles simples. D’abord, ne pas cliver. Pas de polémique, du sucre, du miel, et un grand sourire. À la question « Peut-on critiquer l’islam ? », il répond : « Un dialogue rationnel et respectueux vaut cent fois mieux que l’invective et la caricature. Il faut éviter les amalgames réducteurs et apprendre à vivre ensemble, dans le respect de nos différences. » Interrogé sur le moyen de « sortir de la tristesse actuelle » (sic), à la suite du massacre du 13 novembre, Frédéric propose de « cultiver la joie de vivre ». Frédéric adore le « vivre-ensemble », il en parle à chaque interview. Ça plaît beaucoup.


        Frédéric ne s’éloigne jamais vraiment de la sagesse populaire, il y tient énormément. Certains disent que l’argent ne fait pas le bonheur, lui n’est pas loin de le penser – sauf pour lui-même –, ce qui donne : « Il vaut mieux sortir de la logique du “toujours-plus” pour aller vers la logique du “mieux-être”. »


        Pour être heureux, explique Frédéric, mieux vaut être bon. « L’égoïsme, l’envie, la jalousie sont plus nocifs que la bienveillance, l’attention aux autres, la solidarité. » C’est vrai que c’est simple, finalement, le bonheur : il suffit d’en finir avec l’ambiguïté des sentiments, ce truc compliqué qui nous plombe.


        Frédéric a horreur de toute forme de cuistrerie. Quand il cite Nietzsche ou Spinoza, il évite de farcir la tête de ses auditeurs ou lecteurs avec les écrits des grands hommes.


        Ne suffit-il pas de dire que « Nietzsche est à la fois un grand penseur du tragique et un grand philosophe de la joie » ?


        Frédéric a beau ne pas aimer le jargon psycho-philosophique, il sait que, parfois, il faut bien y recourir. À la question « Comment faire grandir la joie ? », il assure : « On sera beaucoup plus joyeux si on sait conscientiser les bons moments de l’existence. » Il dit aussi qu’il faut « cultiver la relation », car « les plus grandes joies viennent de la convivialité, du partage et de la communion ».


      

      

        

          

            Y en a marre de penser à tout ce qui va mal


          


        


        Dans sa quête du bonheur, il aime prendre ses distances face à « une certaine intelligentsia parisienne », desséchée, obsédée par la réussite sociale et le matérialisme, et qu’il est hélas obligé de croiser quand il sort de son bel appartement parisien, situé près de Saint-Sulpice. Il se ressource désormais au cap Corse, où il a acquis « une petite maison de pêcheur ».


        Il veut réaliser un film sur Jésus, a des projets de scénarios, de pièces, d’autres livres sur le Bonheur, la Sincérité, l’Authentique, les Beaux Sentiments.


        À ceux qui lui demandent comment il explique le succès de ses livres, il confie : « Je suis entouré de gens qui me disent qu’il y en a marre de penser à tout ce qui va mal et qu’ils souhaitent se réjouir de tout ce qui va bien. » Il a obtenu il y a peu le prix du bien-être Philips pour La Guérison du monde.


      

    

  



  

    

      

        

          22/01/2014
 Pierre Lescure


        


        

          YES HE CANNES


        


      


      

        De la direction de Canal à celle du Festival de Cannes, l’ex-boss de la chaîne cryptée a souvent mieux su négocier ses virages que sa gestion.


      


       


      

        

          [image: Pierre Lescure]

        

      


      « Vous pouvez dire tout ce que vous voulez, le démolir, comme d’autres l’ont fait avant vous, mais à cette place il est le plus légitime. » Ils sont là, aux premières loges, les copains de toujours, à défendre « Pierrot », leur « pote » à la vie à la mort, à faire revivre encore et toujours le mythe Lescure. « Les enfants du rock », et Desgraupes, et l’aventure Canal, avant eux l’insolence n’avait pas existé, et Jamel, et de Caunes, et Farrugia, le cinéma à la folie, Deneuve, l’Amérique, l’homme qui pouvait faire douze heures d’avion pour s’acheter un juke-box, et les fêtes jusqu’au bout de la nuit…


      

        

          

            Un goulu


          


        


        Ils taisent bien sûr le gris du tableau, la pensée Canal, l’humour Canal devenu conformisme, le nombrilisme, les fi ns de soirée glauques, le cynisme qui s’installe, les copains de bringue qui décrochent peu à peu. Peut-on critiquer Lescure ?


        Goulu, Lescure est un goulu. Il utilise d’ailleurs ce terme quand il se décrit. Il fallait une sacrée santé pour continuer de créer, pendant vingt ans, dans l’antre de Canal. Il l’a fait, s’est fait virer quasiment le dernier, a survécu, mieux que ça, même.


        Il a su imposer son personnage à une presse avide de bons clients. Sa complexité, d’abord. Lescure navigue entre deux mondes, qu’il sait décrire comme personne. Celui de son père et de son grand-père, tous deux communistes, l’un grand résistant, rédacteur en chef de L’Huma, le second cofondateur avec Vercors des Éditions de Minuit. Mais il en pince aussi pour l’Amérique, les grands studios hollywoodiens, les pin-up, Julia Roberts et Le Port de l’angoisse. Les journalistes l’adorent, et ils ne sont pas les seuls. « J’ai vu cette scène cent fois. Pierre raccompagne à l’ascenseur une personne qu’il vient d’éconduire, et elle lui dit merci ! » se souvient cette collaboratrice de Canal. Les mettre dans sa poche, tous et toutes, les faire rêver et rire, leur donner envie de cheminer à ses côtés, pour ça, il est le meilleur. « Il est exceptionnel. Messier était fasciné par lui, alors qu’il n’arrêtait pas de lui balancer deux fois par jour sa sacro-sainte indépendance dans les dents », sourit un proche de « J2M ».


      

      

        

          

            Adepte de la glande


          


        


        Dans ses interviews, Lescure dit toujours qu’il marche « au plaisir », qu’il aime plus que tout « avoir la pétoche », bref, se remettre en question. Il se présente volontiers comme un émotif avec « un cœur gros comme ça ».


        Le saltimbanque adepte de la « glande « sait aussi très bien où il va. Il se garde bien de la moindre autocritique sur sa gestion de Canal, s’en prenant au seul Messier. « Il a quand même failli planter la boîte ! » s’indigne un ex-membre du cabinet de Messier à l’époque de Vivendi. Lescure est fort discret quand on lui parle de ses déclarations sur son ancien boss, qui, à l’époque, le « bluffait ». Il est parti en 2002 avec un bon chèque, et, selon des collaborateurs, a bien vécu sur la bête. Comme le chèque était moins gros que celui qu’il attendait, il a évoqué, concernant cette transaction, un « minimum syndical » qui peut faire sourire.


        Cet homme de gauche « rétif à tout engagement » a su mouiller la chemise pendant la campagne de Hollande, présent aux réunions de son ami Jean-Michel Ribes, se montrant dans les premiers rangs lors du meeting du Bourget, organisant des dîners autour du candidat dans le restaurant d’Édouard Baer, rue du Faubourg-Saint-Antoine, maintenant le contact avec Hollande, qu’il connaît bien, cultivant ses liens avec Bernard Cottin, énarque de la promotion… Voltaire.


        Aucune raison non plus de se mettre à dos les patrons du CAC 40, surtout ceux qui sont présents dans les médias. Il entretient donc les meilleures relations avec Lagardère, mais aussi avec Bolloré, sans oublier Pinault, qui l’a nommé directeur du théâtre Marigny.


        Après le départ de son mentor, André Rousselet, Lescure a su se faire des amis à droite. Pierre Charon est son « pote », Sarkozy, aussi, croisé très régulièrement lors des matchs du PSG, dont Lescure fut président.


        Son indépendance, réelle, assurent tous ceux qui l’ont côtoyé, est toujours habilement mise en scène. Il n’omet jamais de raconter qu’il n’irait pour rien au monde aux dîners du Siècle, refuse d’être dans le « Who’s Who », ce truc de ringards, et le fait savoir.


        Aurélie Filippetti, qui l’appréciait modérément, ne jure plus que par lui. Il lui a remis un rapport sur Hadopi qui ne cassait pas trois pattes à un canard, mais qu’Aurélie a adoré. C’est elle qui a annoncé par tweet, il y a une semaine, comme une groupie, sa nomination à la tête du Festival de Cannes. Dirigeant de Canal, il a financé tout le cinéma pendant vingt ans. Il y avait 28 votants, pas une voix ne lui a manqué.


      

    

  



  

    

      

        

          21/05/2014
 Maurice Lévy


        


        

          L’ÉTHIQUE DE LANGAGE


        


      


      

        Le patron de Publicis a renoncé à la fusion avec Omnicom, mais pas aux leçons de morale.
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      Jamais un patron n’a autant que lui pensé, vécu, respiré par et pour l’éthique. Il est comme ça, Maurice Lévy, à son âge, on ne le refera pas. La preuve ? Il fait partie du « comité d’éthique entrepreneuriale » du Mouvement des entreprises de France depuis 2002. Le même a publié une tribune, il y a un peu plus de trois ans, qu’il a intitulée : « Le capitalisme d’entreprise sera éthique ou ne sera pas ». Un moment rare. L’éthique, c’est toute sa vie, c’est la raison pour laquelle Maurice Lévy se laisse parfois aller à prodiguer quelques conseils à ses amis entrepreneurs. À l’été 2011, il se lance dans Le Nouvel Obs pour clamer que, oui, il est bon que les riches paient plus d’impôts. Avec 16 dirigeants d’entreprise, tous fous d’éthique comme lui, il demande une contribution exceptionnelle de 1 à 2 % sur les plus hauts revenus. En mars 2012, le voilà qui recadre le débat sur les exilés fiscaux : « S’exiler fiscalement, ce n’est pas bien. Je le pense vraiment. Et c’est valable pour Publicis comme pour moi. » L’éthique, c’est un métier à plein temps.


      Alors, évidemment, une telle aura morale ajoutée à sa réussite professionnelle a fait des jaloux. La fusion avortée de son groupe Publicis et d’Omnicom, géant américain de la pub, qui l’affaiblit, délie les langues. Et les médisants se lâchent.


      

        

          

            Le « saint-bernard de la pub »


          


        


        Le projet de fusion s’est finalement brisé sur des problèmes d’ego et de gouvernance. Surtout, Maurice et ses actionnaires, Élisabeth Badinter en tête, n’auraient pas été indifférents à de basses motivations fi nancières. La nouvelle entité, basée à Amsterdam, aurait été soumise au très clément droit fiscal néerlandais, ce qui arrangeait bien les affaires des dirigeants du groupe.


        Des soupçons odieux qui arrivent peu après un épisode vraiment pénible pour Maurice. En 2012, la presse a révélé que l’ami de l’impôt pour les riches avait empoché un bonus exceptionnel de 16 millions d’euros tout en jouant sur un mécanisme d’optimisation fiscale. Tollé. Dans les milieux patronaux, on lui a un rien scié la branche. Il a dû démissionner de la puissante Afep, qui regroupe les plus grandes entreprises de France, juste après cette regrettable affaire. Dommage, l’article 20. 02 de son code de bonne conduite stipulait : « La rémunération des dirigeants doit être mesurée, équilibrée, équitable et renforcer la solidarité. » Bref, un truc très éthique, tout à fait pour lui, et ils ont cru bon, ces nuls de l’Afep, de se priver d’un homme tel que lui…


        Il a fait preuve d’une amertume légitime : « On a traîné dans la boue une vie de bâtisseur », a-t-il lancé, avant d’ajouter : « On me reconnaît des qualités dans le monde entier, mais, ici, on me piétine. »


        Maurice traverse indéniablement un petit passage à vide, ce qui arrive aux meilleurs. Il va pouvoir compter sur ses réseaux, les plus efficaces de Paris. Il a fondé le Cercle de l’industrie avec DSK, il connaît Sarko comme sa poche, et Raffarin, et tant d’autres, et tous les dirigeants du CAC 40. Il avait même tenté de réconcilier Liliane Bettencourt et sa fille, et aidé Xavier Niel à se faire recevoir à l’Élysée à l’époque du rachat du Monde. Et il pourra toujours appliquer sa technique favorite pour séduire les clients. Il papote, multiplie les compliments, se fait charmeur, puis soudain songeur : « En fait, tu sais, ce qui ne va pas, c’est ta communication, elle est nulle. » S’ensuivent de nombreux coups de fil, et autant d’invitations à déjeuner dans sa somptueuse salle à manger avec vue sur l’Arc de triomphe. Au bout, il y a souvent un contrat. Il a aussi beaucoup d’amis dans la presse, ce qui explique qu’on lui ait consacré des articles ainsi titrés : « Le saint-bernard de la pub », suivi de ce sous-titre féroce : « Portrait d’un homme discret, sensible et disponible ».


      

      

        

          

             Un anti-Séguéla


          


        


        Il donne aux journalistes ce qu’ils aiment, des formules pour leurs papiers. Il se dépeint volontiers en anti-Séguéla, tout en réserve et en distinction, et dit de lui-même : « Je suis le plus janséniste des Séfarades. » Cela plaît beaucoup. Malgré ses contacts planétaires (il coorganise le Forum de Davos) et sa réussite éclatante, à 72 ans, on risque de lui parler de nouveau de sa succession. Il trouvera un successeur, il en connaît, des talents, c’est pas ça qui manque.


        Mais, s’il tarde à les promouvoir, c’est que, répète-t-il, « il y a une pression considérable pour que je reste ».


        Éthique, quand tu nous tiens !


      

    

  



  

    

      

        

          10/07/2019
 Ursula von der Leyen


        


        

          MERKEL DE FAMILLE


        


      


      

        De tous les gouvernements Merkel depuis 2005, la future présidente de la Commission européenne a été ministre de la Famille, du Travail et de la Défense.
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      Il suffit de la voir sortir d’une voiture et se diriger vers son objectif, toujours droite, fine, chic, sourire un rien mécanique aux lèvres, chevelure soignée, jamais chiffon, pour sentir le plan de carrière implacable. Ursula a toujours été impeccable, comme dans cette vidéo qui circule sur Internet où elle apparaît, jeune fille, avec ses frères et ses parents. Le père, Ernst Albrecht, est ministre-président (CDU) du Land de Basse-Saxe, maman ne travaille pas, bien sûr, les minots ont les joues roses et la moue assurée des enfants qui ne mangent pas de chips sur le canapé et ne font pas leurs devoirs sur le chemin de l’école. Seule fille de la famille, « Röschen » (« Petite Rose »), comme la surnomment ses parents, est délicieusement réservée dans sa longue jupe brodée. Le soir, on joue de la musique en famille, pas de la variétoche, du Mozart. Le dimanche, on se rend à l’église. Question éducation, on repassera pour la poilade, Ursula n’est pas du genre à se tacher à la cantine.


      Il va en falloir, de la maîtrise, pour passer l’obstacle du vote des parlementaires européens, le 15 juillet. « Ça devrait passer, même si, sur le papier, rien n’est totalement assuré », estime un eurodéputé français chevronné. Les Verts n’ont obtenu aucun poste important, les pays de l’Est non plus. On aiguise donc quelques couteaux. Et le vote pourrait être l’occasion pour certains de ses « amis » allemands de régler quelques comptes avec elle.


      

        

          

            Va-t-en-guerre de charme


          


        


        Une partie de la gauche ne pardonne pas à l’ex-ministre de la Famille (2005), puis du Travail (2009) et, enfin, de la Défense (2013) de Merkel sa volonté farouche d’en finir avec le pacifisme qui freine les interventions extérieures de l’Allemagne. « Elle a les idées claires, elle veut une armée européenne dans laquelle l’Allemagne aurait toute sa part, elle s’est battue pour que son pays nous aide avec des troupes et du matériel au Mali, ce qui lui assure quelques solides inimitiés. Ses liens avec l’Otan en font une cible », raconte un proche de Jean-Yves Le Drian. La droite allemande n’est pas en reste. Son combat pour la multiplication des places en crèche, pour le salaire parental est mal passé dans un pays où les mères qui travaillent sont encore qualifiées de « mères corbeaux ». Son soutien à l’adoption pour les couples homosexuels, sa volonté d’imposer un quota de femmes au sein de la direction des entreprises, contre l’avis d’Angela Merkel, ont choqué dans son propre camp. Devenue ministre de la Défense, elle a géré énergiquement la percée des milieux d’extrême droite au sein de la Bundeswehr. « Elle a tellement voulu se démarquer d’une partie de l’armée qu’elle a donné l’impression que l’ensemble de l’institution était concerné, ce qui en a ulcéré plus d’un », raconte un eurodéputé allemand (PPE). Un jour, Ursula von der Leyen s’est vue calife à la place du calife. Elle enchaînait les talk-shows, toujours à l’aise, montrait beaucoup sa belle petite famille, ses sept enfants en pleine santé, sans compter le poney et la chèvre. Elle jouait à la « supermom » et, la tête un peu enflée, assurait qu’« il n’y a pas de manageurs plus efficaces que les mères de famille nombreuse, [qui] tiennent le choc ». Elle causait de tout, évoquait l’avenir de l’Europe et de la planète. Cette diplômée de la London School of Economics (LSE), devenue médecin, puis diplômée de Stanford, a agacé. Sentant sans doute le danger, elle avait assuré : « Il n’y a qu’une Merkel par génération. » La flatterie n’a guère eu d’effet.


      

      

        

          

            Démonétisée en Allemagne


          


        


        Angela Merkel, qui s’y connaît pour flinguer ses concurrents potentiels, l’a nommée à la Défense, poste explosif en Allemagne. Vas-y, Ursula, ce poste, c’est du lourd, c’est tout à fait pour toi. Elle a tout d’abord aimé parader au milieu des militaires. Puis vinrent les revers. La presse a révélé que quelques passages de sa thèse de médecine auraient été plagiés. On apprit ensuite que des contrats signés par son ministère, avec son aval, l’avaient été sans appel d’offres. Une commission d’enquête parlementaire travaille sur le sujet. Madame Parfaite est devenue l’une des ministres les plus impopulaires d’Allemagne.


        S’en soucie-t-elle ? Pas sûr. « Il fallait voir comment elle renvoyait la gauche dans ses cordes au Bundestag, elle se sent insubmersible », se souvient un journaliste allemand qui l’a longtemps suivie. Elle est arrivée à la Commission, où elle se heurte déjà au tout-puissant Martin Selmayr, l’actuel secrétaire général et ancien bras droit de Jean-Claude Juncker. Elle veut placer ses pions, lui n’entend pas reculer d’un pouce. Entre « Supermom » et le coriace Selmayr, la baston promet d’être mémorable.


      

    

  



  

    

      

        

          20/03/2019
 Nathalie Loiseau


        


        

          L’ÉLÈVEMENT D’EUROPE


        


      


      

        En dépit d’un débat pas très enlevé, la ministre aux Affaires européennes se retrouve tête de liste sur un sujet qu’elle connaît bien, mais par défaut.
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      Étrillée depuis son annonce de candidature ratée lors de « L’émission politique » face à Marine Le Pen, Nathalie Loiseau ne se démonte pas. Pesante et mal amenée, son intervention, qui a fait sourire tous les participants au débat ? Pas du tout, c’était juste « spontané ».


      En fait, sa com’ est tellement novatrice, a-t-elle expliqué, que les largués croulants de l’ancien monde n’ont rien compris : « Ceux qui sont habitués aux vieilles bêtes du cirque politique ont été désarçonnés. » En bonne juppéiste, Loiseau est droite dans ses bottes, elle a tout compris, elle a tout bon, les autres sont des quiches.


      Elle a donc obtenu le feu vert de l’Élysée pour conduire la liste, en mai. « Elle a le charisme d’un bigorneau, mais elle a bien manœuvré, et Cohn-Bendit, qui la soutient, a fi ni par convaincre Macron. Ce n’était pas le premier choix : Buzyn a finalement dit non, Barnier aussi, c’est donc elle. Sa nomination est une nouvelle preuve du fait que la Macronie est une équipe sans banc de touche : si le titulaire fait défaut, il n’y a plus personne », persifle un communicant proche de l’Élysée.


      Quelle importance, puisqu’elle est la meilleure ? Son entourage met en avant sa « légitimité », car Nathalie « connaît parfaitement les dossiers ». Un exploit, après vingt-six ans en tant que diplomate au Quai d’Orsay. Et un professionnalisme autoproclamé qui en surprend plus d’un. « L’une des missions principales de son poste, c’est de multiplier les contacts avec les députés européens, pour faire remonter les infos et les mécontentements. Le reste du boulot est fait par Macron, ses conseillers et Le Drian. Pourtant, on ne la voit jamais. Même Pierre Lellouche, qui était un de ses prédécesseurs aux Affaires européennes les plus contestés et clivants, faisait mieux le job », raconte un député.


      

        

          

            Tri sélectif des dossiers


          


        


        La presse européenne s’étonne de son désintérêt affiché pour certains dossiers, pourtant fort concrets. Lors d’un échange informel à Bruxelles, en juin 2018, elle dédaigne de s’exprimer sur l’épineux dossier des enfants de couples franco-allemands séparés. « Visiblement, ce n’était pas de son niveau. Elle ne conçoit de parler d’Europe qu’en termes “stratégiques” et à horizon de cinquante ans. Elle a fini par nous lancer, très agacée : “Voyez avec le Quai d’Orsay !” » raconte une journaliste allemande, encore étonnée. Son macronisme débridé la pousse à des déclarations qui font tousser les spécialistes. Le 15 novembre 2018, elle lance : « L’Europe de la défense a plus progressé en un an qu’en soixante. » Gloussements à Bruxelles.


        Peu connue jusqu’à présent, Nathalie Loiseau a totalement changé de stratégie depuis six mois. Personne ne la connaît ? « Je gagne à être connue », répond-elle, encouragée par son nouveau communicant, Matthieu Ellerbach, ancien président des Jeunes avec Juppé, tout un programme. Alors, elle se raconte. Bac C à 16 ans, mention très bien, entrée à Sciences-Po avec le directeur qui l’attend sur le pas de la porte, lui prédisant un avenir radieux. Elle savait lire à 4 ans, a lu l’intégrale de Proust « en un été ». Et les Rougon-Macquart en deux jours ?


        Au cabinet de Juppé, dont elle était membre en 1993, elle était la « benjamine ». Nommée directrice de l’ENA par François Hollande, en 2012, elle a apporté une tonne d’idées neuves, comme « leur enseigner le management, car ils sont intelligents, mais cela ne suffit pas à faire d’eux de bons manageurs ». C’est vrai que personne n’y avait pensé. Cette passionnée d’Europe a fait supprimer du concours une épreuve optionnelle de… droit européen. Directrice de l’établissement jusqu’en juin 2017, elle laisse une école avec un déficit de 2,8 millions d’euros.


      

      

        

          

            Abonnée à la tribune


          


        


        Elle a mis en scène son face-à-face avec Marine Le Pen, à coups de tribunes titrées « Madame Le Pen, vous n’y arrivez pas, vous sortez ! » et de tweets rageurs censés montrer son côté « cogneur ». Pour éviter que ses prétentions ne froissent ses petits camarades, elle n’omet jamais de dire tout le bien qu’elle pense d’eux. Elle a des étoiles dans les yeux quand elle parle du patron, trouve Agnès Buzyn « formidable », évoque son « bonheur « à travailler avec Jean-Yves Le Drian : « Quand on se retrouve, le mercredi, en Conseil des ministres, on est heureux comme un vieux couple. » Elle a longuement consulté Sébastien Lecornu et Benjamin Griveaux avant son débat contre Marine Le Pen, et l’a fait savoir. Son entrée en campagne a douché son camp. « Bon, heureusement que sa campagne va être courte », rigole un député, bien informé, qui explique que la candidate a des vues sur la présidence du Parlement européen : « C’est un poste qui ne demande aucune compétence particulière et où on voyage beaucoup. » Quel enthousiasme.


      

    

  



  

    

      

        

          10/01/2018
 Brigitte Macron


        


        

          RÔLE DE DAME


        


      


      

        À l’aise dans sa fonction, la première dame veille à tout avec un soin jaloux.
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      Franchement, c’est parfait, du sacré boulot. Trierweiler, à peine arrivée, voulait être calife à la place du calife, Gayet était un fantôme et Bruni avait une communication tellement lourdingue qu’on en voyait toutes les coutures. Souvenez-vous de la séquence où elle a reçu des lectrices de Femme actuelle à l’Élysée. Carla et ses invitées étaient en train de papoter le plus simplement du monde, et tout à coup qui arrive, comme ça, qui passe la tête ? Nicolas ! Quelle surprise ! » se marre un spin doctor.


      Et d’ajouter : « Avec Brigitte Macron, c’est du grand art. La papesse de la presse people, Mimi Marchand, patronne de l’agence Bestimage, qui gère son image, l’incite à peu intervenir directement. Ce sont les autres qui parlent d’elle, ce qui fait oublier à quel point sa communication est hypercontrôlée, en lien total avec l’Élysée. » Brigitte Macron a réussi cet exploit : tous les communicants de la place de Paris lui tirent leur chapeau.


      À l’Élysée, elle est toute-puissante. « Pas un discours important qu’elle n’ait relu, mais elle est suffisamment maligne pour ne pas le faire savoir », raconte le témoin d’une réunion. « Si elle est présente autour de la table, le Président ne la quitte pas des yeux. Ceux qui s’opposent à elle, pour une raison ou pour une autre, se sentent soudain plus éloignés du prince, ils ont peu à peu moins  accès à lui et ont le sentiment d’être aussi moins écoutés », se souvient un autre.


      

        

          

            Des postulants au fayot d’or


          


        


        Ceux qui veulent obtenir un hochet, s’approcher de Macron, faire passer un message ou rester en cour l’ont compris : il faut chanter les louanges de Brigitte. Certains ne savent trop que dire mais y vont fort, comme Jean-Michel Blanquer. « Elle incarne pour moi la prof idéale », a-t-il confié en pas trop petit comité, histoire d’être sûr que cela soit répété, ajoutant : « Je maintiens, même si ça me fait passer pour un fayot. » Mais non, quelle idée. Et puis, il y a de la concurrence pour le fayot d’or. Richard Ferrand, qui voudrait bien remplacer Rugy à la présidence de l’Assemblée, ne fait pas dans l’aquarelle : « Sa présence est rayonnante et sert le pays. »


        Attention toutefois à Édouard Philippe, qu’on a toujours tendance à enterrer trop vite et qui n’a pas dit son dernier mot : « Brigitte Macron a une densité de réflexion et une profondeur culturelle impressionnantes. » Y a du métier, c’est indéniable.


        Elle va relayer la pensée macronienne, selon le président de la Banque mondiale, Jim Yong Kim, qui lui a dit, la voix tremblante : « Vous êtes une des rares femmes dans le monde entier qui peut délivrer un message, nous avons besoin de vous. » Un avis que partage Jean-Pierre Raffarin, retraité de la politique qui n’aurait rien contre l’idée d’obtenir une nouvelle mission. En Chine explique-t-il, Brigitte est tout simplement « une idole ».


        Brigitte Macron fait aussi souffler un petit vent de « modernité » à l’Élysée. Elle a ôté les lourdes tentures pour faire « entrer la lumière », a fait remiser quelques bergères, et souhaite exposer au Palais des artistes modernes. C’est bien simple, le couple Macron éprouve une « fascination » pour les artistes. François Patriat, président du groupe LREM au Sénat, ne se fait pas beaucoup prier pour crier son admiration : « Elle fait très moderne, elle comprend ce que les Français attendent d’elle et fait simplement l’unanimité. »


      

      

        

          

            Elle rend Bernadette gentille


          


        


        Les proches collaborateurs de Brigitte Macron, Pierre-Olivier Costa et Tristan Bromet, expliquent aux journalistes qu’elle évitera au Président la fameuse déconnexion d’avec le réel. Elle aime quitter le Palais, s’évader dans Paris pour « débriefer » ses conseillers. Et, là, au contact de la vraie vie, « les sujets qui paraissaient très importants au bureau deviennent souvent futiles ».


        Mais sa plus grande qualité c’est qu’elle « humanise » la présidence. Aux côtés de son surhomme, qui dort trois heures par nuit et avale les dossiers comme Hollande les macarons, elle est là pour les douleurs du quotidien. « Les demandes désespérées des personnes qui ne trouvent pas les bonnes portes retiennent son attention », raconte la presse. Elle est le « dernier recours ». Lors des obsèques d’Hallyday, elle a « pris en main l’aspect humain ».


        Parfois, Brigitte répond elle-même au téléphone, mais oui. Elle veut, explique-t-on, « organiser des soirées à l’Élysée sans people, loin du gratin parisien ». Le grand mot de la com’ de Brigitte, c’est « juste ». Elle a des mots « justes », un comportement « juste ». Le mot n’est pas choisi au hasard : il fait oublier l’hypercontrôle de l’image de la première dame.


        Et ça marche. Laure Adler trouve qu’elle apporte « un petit supplément d’âme « et se pâme devant la vie personnelle de la première dame : « Madame Bovary, à côté, c’est de la gnognotte. »


        Brigitte Macron a même reçu Bernadette Chirac à l’Élysée, et, devant le personnel, a réussi à faire dire au cerbère « un mot gentil pour tout le monde ». Trop forte.


      

    

  



  

    

      

        

          27/04/2016
 Emmanuel Macron


        


        

          AU CAR DU PROBLÈME


        


      


      

        Le bouillant ministre de l’Économie ami du transport en car en prendrait bien un direct pour l’Élysée, mais il n’y a pas que sa grosse tête qui l’empêche d’y monter.
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      Macron s’est rendu cet automne à un concert de Johnny avec sa femme. Quand il est arrivé, environ 200 personnes, des trentenaires mais aussi des moins jeunes, ont crié : “Macron président” ! Il marchait sur l’eau, le gars, il rayonnait littéralement, incapable de capter la dimension de dérision de ce moment. Les gens voulaient juste se marrer, en fait, sans méchanceté, ils disaient ça avec une certaine rouerie, juste pour voir, mais, lui, il y croyait dur comme fer. » Cette fois-ci, les couteaux sont sortis. L’anecdote, racontée par un de ses collègues du gouvernement, permet de bien comprendre l’angle d’attaque.


      

        

          

            Soutenu par quelques dépités


          


        


        Macron, rendu fou par les médias, qui en ont fait des tonnes sur son « charisme », son « modernisme », sa jeunesse, sa capacité à naviguer d’un monde à l’autre, ses yeux bleus, et Ricoeur, et Rocard, et Rothschild, aurait « pété les plombs », quitté la route. Et son absence d’ancrage local – il n’a jamais été ni maire, ni député, ni conseiller départemental –, loin des réalités du suffrage universel et des vraies gens, serait un handicap pour décoder les véritables sentiments du peuple à son égard.


        Le « danseur de claquettes », comme l’appelle méchamment un autre ministre, est en fait un homme politiquement seul. Mais, promis-juré, ses camarades ne demandent qu’à lui tendre la main de nouveau. Rentre dans le rang, Emmanuel, on te pardonnera ton coup de chaud. Tu as pris le melon, c’est humain, t’es pas le premier. Tu vaux mieux qu’un Montebourg, qui posait, grisé, devant les caméras, les pommettes en feu et les bras tendus, avec sa piquette du « redressement productif ». Lui aussi, il s’y voyait. Pas terrible, le résultat. Tu as tout pour toi, même les patrons, mais c’est trop tôt, attends ton tour. Tu te calmes sur les 35 heures, la gauche qui ne te branche pas, l’ISF et les fonctionnaires, et tout ira bien, on sait ce que c’est, on a été jeunes aussi. Les sondages, ça monte vite à la tête, mais tu sais bien qu’ils peuvent fondre encore plus rapido.


        Le soutien de la presse étrangère, les tweets énamourés des pédégés indiens ou chinois que tu rencontres, c’est juste bon pour la photo-souvenir, et tes communicants, jeunes et futés, ne représentent qu’eux-mêmes. Côté troupes, tu ne peux compter que sur quatre ou cinq parlementaires dévoués, et avec ça tu n’iras pas loin. Ce n’est pas avec Pascal Terrasse, Richard Ferrand, Arnaud Leroy, François Patriat que tu vas prendre la France, si tu veux plus de députés, il faut les bichonner, et le problème est que, ce qui les obsède, c’est justement ce qui ne t’a jamais intéressé : leurs circonscriptions.


        D’accord, Gérard Collomb te fait miroiter sa ville de Lyon, mais tu devrais te méfier, ses promesses n’engagent que toi, qui y crois. Dray t’a pris sous son aile mais te regardera tomber, Fouks s’est replié chez Valls, Le Foll te flingue à tout-va, Le Drian te recadre, Cazeneuve te cause pas, Najat sourit sans avancer d’un pas, Placé est légitimiste. Il n’y a que Royal qui te soutienne encore, normal, ton mouvement En marche !, ça lui rappelle le bon vieux temps de ses Désirs d’avenir. Filippetti et Hamon te trouvent des qualités, ils viennent te voir avec des airs de conspirateurs, mais, ce qui les intéresse, ce n’est pas toi, c’est le tort que tu fais à Hollande.


      

      

        

          

            Sale Issoire


          


        


        Si tu ne la mets pas en sourdine, on va parler de ton bilan. Tu as soutenu la reconduction d’Alexandre de Juniac, le pédégé d’Air France. On a vu le résultat, et voilà maintenant, moins d’un an après sa reconduction, qu’il file à l’Association internationale du transport aérien (Iata) toucher un confortable salaire à Montréal, avec un job pas terriblement prenant. Bravo, et merci pour le symbole. Le rachat de Bouygues par Orange a été un échec, même si Bouygues s’est montré trop gourmand, et EDF, dont tu as la charge, n’est pas au mieux de sa forme, même si l’État ne t’a  pas attendu pour ponctionner massivement la boîte.


        Tu n’as pas été présent au meeting de soutien au Président, pour cause de déplacement à Hanovre. Tu as raison, fais-toi un peu oublier. À Issoire, les syndicalistes ne t’ont pas loupé. Tu vois, le vieux monde bouge encore. Tu leur as fait le coup de l’écoute, de la poignée de main à tous. « Je suis venu vous parler, vous écouter. » Mignon. Résultat : niet. C’est dur, le terrain, plus qu’une cup of tea à la City.


        Tiens, lis ça. C’est un ministre qui l’a déniché. « La seule solution, c’est de partir, de quitter les partis, de sortir des classifications, de poser des objectifs : modernisation, Europe, formation politique nouvelle, et de laisser venir dans cette direction tous les Français, d’où qu’ils viennent, qui se sentent appelés par cette possibilité. » C’est du Lecanuet, lors de la campagne de 1965. Et comment s’appelait son mouvement ? « Une France en marche ! » Et il a fini où, le marcheur ? Éduqué comme tu es, tu connais l’histoire par cœur.


        Si, avec ça, tu ne te calmes pas…


      

    

  



  

    

      

        

          01/04/2015
 Marion Maréchal-Le Pen


        


        

          NIÈCE WE CAN !


        


      


      

        La nièce de Marine Le Pen a beau ne pas avoir raflé le Vaucluse, elle n’en continue pas moins de se voir un fabuleux destin.
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      Marion Maréchal-Le Pen, qui a beaucoup fréquenté les manifs du Printemps français contre la loi Taubira, a certainement fait sien le slogan de ses amis en loden et imper Cyrillus : « On ne lâche rien ! ». Dimanche soir, elle n’a rien lâché, donc, et s’est, comme à son habitude, appliquée à sourire et à la jouer bravache, alors que son fief, le Vaucluse, objet de toutes ses attentions, n’a finalement offert que trois cantons au FN. Surtout ne pas donner la moindre satisfaction à toutes ces hyènes dactylographes qui se serrent dans la salle du FN de Carpentras et la guettent en scrutant dents serrées, fatigue naissante, lapsus, lassitude.


      Ce score, elle l’a jugé « prometteur pour l’avenir ». Toute droite, surjouant sa posture de guerrière, elle a défié les caméras, elle est une Le Pen. « Cela va évidemment paraître très prétentieux, mais je crois qu’il y a une aristocratie Le Pen », confiait encore l’héritière il y a quelques semaines à un journaliste de L’Express. Sans rire.


      

        

          

            Orange, c’est mécanique


          


        


        Le soir du premier tour, la dernière de la lignée était apparue triomphante : le FN était en tête dans 11 cantons sur 17, dont celui d’Orange, tenu par le frère ennemi Jacques Bompard. Comme elle était fi ère, à 25 ans, de sa petite machine de guerre. Le parti aura un laboratoire, le Vaucluse, on y montrera ce qu’on sait faire. La venue du vieux était prévue le soir du second tour, pour parachever son irrésistible ascension. Las, dimanche soir, si papy est bien venu, il a eu beau lever ses poings vers le ciel, il n’a pu que constater l’échec et a surtout répété en boucle : « Ce n’est pas le retour de Sarkozy. »


        Marion a dans ses veines le sang des Le Pen, ce petit revers n’arrêtera pas sa longue marche. À l’Assemblée, face à cette Walkyrie sûre d’elle et sans tabous, des députés, tel Philippe Houillon (UMP, Val-d’Oise), sont comme des mulots fascinés devant une couleuvre, murmurant que « Marine » ne sera pas présidente, mais « Marion », si. Elle reçoit tous ces hommages sans rien perdre de sa dureté. Le député écolo François-Michel Lambert le raconte volontiers : « Elle nous parle comme si nous étions des demeurés. » Qu’y peut-elle si elle est une Le Pen ? Gilbert Collard, qui gloussait sur son « beau cul « quand ils ont été tous deux élus, en 2012, a depuis changé de registre. Finies les plaisanteries de garçon de bain.


        Tous les observateurs le soulignent : la jeunette s’est transformée en bête de combat le soir de sa prestation télévisée face à Alain Juppé, le 2 octobre. Ce soir-là, avec ses petites quenottes toutes blanches mais acérées, elle a mordu aux mollets un vieux monsieur surpris, qui parlait tolérance, respect de l’autre, vivre-ensemble. Elle l’a dominé, raillé, poussé dans les cordes, et l’a finalement contraint à dire en fin d’émission, piteux, qu’il « [espérait] l’avoir convaincue ».


      

      

        

          

            La carte « identitaires »


          


        


        « Elle a énormément travaillé, apprenant les argumentaires par cœur, sur tous les sujets, pour devenir tout-terrain », raconte un cadre du FN.À son arrivée à l’Assemblée, elle était pataude, scolaire et ennuyeuse. « Marion marionnette », rigolait-on au Carré, le siège du parti, à Nanterre. Deux ans plus tard, elle apostrophe Valls dans l’hémicycle, raillant son combat contre le FN : « symptôme prétraumatique absolument ridicule ». Au sein de son parti, elle est la préférée des militants, qui l’ont mise en tête de leurs suffrages pour le comité central lors du congrès de Lyon de novembre. Elle porte désormais son âge en bandoulière. Oui, elle est jeune, elle les ringardise tous. Sa tante, c’est un peu la Merkel du FN, comparée à elle.


        Elle n’était que la préférée de papy, elle incarne aujourd’hui une ligne au FN.À droite toute, à bas l’État stratège que sa tante, toute acquise aux thèses de Philippot, sa béquille, vante à chaque discours. Dehors, les cryptochevènementistes. Son plus proche conseiller,  Arnaud Stephan, vient du Grece, qui fut le laboratoire de l’extrême droite païenne. Elle souhaite l’union de toutes les droites, du GUD à l’UMP, en passant par les identitaires, « loin d’être idiots ». Elle croit au « grand remplacement », à la « cinquième colonne musulmane », que son ami Aymeric Chauprade évalue à 1 million de personnes, et fustige l’« assistanat ».


        « Un FN gentil, ça n’intéresse personne », assure Jean-Marie, qui n’en démord pas. Message reçu, cinq sur cinq.


      

    

  



  

    

      

        

          04/12/2019
 Philippe Martinez


        


        

          LE JOUEUR DE LUTTES


        


      


      

        Le patron de la CGT compte beaucoup sur le 5 décembre pour se requinquer l’image et le bilan.
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      Il avait l’air vraiment sympa, Philippe Martinez, ce jour de mai 2019 sur le plateau des « Quatre Vérités ». Vocabulaire simple, combatif, droit dans ses bottes, parfois même un peu souriant. Sympas aussi ces moustaches, bien vu, ça fait syndicaliste à l’ancienne, bourru mais bon bougre. Soudain, la journaliste lui pose une question qui lui déplaît. Visage fermé, il baisse la voix, tout à coup froid comme un glaçon : « Écoutez quand je vous parle. » Traduction : c’est moi le patron, sur le plateau comme à la CGT, compris ?


      Dans la réalité, l’autorité est bien cabossée, et Martinez rame ferme pour repasser, après le 5 décembre, devant la CFDT, qui lui a ravi la place de premier syndicat français. Sauf dans la fonction publique, où la CGT reste en tête. Il n’y a pas eu de grande victoire syndicale depuis le retrait du contrat première embauche, en 2006…


      Le patron, le vrai, Macron le tient en piètre estime et l’a ignoré pendant plus de deux ans. Martinez reconnaît avoir dû « batailler » pour être reçu le mois dernier. Il est pourtant extrêmement proche du puissant Pierre Ferracci, businessman du social, lui-même du dernier bien avec Jupiter.


      Martinez, c’est le genre de gars qui n’aime pas trop partager le pouvoir. Élu à la tête de la Confédération en 2015, après la démission de Thierry Lepaon, mis en cause pour son train de vie aux frais du syndicat, il s’est appuyé pour y parvenir sur les troupes de son prédécesseur.


      

        

          

            Pas trop démocrate


          


        


        Puis il les a quasiment toutes dégagées. Avis aux nigauds, le pouvoir, ça se prend, ça se conserve, et peu importe comment. Son élection de 2015 doit beaucoup à l’appui de sa compagne, Nathalie Gamiochipi, alors dirigeante de la puissante fédération de la santé. Mandatée pour voter contre lui, elle fait le contraire et assure son élection. « Un grand moment de vie démocratique », ironise un syndicaliste qui le connaît bien.


        Malheur à ceux qui ne lui doivent rien ou souhaitent s’affranchir de sa tutelle. En 2009, une grève contre lui des personnels de la fédération des métallos s’est soldée de la façon la plus expéditive qui soit : certains grévistes ont été incités au départ. « À la CGT, il faut filer droit. Sa directrice de cabinet, venue du NPA, Elsa Conseil, pourtant non élue, fait régner une discipline de fer. Le secrétaire de l’union départementale des Pyrénées-Orientales, en désaccord avec la ligne, a pris la porte récemment, et celui du Cher a également été poussé vers la sortie », raconte un ancien patron de fédération.


        Le Général Tapioca n’est pas porté sur l’autocritique. Au congrès de Dijon, il y a six mois, le voilà confronté à son bilan. Montée en puissance de la CFDT, perte de 30 000 adhérents. Impossible de lui arracher un mot de contrition, alors qu’il est à la barre depuis quatre ans. Il est passé à côté de la vague des Gilets jaunes, les qualifiant de mouvement d’extrême droite avant de leur proposer, quelques semaines plus tard, en ramant, la convergence des luttes. Il vit comme une humiliation le fait qu’ils aient obtenu en six mois ce que ni lui ni aucun autre syndicat n’avait obtenu en vingt ans. Mais il ne veut pas l’entendre. Tout juste admet-il du bout des lèvres avoir « manqué de réactivité ». Trop d’autocritique tue l’autocritique !


      

      

        

          

            Pas une flèche


          


        


        Chez Renault, où il a effectué la totalité de sa carrière en tant que technicien tout en étant patron des métallos CGT, il a laissé un souvenir mitigé. « Il est normal qu’un syndicat se batte pour obtenir des résultats. Mais le dogmatisme de Martinez explique largement le recul de la CGT chez Renault. Son radicalisme a, en outre, permis l’entrée des groupes trotskistes dans son syndicat », déplore un proche de Carlos Ghosn.


        Le camarade Martinez, bien que fort radical, n’est pas toujours très rigoureux quant à l’utilisation des fonds publics. Ainsi la maternité des Bluets, dans le XIIe arrondissement de Paris, appartenant à la fédération des métallos CGT, a-t-elle dû être renflouée à plusieurs  reprises par l’agence régionale de santé (ARS). Les raisons de ce déficit chronique ? Comme l’a expliqué l’Igas, l’Inspection générale des affaires sociales, le règlement d’un loyer fort élevé à la fédération permettait de mieux payer ses permanents…


        À la CGT, ses proches continuent pourtant de vendre la légende de la grande gueule au cœur tendre, citant ce témoignage d’un de ses amis d’enfance : « Quand on jouait aux cow-boys et aux Indiens, il voulait toujours être un Indien, pour se trouver du côté des opprimés. » L’anecdote fait sourire l’un de ses ennemis : « Ce n’est pas devenu une flèche pour autant. »


      

    

  



  

    

      

        

          30/08/2017
 Robert et Emmanuelle Ménard


        


        

          EN COUPLE RÉGLÉ


        


      


      

        Le maire apparenté FN de Béziers et sa femme, députée de l’Hérault, ont beau s’ingénier à en faire trop, ils restent des élus très locaux.
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      Mais, enfin, il veut quoi, Ménard ? Il oublie qui l’a fait roi, ou quoi ? » s’interroge un baron FN, encore abasourdi par la missive de « Bob « à ses « amis » frontistes envoyée la semaine dernière et évidemment rendue publique dans la foulée. Ménard n’y va pas mollo. Profitant du coup de mou de la patronne, encore sonnée par son calamiteux débat, le voilà qui s’interroge. Et si Marine n’était plus capable de faire gagner son camp ? Et si, à l’instar de Macron, on dézinguait les vieux dirigeants du Front, les « stratèges en chambre », pour les remplacer par des jeunots qui se sont fait les dents à la Manif pour tous ou par des élus locaux, « qui se coltinent le réel » ? Bien sûr, il parle de lui, Robert, ou plutôt d’eux. Car Ménard a une femme, Emmanuelle Duverger, élue députée de l’Hérault en juin. Ils sont, comme disait Mao, « les lèvres et les dents ». Inséparables. Il peut l’appeler vingt fois dans la matinée et ne pas prendre une décision sans son aval. Elle est omniprésente, et l’a ramené dans le giron de la religion. C’est donc lui l’élu « qui se coltine le réel », et elle qui a battu le pavé plus souvent qu’à son tour contre la loi Taubira.


      Au-delà de ce petit rappel de son importance et de celle de sa femme aux « amis » frontistes, la véritable cible de Ménard s’appelle Florian Philippot. Il déteste le programme économique que Philippot a fait accepter par le FN, la sortie de l’euro, « inutilement anxiogène », et sa rhétorique « cégétiste ». « C’est Philippot qui plante Marine », explique-t-il à ses proches. Mais son attaque est tombée à plat. « La lettre de Ménard a permis à Philippot, en difficulté, de revenir dans le jeu en soutenant Marine Le Pen. Ménard se plante une fois de plus », s’agace un élu.


      

        

          

            Les toiles du shérif


          


        


        Peu importe, il faut qu’il existe, qu’il fende l’air avec sa dague, qu’on parle de lui. Feu sur le quartier général, quel pied ! Depuis qu’il a été élu à Béziers, en 2014, il s’amuse comme un petit fou. Il a développé sa gazette municipale, avec des unes fracassantes à la « Détective », mettant en scène son action, du genre « vous ne serez plus seuls dans la nuit », pour vanter la sécurité retrouvée dans son centre-ville. Il s’était fait filmer en septembre 2015 comme un justicier, avec son écharpe tricolore, en train de faire la leçon à trois pauvres réfugiés syriens paumés qui squattaient des appartements vides. « Vous n’êtes pas les bienvenus dans cette ville », répétait-il, martial et galvanisé par les caméras. Il « libère la parole » en faisant venir dans sa ville Éric Zemmour, l’homme à la parole corsetée sur RTL, Paris Première et le « Fig-Mag ». Il se pique d’histoire, dit vouloir tirer sa ville vers le haut. Il a inauguré une rue Hélie-Denoix-de-Saint Marc. Un grand résistant, a-t-il rappelé, évitant de s’attarder, comme c’est curieux, sur sa participation au putsch d’Alger.


      

      

        

          

            Velléitaires sans frontières


          


        


        Il a été condamné pour avoir comptabilisé les élèves musulmans scolarisés dans le centre-ville de Béziers. Son idée de garde biterroise, sorte de milice citoyenne pour inciter certains, suivez mon regard, à se tenir tranquilles, a été retoquée par le tribunal administratif. Aucune importance, tout ça, il adore, il peut se mettre en scène comme l’homme du sursaut, seul face à une justice partiale et acquise à la « bien-pensance ».


        Emmanuelle l’accompagne dans cette voie. Cette ancienne cadre de la FIDH, la Fédération internationale des droits de l’homme, responsable de l’Afrique, puis du département « justice internationale », a suivi la même évolution que lui. Il y a quinze ans, elle travaillait à l’argumentaire de la Ligue des droits de l’homme lors du procès intenté au général Aussaresses. Aujourd’hui, elle en pince pour Alain de Benoist et Jean-Yves Le Gallou. Son Robert, elle l’encourage, le pousse, tu es formidable.


        Béziers n’est peut-être pas en plein développement, mais l’essentiel c’est qu’on parle d’eux. Elle était aux anges quand la feria a débuté par une grande messe, et elle est à ses côtés pour l’avènement de leur grand projet politique : l’union des droites.


        C’est leur grand truc, l’union des droites. En mai 2016, Robert a organisé les rendez-vous de Béziers. Enfin ! on allait rassembler, du FN à Renaud Camus en passant par de Villiers, Myard et compagnie. En fait, on a surtout vu Renaud Camus. Marion Maréchal-Le Pen est partie très vite et Louis Aliot, envoyé en observateur par Marine Le Pen, rigolait dans les couloirs sur tous ces gars « bien plus radicaux que chez nous ». C’est vrai qu’il y avait pas mal d’identitaires et quelques Action française. Emmanuelle et Robert rêvaient d’un mouvement qui devait s’appeler « Oz ta droite ». Il y aurait un site internet, des antennes locales, des réunions, on interpellerait les bienpensants.


        On n’a rien vu de tout ça, et Ménard tourne en rond à Béziers.


        En attendant, Robert et Emmanuelle fréquentent Mgr Antoine de Rochebrune, leur ami, responsable de l’Opus Dei en France, qui dit parfois des messes dans leur appartement biterrois. Les genoux à même le sol, la tête inclinée, ils prient pour le salut des médiocres qui les entourent.


      

    

  



  

    

      

        

          08/03/2017
 Anne Méaux


        


        

          MÈRE FOUETTARD DE LA COM’


        


      


      

        Du genre autoritaire, la papesse de la communication n’en a pas moins quelques problèmes avec son client Fillon.
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      Si vous croyez que ce qui lui tombe dessus en ce moment la dérange, vous vous trompez. Être minoritaire, vilipendée, sifflée, donner des coups, elle connaît ça par cœur, c’est dans son ADN.Ça doit lui rappeler sa jeunesse au GUD et au PFN, dans les années 1970, et, pour cette raison, elle entraîne Fillon vers toujours plus de radicalité », raconte le directeur de la communication d’une grosse boîte, qui la connaît bien.


      C’est vrai que ça tangue sec, depuis quelques semaines, autour d’Anne Méaux, la communicante en chef de Fillon. Elle a beau en avoir vu d’autres, « la papesse de la com’ » a du mal à convaincre. Méaux a pour clients la moitié du CAC 40 (PSA, Casino, Kering, Bouygues, Lagardère, Société générale…) et quelques autres, mais, avec Fillon, ça patine depuis le début de l’affaire. L’intéressé a d’abord mis en cause la « misogynie » des journaux, puis des « boules puantes » lancées par des « officines », puis un coup d’État institutionnel venu de « la gauche », avant de se dire carrément victime d’« un assassinat ». Il se retirerait en cas de mise en examen, qu’on se le dise, puis non. Il faudrait savoir.


      Si l’on ajoute à cela des proches qui envahissent les écrans et les studios radio pour se contredire et ridiculiser le candidat, voire pour avouer leur ignorance et leur incompréhension, le tableau est complet. Au QG du candidat, nombreux sont ceux qui voient sa main derrière les fake news qui ont inondé les réseaux sociaux. Même la formule bien saignante concoctée par Méaux, le fameux « imagine-t-on-le général-de-Gaulle-mis-en-examen ? », dont ils étaient tous les deux si fiers, se retourne violemment contre le candidat.


      

        

          

            Parler cash et fourrure blanche


          


        


        Méaux, qui s’est beaucoup montrée avec Fillon, a compris qu’elle pourrait y perdre quelques plumes ; aussi a-t-elle déjà activé ses réseaux. « Comment voulez-vous que je conseille quelqu’un qui ne me dit rien, qui ne me prévient pas des obstacles à surmonter, des trucs gênants qu’il va falloir occulter ? » C’est le client qui est mauvais. Les balles qui sifflent, le fouet qui claque, c’est son truc, mais, le client qui se tire lui-même une balle dans le pied, c’est hors forfait. Les patrons, elle leur dit leurs quatre vérités, et ils en redemandent. Et, les bastons, pas de problème, ça cognait déjà sec quand elle défendait les intérêts de son ami François Pinault contre Bernard Arnault, lors de la bataille pour la prise de contrôle de Gucci.


        Elle rit fort, prend de la place, pompe un peu l’air, porte de grandes boucles d’oreille et un manteau de fourrure blanche, cultive son langage de charretier. Elle dit « les mecs », rappelle volontiers qu’elle parle « cash », n’aime pas les « faux culs ». Elle reçoit dans son bel hôtel particulier près de la rue de Courcelles, seulement des gens qui comptent. « Beaucoup de patrons ont l’impression d’en être du seul fait de devenir ses clients », raconte un concurrent.


        C’est la meilleure pour les groupes étrangers qui souhaitent se développer en France. « Elle a compris à la perfection comment parler à Bercy et aux autorités de la concurrence, comment les rouler dans la farine », rigole un haut fonctionnaire. Quand le milliardaire indien Lakshmi Mittal veut mettre la main sur Arcelor, elle est là.


        Non, cher Lakshmi, on n’annonce pas une OPA en France depuis Londres, c’est le genre de truc qui ne passe pas. Il y a des formes à respecter, des rituels, quelques babouches à baiser, de vieilles badernes à ménager. Après, tu feras comme tu veux. Et bingo pour Mittal. Pour les états d’âme, on repassera. C’est la meilleure, aussi, pour faire discrètement pression sur les journaux, grâce aux budgets pub de ses puissants clients. Image 7, l’entreprise de Méaux, a donc prospéré : elle a plus de 70 salariés, une filiale à Londres, une autre à Bruxelles.


        La mère Fouettard de la Plaine Monceau a évolué, politiquement, depuis sa jeunesse à l’extrême droite : elle s’est occupée de la com’ de Giscard à partir de 1976, puis de celle de Madelin dans les années 1980. Mais elle pense toujours que la quasi-totalité des élus de droite sont des « couilles molles » et des gauchistes en puissance.


      

      

        

          

            Des billes chez Macron


          


        


        Elle n’a pas peur de grand-chose et ne manque pas de culot pour expliquer certains de ses choix. En 2010, la voilà, pour peu de temps certes, aux côtés de Servier pour gérer le scandale du Mediator : « J’ai voulu aider cette entreprise à dépassionner le débat. » C’est vrai que, des centaines de morts, ça peut rendre un sujet un peu « passionnel ».


        Quelle que soit l’issue avec Fillon, Méaux retombera sur ses pieds. Elle a tout de même ses réseaux à gauche, et s’occupe de la com’ de Julie Gayet. Une de ses proches collaboratrices, Florence de Soos, s’affiche aux côtés de Macron. Et « Anne » s’est récemment fait décorer de la Légion d’honneur par son cher François Pinault, sur le quota d’Emmanuel Macron. Dans la communication, l’essentiel c’est de communiquer.


      

    

  



  

    

      

        

          30/12/2014
 Jean-Pierre Mignard


        


        

          L’AVOCAT DE SA DÉFENSE


        


      


      

        L’avocat de François Hollande a une cote de popularité presque aussi cabossée que celle de son illustre client.
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      Proche du président de la République, qu’il fréquente depuis trente ans, il en est l’avocat. Il est aussi le parrain de ses deux fi ls, et fait la quasi-unanimité contre lui. On ne compte plus ceux qui l’habillent pour l’hiver. « Il n’a jamais réussi à avoir un poste de pouvoir ni à se faire élire quelque part, mais il ne se prend pas pour la moitié d’une cacahuète », plaisante un ponte du PS. Mignard s’est vu garde des Sceaux de Ségolène Royal lors de la campagne de 2007, parlementaire européen en 2009… Il est vrai que Mignard, chrétien militant, homme de gauche qui n’a pas sa langue dans sa poche, n’a jamais renié son rêve d’une union nationale qui irait de Mélenchon à Bayrou, ce qui a le don d’exaspérer les camarades. « Mignard ? Il parle le langage de la gauche, mais il est aujourd’hui à la droite de Macron », tacle un député qui ne fait pas semblant de l’apprécier.


      

        

          

            « Un peu cintré »


          


        


        Le journaliste Jean-Michel Dumay, rédacteur en chef de Témoignage chrétien, (« TC »), est en conflit professionnel ouvert avec lui. « C’est un fou furieux qui manie l’intimidation à tout bout de champ, avec une volonté de toute-puissance, et qui veut aligner “TC” sur une ligne libérale. » Mignard, codirecteur de la rédaction, rappelle qu’il est revenu, en 2010, à « TC » parce que le journal était au bord du dépôt de bilan et qu’il possède un peu plus de 1 % du capital. Dumay, lui, soutenu par sa rédaction, estime que Mignard est le vrai patron du titre et vient de saisir le conseil de l’ordre des avocats.


        Ses copains des ex-réseaux Delors et du club Témoin ont pour l’avocat présidentiel une forme d’indulgence : « Il faut le prendre comme il est, un peu cintré, mais c’est un homme de grands combats », reconnaît un ministre. Des combats, il en a effectivement mené de rudes aux côtés du flamboyant Henri Leclerc, dont il s’éloigne au bout de quelques années. Il s’est battu pour les autonomistes bretons, les objecteurs de conscience, les étudiants de la place Tian’anmen, avant de s’embourgeoiser en défendant la Mairie de Paris, le quotidien Le Monde, la région Bretagne dans le procès de l’Erika, Mediapart dès sa création. Il se saisit, en 2005, de l’affaire Bouna Traoré et Zyed Benna, ces deux gosses morts électrocutés à Clichy-sous-Bois dans un transformateur EDF après une course-poursuite avec la police. Pour Mignard, cette affaire fut une sorte de rédemption, de rupture avec un confort bourgeois par trop émollient : « Je m’enlisais. »


      

      

        

          

            « Arrogance pateline »


          


        


        Les confrères ne sont pas tous sensibles à son éloquence ni à sa capacité d’autodérision. Il se dit souvent « faillible », raille, dans son dernier livre, Gardiens de nos frères (Stock), son côté Petit Chose de province grisé par la fréquentation des puissants. Beaucoup n’ont pas apprécié qu’il soutienne le principe des écoutes de Nicolas Sarkozy et de son avocat Thierry Herzog. Il défend mordicus ses positions : « Pourquoi faudrait-il que nous bénéficiions d’une immunité totale ? Ce serait un privilège anormal. » Les avocats parisiens ne le loupent pas : « arrogance pateline », dénonce un pénaliste qui l’a combattu. D’autres évoquent des « affaires de fric » qui gangrèneraient ses relations avec certains ténors du barreau. « Pestilentiel », répond Mignard. L’homme a néanmoins ses partisans. Richard Malka, avocat de Carla Bruni et de DSK : « Il est brillant et redoutable. » Francis Szpiner, avocat de Chirac : « Ses ennemis ? Les cons, et ça fait du monde. Les cons le trouvent évidemment arrogant et carriériste. »


      

      

        

          

            « Haine vigilante »


          


        


        C’est lui que Hollande appelle quand paraissent les photos de Closer. « Où est Jean-Pierre ? » Dans la famille Hollande-Royal, il est celui qui a tout vu et tout entendu, le gardien de la mémoire. En tire-t-il une parcelle de pouvoir ? Pas sûr. Hollande n’oublie pas que Mignard en pinçait pour DSK en 2011, et Royal garde en mémoire l’année 2009, quand Mignard, qui l’avait pourtant passionnément soutenue, voulut offrir Désirs d’avenir à Vincent Peillon. « C’est fou ce que la politique peut changer les gens », sourit Ségolène Royal, qui l’apprécie néanmoins.


        Mignard n’ignore rien de ses échecs politiques ni des haines qui le poursuivent. Mais, pour ses confrères, il se veut philosophe : « Que voulez-vous, la confraternité est une haine vigilante. » Et parfois justifiée ?


      

    

  



  

    

      

        

          05/12/2012
 Lakshmi Mittal


        


        

          RIEN À FER DE FLORANGE


        


      


      

        Le métal que l’industriel indien a cessé de produire à Florange est inoxydable, contrairement à ses engagements.
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      Laissant parler son cœur, Laurence Parisot, la patronne du Medef, a jugé « dramatiques « les doutes pesant sur la bonne foi du pédégé d’ArcelorMittal. Non, le mot n’est pas trop fort. C’est vrai, quoi, cette petite dinde de Delphine Batho, ce faiseur de Montebourg qui s’enivrent de mots, ces syndicalistes gris souris, tous à critiquer, qu’y connaissent-ils, à la vie des affaires ? Ce n’est pas parce que Gandrange a fermé ses portes en mars 2009, alors que Lakshmi Mittal avait promis en février 2008 qu’il n’y aurait pas de suppressions d’emplois et qu’il investirait 40 millions d’euros qu’il faut en tirer des conclusions hâtives. Et puis, c’est Anne Méaux, la patronne d’Image 7, chargée de toute la com’ du CAC 40 et qui n’a pas l’habitude de miser sur des losers, qui gère son image. Un gage de sérieux.


      

        

          

            Au pas de charge


          


        


        Aux nuisibles qui critiquent le management du groupe, et qui soulignent que Lakshmi Mittal et son fils Aditya n’ont pas été vus en Lorraine depuis plus de deux ans et se font bien silencieux, Mme Méaux répond qu’ils ne s’expriment pas « parce que les discussions sont avant tout techniques ». Est-ce leur faute, à nos deux dirigeants, si aucun de leurs interlocuteurs n’est compétent ? L’acier, c’est un métier. C’est la raison pour laquelle Aditya, le fiston, qui dirige entre autres le site de Florange, n’a jamais de temps pour discuter avec les syndicats, ni avec les élus locaux. La dernière fois qu’on l’a aperçu, c’était lors de l’inauguration d’un centre de formation, en octobre 2010. Il avait posé dix secondes avec le député du coin, Michel Liebgott, puis fait le tour du centre au pas de charge avant de sauter dans sa voiture. C’est vrai que le paternel passait du temps avec les politiques, à l’époque où il voulait acquérir Arcelor et se les mettre dans la poche. Il avait littéralement emballé Jean Arthuis et Patrick Ollier. Mais, après, quand on est pris par le business, on a moins le temps.


        Lakshmi est extrêmement apprécié par les Bouygues, les Dassault et, bien sûr, les Pinault. Tous adeptes forcenés, comme lui, du capitalisme familial, ils le reçoivent et le soutiennent. François Pinault affirme avoir « beaucoup parlé gouvernance » avec son ami Mittal. C’est vrai que l’éthique du capitalisme est un sujet passionnant. Même Daniel Bouton, un gars pourtant pas follement enthousiaste, enchanté par le milliardaire, dont il a financé l’OPA en 2006, avait parlé, au moment de l’acquisition d’Arcelor, d’un « truc de rêve qui a du sens », avant de lancer une formule rudement profonde : « Le drame des vieux pays comme le nôtre est leur arrogance. »


      

      

        

          

            Pudeur vaincue


          


        


        En plus, Lakshmi Mittal n’est pas celui qu’on croit. La presse britannique répète en boucle cette confidence d’un ex-proche collaborateur : « Les affaires, c’est toujours en famille, et avec pour seul horizon l’argent. » Mais elle se trompe. Un jour, parvenant à vaincre sa pudeur, le pédégé a avoué : « Ma fierté, c’est de créer de la valeur pour ceux qui travaillent dans le groupe industriel que j’ai fait grandir. » Par hasard, un journaliste passait par là et a recueilli cette confidence, qui séduit par son authenticité.


        La preuve que les Mittal n’ont pas que l’argent en tête ? Ils en perdent. Eh oui ! Après le rachat d’Arcelor, le groupe a investi massivement dans les mines de fer, alors au plus haut. Mais l’acier européen a plongé dans la crise, et aucune embellie n’est en vue depuis que la Chine développe sa propre production. Résultat : une dette de 17 milliards, classée dans la catégorie des « obligations pourries », et une action qui a perdu 80 % de sa valeur en cinq ans. On comprend que les Mittal aient perdu le sens de l’humour. D’accord, ils ont la 21e fortune mondiale. Mais c’est la crise pour tout le monde. Pas sûr que les Mittal, qui ont dépensé 55 millions de dollars en France pour le mariage de leur fille en 2005, le referaient aujourd’hui. Quand les riches maigrissent, les pauvres meurent, alors les salariés seraient bien inspirés de faire des sacrifices.


        Au lieu de les aider dans la tourmente, certains analystes font la fine bouche et soulignent que les choix stratégiques du groupe depuis cinq ans sont extrêmement discutables. Et, comme si ça ne suffisait pas, voilà qu’on les stresse avec des histoires de nationalisation. Croulant déjà sous les soucis, Lakshmi Mittal a pourtant dû se rendre à l’Élysée. On ne lui aura décidément rien épargné. Comme si c’était facile de se retrouver face à un homme qui s’est demandé pendant la campagne électorale si Lakshmi Mittal n’était pas animé « que par des intérêts financiers ». Bonjour la confiance.


        Quant aux syndicalistes, ils ont touché le fond. L’engagement de Mittal d’investir 180 millions d’euros sur cinq ans les laisse de marbre. Ils trouvent ça « flou ».


        Le représentant de la CFDT Édouard Martin a même lâché : « Depuis dix-huit mois, nous disons que Mittal est un prédateur. S’il y en a qui pensent qu’il va s’arrêter à Florange, ce sont de doux rêveurs. » C’est vrai que tous ces has been des vieux pays sont d’une arrogance…


      

    

  



  

    

      

        

          10/04/2019
 Amélie de Montchalin


        


        

          SCOUTE QUE COÛTE


        


      


      

        Les airs de cheftaine de la nouvelle secrétaire d’État aux Affaires européennes ne sont pas que fabriqués : elle aime l’ordre et l’autorité !
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      Ce fut indéniablement un moment difficile. Amélie de Montchalin était extrêmement dépitée, la semaine dernière, de n’être nommée « que » secrétaire d’État, alors que Nathalie Loiseau, qu’elle remplace, avait rang de ministre déléguée. « Elle est tombée de haut, mais rien n’a filtré, c’est une fille qui sait se tenir », se bidonne un député LREM.


      Sa déception, elle l’a rapidement masquée. Elle a conservé son air appliqué, ses yeux écarquillés, son bon sourire bienveillant. Elle n’a guère modifié son débit, fort rapide, sa démarche de femme pressée, son style catho à la fois cordial et pète-sec. Sa vie, c’est « zéro alcool » et « une organisation militaire ». Elle cultive, depuis son élection, un petit côté garde rouge du régime, publiant des tribunes enthousiastes – Un an après, nous gardons le cap des réformes ! » – sur la Macronie. Sa promotion express – elle a 33 ans – ne doit rien au hasard. « Montchalin cochait la case “femme, jeune”, et sa nomination permettait à Macron de calmer la grogne qui monte des rangs de son parti, où les cadres ont l’impression qu’on récompense surtout les gens venus d’ailleurs. Amélie est un pilier du groupe à l’Assemblée et à la commission des Finances, elle est très investie, a maintenu tant bien que mal une forme de cohésion entre les 300 députés, en faisant remonter les doléances au gouvernement, ce que Le Gendre, qui a peur de son ombre, est incapable de faire. Elle méritait ses galons », raconte un proche de l’Élysée.


      

        

          

            Rio un peu


          


        


        La Sœur Sourire de la « start-up nation « ne prend pas toujours la peine de masquer ses ambitions. La plupart du temps, elle joue à la petite souris suractive, du genre : allez, les gars, on se retrousse les manches et on s’y met. Mais, parfois, elle se lâche. Se confiant récemment au magazine Society, elle rêvait tout haut d’être présidente, précisant : « Il faut rester humble, quand même. »


        Elle parle comme nombre de ses pairs de La République en marche. Elle est « cash », ce qui veut sûrement dire qu’elle sait cogner, elle « ne lâche rien », ce qui ne veut pas dire grand-chose. Interrogée peu après son élection comme députée de l’Essonne sur la commission qu’elle allait choisir, elle avait répondu qu’elle verrait, tout dépendrait de sa « valeur ajoutée différenciée ». Elle s’est dite dégoûtée de la « politique à l’ancienne », après avoir bossé pour Pécresse, bombardé de notes Raffarin et Juppé, et rêvé d’un rôle à leurs côtés.


        Désormais, elle n’a pas de mots assez durs pour les politiques, surtout ceux qui ont le mauvais goût d’avoir fait carrière avant Macron : « Notre régime pourrait tout à fait se passer des élus. « Elle n’a guère d’appétence pour les réunions de section et les marchés, ce qui est ennuyeux, car on y rencontre encore les électeurs.


        En revanche, elle prise fort le storytelling ; elle y excelle désormais. Amélie, il faut bien le dire, tu as un petit côté techno, il va falloir nous humaniser tout ça. Récit. Cette diplômée de HEC et de Harvard a connu la misère quand son père, cadre sup, a été muté au Brésil : elle « traversait des bidonvilles » pour aller en cours, ce qui lui a donné envie de se « mettre au service des autres ». Son amour de la politique lui serait venu d’une après-midi passée avec son père à Calais en 1995. La petite Amélie a 10 ans, elle entend la sous-préfète parler du Débarquement, des droits de l’homme, elle tombe en pâmoison, sa vie est chamboulée. « L’histoire est bien sympa mais totalement contradictoire avec le fait de faire ensuite sa scolarité à HEC », s’amuse un élève de sa promotion. Un temps responsable des politiques publiques chez Axa, elle raconte : « Je ne faisais pas de lobbying mais de la prospective sur de grands sujets comme le climat ou le numérique. » Grosse rigolade d’un dirigeant d’Axa : « Bien sûr qu’elle faisait du lobbying ! La prospective sur le climat exige des compétences techniques, celles d’un ingénieur, qu’elle ne possédait pas. »


      

      

        

          

             Pas ravie de la crèche


          


        


        Entre HEC, Harvard, les Young Leaders (promo 2018), BNP Paribas, où elle a passé quatre ans, puis Axa, avant son élection comme députée, Amélie de Montchalin aura bien peu côtoyé les électeurs. Décrite par ceux qui la connaissent bien comme « très naïve », la voilà qui se plaint, peu après son élection, des nombreuses séances de nuit à l’Assemblée qui font grimper ses notes de baby-sitting. « Elle a été nommée secrétaire d’État aux Affaires européennes, c’est parfait : elle n’aura aucun contact avec les gens, elle naviguera de Bruxelles aux chancelleries », rigole un vieux socialiste rallié à Macron.


        La jeune pousse du nouveau monde a ainsi décrit sa rencontre avec Emmanuel Macron lors d’une réunion de jésuites à Namur en juillet 2017 : « Je suis aujourd’hui députée parce que j’ai répondu à un appel en janvier, pas de l’ange Gabriel, mais d’un certain Emmanuel. »


        Celle-là, même les vieux briscards lèche-bottes de l’ancien monde ne l’auraient pas osée.


      

    

  



  

    

      

        

          13/08/2014
 Arnaud Montebourg


        


        

          L’HOMME DU MOI


        


      


      

        Le ministre de l’Économie est nettement plus satisfait de lui-même que de ses collègues du gouvernement.
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      Ça y est, il est remonté sur son cheval. En est-il jamais descendu, d’ailleurs ? Des mois qu’il attendait ça, un combat qui lui permette de repartir flamberge au vent. Être grand, c’est soutenir une grande querelle, disait de Gaulle, qui s’y connaissait en panache. Voilà une phrase comme il les aime. Après la marinière qui lui permit de poser avantageusement à la une des magazines, Montebourg a trouvé un nouveau cheval de bataille qu’il n’est pas près d’abandonner : les professions réglementées.


      Les notaires, les pharmaciens, les huissiers, ces profiteurs, ces petits conservateurs miteux obsédés par le tiroir-caisse, bien à l’abri des vents mauvais grâce à leur rente de situation, il va leur faire rendre gorge. Tout à ses effets de manches, il s’éblouit lui-même de ses propres mots.


      

        

          

            Des rafales de tweets


          


        


        Le combat, c’est sur son compte Twitter qu’il le livre. « De nombreuses professions en situation de monopole captent des revenus à la population », écrit-il le 10 juillet. Pour la syntaxe, on fait mieux, mais c’est vigoureux. « Ce sera la bataille des modernes contre les anciens », prédit-il, toujours martial. La mise en scène de ce nouveau combat lui permet de se présenter en dynamiteur. Le mouvement, l’audace, c’est lui. Twitter, toujours : « Je n’aurai qu’un seul adversaire : le conformisme politique et intellectuel. » L’anticonformiste Montebourg éructe, adule, tempête, cajole. L’essentiel, c’est d’exister : 87 tweets sur son compte pour la seule journée du 10 juillet. Il y déploie sa rhétorique très XXIIe congrès. Parlant de la croissance : « Nous décidons d’aller la chercher nous-mêmes, avec nos pelles et nos pioches. » Il félicite Niel pour son offensive sur T-Mobile aux États-Unis, promeut Stéphane Richard chef de guerre : « Je vais demander au président d’Orange d’être le navire amiral de notre révolution numérique et souveraine. » Il va volontiers au bras de fer avec le patronat : « La nation fait un effort, les Français attendent un retour. « Ce même jour, il envoie sur Twitter un surprenant « ne portez pas des pin’s, affichez plutôt sur les portes de vos usines le nombre d’emplois créés ».


        Il agace, et il s’en délecte. Eh oui, il n’est pas n’importe qui. Il pique, il gratte. Christiane Taubira s’émeut de le voir mettre son nez dans ses dossiers. Les huissiers, les avocats, c’est sa partie. Marisol Touraine fait savoir que, les pharmaciens, c’est sa juridiction. En Conseil des ministres, ses envolées irritent, il s’en moque.


        Exister, mais pour quoi faire ? « C’est bien simple. Dans sa génération, pense-t-il, il n’y a plus que lui et Valls. Il lui faut se positionner, et il s’y emploie. La gauche de Valls est à prendre : les frondeurs ne savent pas toujours où ils vont, Mélenchon n’a plus envie, Duflot n’a pas percé. Il lui reste à ringardiser Aubry par sa virtuosité, sa jeunesse, ses mots bien à lui », analyse un ponte du PS. Il n’est pas prêt à quitter la majorité du parti, ni le gouvernement. Il veut juste saturer l’espace et empêcher qu’un audacieux ne prenne la place.


        Pour jouer les premiers rôles dans la période à venir, il lui faut étoffer ses troupes, encore bien maigrichonnes. Hamon fera l’affaire. Il est un peu en perte de vitesse, le camarade Hamon, il sera sensible à une petite flatterie bien emballée. Il en fait donc l’invité d’honneur fin août de sa Fête de la rose, à Frangy-en-Bresse. Sympa, cette petite sauterie, et puis les journalistes, qui n’ont pas grand-chose à se mettre sous la dent, font volontiers le déplacement. En 2011, l’invité d’honneur n’était autre que… lui-même.


        Montebourg est donc au mieux de sa forme. Sur son compte Twitter, les photos le montrent le bras et le regard tendus vers l’avenir. Son ascension ne fait aucun doute, surtout pas à ses propres yeux. « Il a encore moins d’humour sur lui-même que Valls, ce qui n’est pas peu dire », s’esclaffe un député socialiste.


      

      

        

          

            « Sincérités successives »


          


        


        Mais faut-il toujours prendre Montebourg au sérieux ? « Arnaud, c’est l’homme des sincérités successives », assure un ex-allié. Il a, il est vrai, souhaité avec ardeur traîner Chirac devant la Haute Cour de justice, puis il a oublié. Il a souhaité passionnément débarrasser le PS des Guérini et Frêche, avant de passer à autre chose. Il a fait des alliances contre Hollande, fait des serments à ses alliés, puis il s’est ravisé. Il a porté très haut son projet de VIe République, avant de s’en détourner. Il a lancé avec Vincent Peillon et Benoît Hamon le prometteur NPS (Nouveau Parti socialiste), qui n’est plus.


        Souvent Montebourg varie, bien fol qui s’y fie.


      

    

  



  

    

      

        

          19/02/2014
 Nadine Morano


        


        

          TRIPE TOP


        


      


      

        Ses amis trouvent qu’« elle a de la tripe », et, pour se recaser en tête de liste aux européennes, elle l’a joué à l’estomac.
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      Un jour d’avril 2012, un charcutier a troussé au sujet de Nadine Morano un compliment qu’elle a beaucoup apprécié. « Elle a de la tripe », avait-il estimé, se confiant à un élu UMP, lequel avait transmis à l’intéressée. Voilà une qualité qu’elle pourra utiliser au Parlement européen, où elle sera certainement élue comme tête de liste dans le Grand Est. Tous ces mous, ces gars d’Europe du Nord bien élevés, coupeurs de cheveux en quatre, ça ne leur fera pas de mal, une femme qui en a.


      « Qu’apportera-t-elle de plus ? » s’est interrogé Bernard Accoyer, un mauvais camarade. Comme s’il n’y avait que l’expertise dans la vie, comme si le tempérament ne comptait pas. L’Europe se meurt de tiédeur, de directives, de compromis, de langueur : Nadine sera sa perfusion. Bon, c’est vrai qu’avec tous ces éclopés du suffrage universel, MAM ou Nadine, qu’on recase à Bruxelles, faudra-pas s’étonner si les foules ne se déplacent guère le jour du scrutin. « Le Parlement européen, c’est pas Pôle emploi », avait lâché Dati lors d’une réunion à l’UMP. Ce n’est pas convenable comme façon de parler, avait rétorqué Patrick Ollier, le compagnon de MAM, et Dati s’était excusée.


      

        

          

            Un jeûne médiatique


          


        


        MAM et Morano, en voilà des vraies femmes de droite, l’une très « jugulaire-jugulaire », bien sûr, l’autre plus nature, mais on n’allait certainement pas les laisser tomber, explique-t-on chez Copé !


        Toutes ces disputailles sur ses compétences européennes laissent Nadine de marbre. Elle a fait ce qu’il fallait pour être investie comme tête de liste. Elle a pu compter sur l’appui de Sarkozy : « Il apprécie ma motivation et m’apporte tout son soutien. » Et elle ne lui a pas ménagé le sien. Elle est aussi extrêmement « motivée » avec Carla, dont elle affirme regretter chaque jour la « classe », et qu’elle qualifie sur Twitter de « première dame de cœur ». Et sur Twitter, justement, elle s’est imposé un jeûne médiatique jusqu’à son investiture, le 21 janvier, ne s’exprimant que sur des petits sujets, loin des grandes questions qui l’agitent pourtant. Ce qui donne, posté le 1er janvier : « Les bonbons des Vosges sur TF1, vive la Lorraine. »


        Heureusement, Nadine va redevenir elle-même. Un article de L’Est républicain, loin de cette presse parisienne ricanante qui se gausse et, elle en est sûre, ne lui pardonne pas la modestie de ses origines, prend sa campagne européenne au sérieux : « Morano veut changer l’Europe. »


        Juste avant sa cure de silence, Nadine a trouvé le temps de s’en prendre à NKM, que Sarkozy avait choisie comme porte-parole de sa campagne en 2012.


        En 2007, c’était elle, et, Sarko, ça ne lui avait pas si mal réussi, pas vrai ? Elle n’a pas dit de mal de NKM, bien sûr que non, les électeurs n’attendent pas de nous de stériles règlements de comptes, mais un travail de fond sur les vrais sujets. Elle a juste glissé, comme ça, qu’en ce qui la concernait, sur le plan humain, elle préférait Anne Hidalgo.


      

      

        

          

            Avec un C comme com’


          


        


        Nadine va revenir, et très fort, même. Elle ne manque pas d’atouts. La nuance, ce cancer du débat politique qui rend tout échange tiédasse, ne l’intéresse guère. Elle estime que « près de 30 % des Français demandent aujourd’hui l’étalement de leurs impôts », un chiffre totalement farfelu. Libération lui a expliqué que moins de 4 % des contribuables étaient concernés, mais qu’on ne compte pas sur elle pour se laisser intoxiquer par la presse de gauche. Sur le Front aussi elle a des idées arrêtées : « Parmi les électeurs du FN, je n’ai jamais rencontré de fascistes ou de racistes. »


        Elle est tout aussi confiante dans son pouvoir d’attraction. Elle a fondé sa société de conseil en communication, Cmajeure. « Ils sont déjà nombreux à me demander des conseils », a-t-elle confié à L’Express. Sur la tripe, elle a beaucoup à dire.


      

    

  



  

    

      

        

          10/06/2020
 Elon Musk


        


        

          UN COW-BOY UN PEU SPACE


        


      


      

        Le boss de SpaceX et de Tesla, à la fois ramenard et rude, conduit ses affaires à la vitesse d’une fusée.
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      C’était il y a cinq ans, lors d’un congrès rassemblant le petit monde du spatial à Washington, en présence des pontes d’Arianespace, de la Nasa et de Boeing. Le voilà qui monte, très relax, à la tribune en jean/tee-shirt : « Salut à tous, je m’appelle Elon Musk, je suis le fondateur de SpaceX. Dans cinq ans, vous êtes tous morts. » Sourires, crispations dans la salle. Non mais c’est qui, ce gus ? Ah oui, Musk. T’es mignon, le ticket d’entrée, ici, c’est des paquets de milliards et des décennies de boulot.


      Cinq ans plus tard, SpaceX est la première société privée à envoyer, associée à la Nasa, deux astronautes dans l’espace. Il a révolutionné le marché du lancement des satellites de télécoms en proposant des prix bradés, fabrique les plus puissantes fusées du monde et se propose de transporter l’humanité sur Mars quand la guerre inévitable avec l’intelligence artificielle aura rendu la Terre invivable. Après avoir bouleversé le monde des systèmes de paiement (PayPal), il bouscule celui du secteur automobile (Tesla), prétend connecter le cerveau des humains à ceux des ordinateurs, rendre le langage humain obsolète (Neuralink) et ringardiser à jamais le TGV (train Hyperloop).


      La vie est un gigantesque Far West, et Elon Musk déambule au centre du saloon en faisant tourner ses colts. Qu’on ne vienne pas lui chercher des crosses. Défi s, provocs en tout genre, il n’arrête jamais. La SEC, le gendarme de la Bourse américaine, l’accuse d’avoir diffusé des tweets trompeurs destinés à doper le cours de l’action Tesla et saisit la justice ? Il se marre, paie l’amende de 20 millions de dollars, récidive, explique tranquillou qu’il n’a « aucun respect pour la SEC ». Imposer des règles boursières, manquerait plus que ça.


      

        

          

            Guerre des étoiles en Amazon


          


        


        Les droits des salariés, c’est quoi cette bonne blague ? « Vous ne venez pas samedi ? Inutile de venir lundi ! » peut-on lire à l’entrée de son usine SpaceX. On ne moufte pas, chez Elon Musk.


        Un journaliste invité dans une usine Tesla en l’absence du boss se souvient de la quasi-terreur qu’inspirait aux troupes le bureau de Musk, pourtant vide. Sa fidèle assistante s’est fait virer à la vitesse du son pour avoir osé demander… une augmentation. « C’est un type qui n’a même pas de numéro deux ! C’est sûr, Musk ne fait pas de prisonniers », blague un chef d’entreprise de la French Tech. Les autorités californiennes, il s’en bat les rétrofusées. En plein confinement, il décide la réouverture de son usine de Fremont, qualifie les mesures sanitaires de « fascistes », tweete : « Free America NOW ! » Des élus démocrates se braquent, il menace alors de délocaliser ses usines au Texas, obtient l’appui de Trump, avec lequel il avait pourtant pris quelques distances après la sortie des États-Unis de l’accord de Paris. Jeff Bezos, devenu son concurrent pour la fabrication des alunisseurs pour la Nasa, fait désormais l’objet d’attaques en règle. Musk a tweeté la semaine dernière : « Il est temps de briser Amazon. « Son réseau de satellites est accusé par de nombreux chercheurs, dont Roland Lehoucq, astrophysicien au Commissariat à l’énergie atomique (CEA), de pollution lumineuse rendant inutilisables de nombreux clichés, d’importants dégâts écologiques, de risques accrus de collisions spatiales. Il hausse les épaules. T’es qui, toi ?


      

      

        

          

            À fond sur les fonds publics


          


        


        Il se décrit comme « anarchiste », ne perd jamais une occasion de critiquer l’intervention publique. L’État, c’est le diable. En 2008, il est essoré : Tesla ne convainc pas, les fusées de SpaceX ne décollent pas, ses banques le lâchent. Et là, miracle, coup de fil de la Nasa lui proposant un contrat de 1 milliard de dollars de partenariat pour ses fusées. Le revoilà sur ses pieds. Merci qui ? « C’est un libertarien autoproclamé, qui a su très bien profiter des largesses de l’État, pas seulement des fonds de la Nasa, mais aussi de généreuses subventions pour le solaire », pouffe une pointure du spatial.


        À la tête d’une fortune estimée à 40 milliards de dollars, entre deux soirées en boîte de nuit, il prend soin de son image. Un joint lors d’une émission de radio pour jouer les bad boys, une caricature dans « Les Simpson » pour montrer qu’il a le sens de l’humour, une amitié médiatisée avec Clooney pour faire comprendre qu’il n’est pas qu’un vilain trumpiste. Faut plaire à tous les investisseurs. Profitant de la puissance de son énorme fusée, il a même balancé une Tesla dans l’espace. L’un de ses ex-collaborateurs, Kevin Brogan, balance : « Tout ce qu’il fait, il le fait vite. Il pisse vite, il est comme une lance à incendie, trois secondes et c’est fini. » Oh my God !


      

    

  



  

    

      

        

          25/02/2015
 Benyamin Netanyahou


        


        

          BIBI FRICOTEUR


        


      


      

        Roi du business de la peur, le Premier ministre israélien s’apprête, malgré l’opposition et ses casseroles, à repartir pourParcoursupun quatrième mandat.
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      Fin communicant, Bibi s’est toujours déployé avec aisance, des plateaux de CNN à la tribune des Nations unies. Pas besoin de lire ses notes, ou si peu, voilà tant d’années qu’il serine le même refrain… Peur de l’Iran, peur du Hamas, peur d’un État palestinien, peur du Hezbollah libanais… La realpolitik apprend pourtant qu’on ne négocie jamais qu’avec ses ennemis, mais Bibi, lui, à 63 ans, n’a jamais trouvé le fameux « bon interlocuteur », ce qui n’est vraiment pas de chance quand on se prépare à entamer un quatrième mandat et qu’on a plus de vingt ans de vie politique derrière soi. C’est une de ses phrases préférées : « Israël n’a pas de partenaire palestinien pour la paix. » Ni pour rien, d’ailleurs.


      

        

          

            Il aime dire non…


          


        


        Récemment, il a décidé de donner à son business de la peur une dimension mondiale en se lançant dans l’exportation. Il s’est invité en France après les attentats du 7 janvier et a exhorté les Français juifs à venir se blottir au creux de ses bras protecteurs, en Israël. Il a fait de même au Danemark. Vous les aurez bien cherchés, les ennuis, mes petits, si vous ne rentrez pas à la maison…


        Les sondages lui prédisent une nouvelle victoire lors des élections anticipées du 17 mars. Son ex-ministre Tzipi Livni, espoir de l’opposition et alliée pour l’occasion aux travaillistes, n’est pas donnée gagnante. La peur, ça paie, la capacité à faire et à défaire des alliances en politique intérieure, aussi. Bibi est un malin. Un coup à droite, un coup à gauche, l’essentiel, c’est d’être toujours là. À la télé, c’est lui le meilleur, souriant, percutant, drôle, terriblement sûr de lui.


        Bibi est le meilleur, il en est convaincu. Même Ben Gourion n’a pas obtenu de troisième mandat, tandis que Bibi, lui, s’accroche. Il aime dire non : non aux accords d’Oslo, non à un État palestinien, non à la division de Jérusalem, non à la restitution du Golan, non au gel des colonisations. Il eut des relations extrêmement tendues avec Clinton, qui lui tordit le bras pour lui faire lâcher Hébron aux Palestiniens. Avec Obama, c’est glacial. Heureusement, Bibi peut toujours compter sur les républicains et sur l’Aipac (American Israel Public Affairs Committee), un puissant groupe de pression américain qui défend bec et ongles les positions de la droite israélienne. De quoi freiner les ardeurs des présidents démocrates, ces nuls qui perdent toujours les élections de midterm, Dieu soit loué. Il y a un mois, Bibi est allé parader devant le Congrès, sans prévenir Obama de sa venue. C’est qui, le boss, hein ? Obama ne cache plus son mépris pour un homme qu’il qualifiait récemment, en petit comité, de « sénateur républicain de Jérusalem-Ouest ».


      

      

        

          

            Pas un lopin de terre pour les Palestiniens


          


        


        Là où Bibi excelle, c’est dans sa capacité à mettre en scène des négociations avec la partie palestinienne, des pseudo-« avancées », qui sont faites pour ne jamais aboutir. Ce petit jeu rigolo satisfait aussi le Hamas, ce qui tombe bien.


        Il a confié à des amis qu’il pensait marquer l’Histoire. Plus jeune Premier ministre d’Israël, ayant battu des records de longévité, pas donné à n’importe qui. C’est évidemment en raison de sa stature qu’on lui cherche des noises : voilà qu’un rapport pointe ses extravagants frais de bouche, qui ont doublé en deux ans. Il a posté sur sa page Facebook de fausses photos de son appartement pour prouver la modestie de son train de vie, mais il s’est fait prendre comme un bleu. En 2013, pour se rendre aux obsèques de Thatcher, le grand homme avait fait débourser 125 000 dollars pour aménager un lit dans son avion. Le quotidien Haaretz, une grande partie du monde universitaire et des écrivains comme Amos Oz ou David Grossman l’étrillent avec constance.


        Bibi est fort. Il l’a expliqué lors de sa campagne de 1996, dont le slogan était : « Un leader fort pour une nation forte ». En 2009, il remet ça : « Fort sur la sécurité, fort sur l’économie ». En 2013, ses communicants ne se foulent pas davantage : « Un Premier ministre fort pour un Israël fort ». Aujourd’hui, il tape sur les autres : « La gauche nous amènera Daech. »


        Bibi connaît sa feuille de route. C’est celle que lui a laissée son père, l’historien Bension Netanyahou. Bension a lancé la carrière de son fils cadet et avait une conviction : pas un lopin de terre pour les Palestiniens. Ne déviant jamais de la route qu’il s’est tracée en dépit de concessions de façade, Bibi le costaud fonce dans le mur, avec le sourire.


      

    

  



  

    

      

        

          09/08/2017
 Neymar


        


        

          EXTASE ET DOHA D’HONNEUR


        


      


      

        Ivresse médiatique après l’achat de la star brésilienne par le PSG : faut-il obliger les journalistes à souffler dans le ballon ?
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      Ce qu’il y a de bien, quand on accueille un dieu vivant chez soi, c’est qu’on a plein de choses à raconter. Plus rien n’est anecdotique, tout devient mythique. Ainsi quand le dieu quitte son Olympe barcelonais dans une voiture aux vitres teintées, monte dans un avion privé et atterrit au Bourget. C’est un dieu débonnaire, ce Neymar, qui garde ses lunettes de soleil dans l’avion mais lance quelques petits signes marrants en face du smartphone pour faire patienter ses adorateurs. La vidéo est envoyée sur Twitter. Comme ça, on ne perd pas le contact un seul instant. Puis Neymar descend la passerelle et consent à prendre dans ses bras des officiels du PSG venus à sa rencontre. Beaucoup d’allure, cette descente d’avion. D’ailleurs, les commentateurs ne savaient trop qu’en dire.


      

        

          

            La tour Eiffel illuminée


          


        


        Le départ de l’idole a été précédé de nombreuses rumeurs. Car l’idole a un père, et chacun se demandait ce que le père conseillait à son fi ls de faire. Difficile à supporter pour les nerfs, le silence du paternel. Heureusement, le père du dieu a fi ni par confi er qu’il n’avait pas poussé son fi ls au départ. Évidemment, certains mauvais coucheurs n’en ont rien cru. Ce petit répit dans ce moment d’une exceptionnelle intensité a permis de souffler et de regarder distraitement sur Internet quelques photos fort pénibles d’êtres humains allongés, l’air pas trop en forme et, pour tout dire, assez maigrichons. Il paraît que ce sont des Yéménites, que leur pays est en guerre depuis 2015 et qu’ils subissent cet été une épidémie de choléra. Bon, c’est loin, tout ça, et puis ces malheureux sont en conflit avec l’Arabie Saoudite, qui est justement l’un de nos nouveaux amis.


        Neymar a pris l’autoroute, est arrivé au PSG, où on l’a présenté à la presse. Le dieu a dit des mots d’amour : le PSG est « un grand club » et Paris « une ville merveilleuse ». En remerciement, on a illuminé la tour Eiffel pour lui. On a pu détailler ses fantaisies capillaires, et des coiffeurs parisiens spécialisés en footballeurs, inspirés par sa mine, ont proposé de le coiffer gratuitement. Paraît que ce dieu est un « métrosexuel », comme Beckham, son modèle, c’est-à dire un urbain très préoccupé par son apparence. Pendant que Neymar parlait et que de sa bouche coulaient le lait et le miel, certains ont tenté de le salir. Josep Vives, le porte-parole du Barça, lui a reproché de « ne pas avoir eu une position plus claire et plus sincère ». Puis il a osé dire que, « après Neymar, ce n’est pas la fin du monde ». La planète retenait son souffle, mais Neymar a choisi de calmer le jeu. Nouvelle baisse de tension, Trump en profite pour annoncer que les États-Unis se retirent officiellement de l’accord de Paris sur le climat. Pile-poil à l’instant où un rapport détaillait les conséquences pour l’Europe du réchauffement climatique. Le énième rapport sur le sujet, un peu lassant… Autant que le test de missile balistique effectué en Corée du Nord. Sanctions, menaces. C’est fou ce que c’est répétitif, l’international.


      

      

        

          

            Pas d’ISF


          


        


        Le dieu va nous enrichir. Il devrait rapporter près de 40 millions d’euros chaque année, en comptant les cotisations acquittées par son employeur et ce que Neymar consent à payer en matière d’impôt sur le revenu (son salaire net sera de 35 millions d’euros par an). Et puis n’oublions pas les ventes de maillots, taxées à 20 %. Il ne faut pas abuser du bon cœur de Neymar : il ne sera pas soumis à l’impôt sur la fortune. Ce n’est pas lui qui a demandé ce statut dérogatoire, pensez, c’est une mesure pour les « impatriés » fortunés qui daignent travailler quelques années chez nous. Cette bonne nouvelle pour nos finances publiques nous a, bien sûr, détournés de la crise au Venezuela. Les opposants dénoncent l’installation d’une dictature, mais y en a, en France, qui disent que c’est pas pire que Valls avec le 49. 3, alors difficile de se faire une idée.


        Même dans ce moment merveilleux, voilà que les gros lourds reviennent. Un chroniqueur de So foot, la revue des footeux qui sont musclés du cortex, se fait venimeux : « Le club parisien dégage une arrogance poisseuse et puante qui nous pousse à nous demander pourquoi on aime encore le football. » Le gars gâche la fête, rappelle que le transfert du dieu est l’équivalent de 200 000 smics mensuels. Heureusement, il y a tant de sujets à aborder. Ainsi, il reste de la place sur le lobe d’oreille de Neymar. Il n’y a fait mettre que deux boucles. Une troisième cet automne ?


      

    

  



  

    

      

        

          31/05/2017
 Françoise Nyssen


        


        

          LIVRESQUE DU POUVOIR


        


      


      

        Elle fait la petite provinciale, mais joue depuis longtemps dans la cour des grands.
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      Après sa nomination, Françoise Nyssen a fait son marché à Arles, comme si de rien n’était. S’est rendue au carré bio, dont elle est une habituée, a acheté de quoi nourrir la famille. Daurade, légumes, chez les Nyssen on mange sain. Les caméras l’entouraient, on se bousculait, une commerçante, étonnée, a demandé pourquoi : « C’est que je viens d’être nommée ministre de la Culture. » Elle a tenu à montrer qu’elle était restée la même et a glissé à un journaliste de La Provence : « Vous voyez, je n’ai pas encore de cabinet de communication. » Une vraie pro.


      

        

          

            Une grande qui joue les petites


          


        


        Puis, elle a continué dans la même veine : « Je n’ai pas beaucoup de pratique de la chose, je demande beaucoup d’indulgence. » Succès garanti. Une grande fille toute simple, donc, qui embrasse beaucoup, rit tout autant, trouve que tout est « merveilleux », se balade au bord du Rhône, pas apprêtée pour deux sous, avec son vieux panier, et n’a que des amis. Surtout depuis qu’elle est ministre.


        Dans les milieux culturels, c’est l’extase. On salue « une passionnée de culture « et « une humaniste passionnée d’écologie », mais aussi une femme d’entreprise « tellement humaine ». Il est vrai que Françoise Nyssen a su prendre des risques et a démontré un flair certain. Son chic décontracté plaît, comme son côté à la bonne franquette, qu’elle n’hésite jamais à mettre en scène, allez, hop, on improvise une grande salade niçoise pour une bande de copains qui déboule. Actes Sud, c’est 300 salariés, une douzaine de petites maisons d’édition rachetées (Éditions du Rouergue, Jacqueline Chambon, Sindbad, Textuel, Les Liens qui libèrent…), des librairies (Maupetit, à Marseille, la Librairie du Rond-Point, la librairie de la Villette, à Paris…). Avec ses deux Prix Nobel et ses trois Prix Goncourt, il y a belle lurette que la petite Arlésienne joue dans la cour des grands. Mais Françoise adore surjouer la petite provinciale seule contre les requins de la rive gauche, les Gallimard et autres Seuil ou Grasset, des méchants qui ne pensent qu’à leur chiffre d’affaires, même pas capables d’avoir une cantine bio. Elle présente toujours Actes Sud comme « une petite maison d’édition d’Arles « et, avant d’obtenir des prix, s’y entendait pour fustiger le « système », qui l’écartait du Goncourt ou du Femina. Elle tonnait, dénonçait « la consanguinité et le manque de renouvellement, la plupart des membres du jury sont liés à des éditeurs ou à des auteurs ». Ses sorties étaient très appréciées d’un petit milieu qui n’avait pas de mots assez durs contre les « petits marquis » de la culture. Depuis, qu’on se rassure, Françoise Nyssen s’est bien calmée, et ses amis du Tout-Paris culturel se pressent aux cocktails d’Actes Sud, dans un charmant hôtel particulier de la rue Séguier (VIe arrondissement), où officie un bataillon de quatorze attachés de presse. Actes Sud a même tenté d’avaler Flammarion, en 2012, mais se l’est fait souffler par Gallimard. La petite boutique des débuts a bien changé : un ancien salarié débarqué sans ménagement évoque des « pressions pour toujours plus de rendement » et une femme « à poigne ».


        On attendait Erik Orsenna ou Leïla Slimani, ce fut-elle. Est-ce vraiment une surprise ? Autour de sa maison d’édition, elle a créé à Arles un espace culturel « total », le Méjan, avec un lieu d’exposition, une librairie, une salle de concert, un restau, un hammam, un cinéma d’art et d’essai. Rien de culturel ne peut lui être étranger. Elle adore le cinéma, raffole de la photo, est dingue de peinture, kiffe le théâtre, ne vit que par les livres. Elle soigne parfaitement l’emballage, sait causer comme il faut. En 2014, une exposition au Méjan de l’artiste peintre et sulpteur Michelangelo Pistoletto est intitulée : « Réconcilier les pôles nature et artifice » – faut suivre. Et c’est la même qui défend « la culture pour tous ».


      

      

        

          

            Elle est proche de tout


          


        


        Elle est proche de Jean-Michel Ribes, le tout-puissant patron du théâtre du Rond-Point, apprécie Edgar Morin et Pierre Rabhi, fréquente Olivier Py, le patron du Festival d’Avignon. Elle est discrète mais elle est partout : administratrice de l’établissement public du musée du Quai-Branly, membre du Haut Conseil de l’éducation artistique et culturelle, membre du Conseil de l’ordre des arts et des lettres, administratrice du Syndicat national de l’édition, administratrice d’EuropaCorp, la société de Luc Besson, présidente de la commission de soutien aux scénarios au CNC, administratrice de la Bibliothèque nationale de France, administratrice de la Commission française pour l’Unesco.


        Le tout entre deux séances de méditation…


      

    

  



  

    

      

        

          13/03/2019
 Viktor Orbán


        


        

          BUDAPESTIFÉRÉ


        


      


      

        L’éruptif Premier ministre hongrois est à deux doigts d’être viré du PPE par les conservateurs européens pour ses excès de langage, mais rien n’est joué.
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      Vilain garçon, sors d’ici, nous n’avons plus les mêmes valeurs, trop c’est trop, cette fois-ci, tu prends la porte. Ça y est, le puissant Parti populaire européen (PPE), regroupement des partis conservateurs d’Europe qui fait la loi à Bruxelles, est bien décidé à faire le ménage dans ses rangs. Viktor Orbán, le Premier ministre de Hongrie, aurait donc franchi la ligne rouge. Non content d’avoir mis les médias du pays sous contrôle, d’être modérément démocrate, de vouloir faire de la Hongrie une société bigote prônant un attachement fétichiste à la patrie et à la famille, d’avoir tenu à l’égard de George Soros des propos d’un antisémitisme soralien en 2018, le voilà qui s’attaque à Jean-Claude Juncker. Une affiche placardée sur tous les murs de Budapest le montre ricanant, le milliardaire George Soros à ses côtés. « Vous avez le droit de savoir ce que l’Europe prépare », dit le texte. Comprendre : le grand remplacement, la subversion migratoire.


      

        

          

            Hongrois rêver


          


        


        Il est parfait, Viktor Orbán, avec sa dégaine de méchant de série B, pour un PPE soucieux de se refaire une virginité. Voilà presque dix ans qu’Orbán est revenu au pouvoir et accumule provocations et dérives en tous genres. En septembre 2018, une partie du PPE avait déjà voté en faveur de l’application de l’article 7 (sanction d’un État membre pour cause de violation de l’État de droit). Une façon de se donner bonne conscience pour pas cher : il n’y avait aucune chance pour que la procédure aboutisse. Elle requiert l’unanimité des États membres, et la Pologne avait annoncé qu’elle voterait contre.


        L’essentiel, c’était de montrer que le parti restait « humaniste » et attaché aux valeurs chrétiennes. Manfred Weber, l’un des poids lourds allemands du PPE, qui vise ouvertement la présidence de la Commission, avait déjà donné de la voix, pour un homme de convictions comme moi, ça ne peut plus durer. Et on en était resté là.


        Les anti-Orbán du PPE ont les yeux braqués sur la prochaine assemblée politique du parti, programmée le 20 mars. Ils seront tous là : Merkel, Juncker, lui-même membre du PPE, et le président du Conseil, le Polonais Donald Tusk. « L’affaire est loin d’être réglée. Le PPE est constitué de 80 partis. C’est l’aile démocrate-chrétienne la plus modérée, composée des petits partis de Finlande, de Belgique, de Suède, de Norvège, etc., qui demande l’exclusion. Aucun grand parti conservateur ne l’a demandée : ni Les Républicains, ni la CDU allemande, ni Forza Italia, ni le PP espagnol. Et il ne faut pas oublier l’affaiblissement de Merkel, qui a besoin des voix de son allié ultra-conservateur, la CSU. Et la CSU est très proche d’Orbán… Bref, sur le papier, c’est assez mal barré », raconte un eurodéputé du PPE.


        Orbán va pouvoir garder son petit sourire en coin : ses « amis » du PPE, il les tient par la barbichette. « Le PPE a le pouvoir en Europe. Ils tiennent la Commission, la présidence du Parlement et les principaux postes de pouvoir. Orbán a un argument en or massif : il va gagner les élections dans son pays et aura beaucoup de députés. Or tous les sondages indiquent que beaucoup d’autres partis conservateurs vont clairement s’affaiblir. LR aura nettement moins de députés que la dernière fois, Forza Italia perd sans cesse des points face à la Ligue de Salvini. Les voix des députés hongrois vont peser lourd pour la présidence de la Commission, convoitée par la CDU ! » rigole un fonctionnaire européen.


      

      

        

          

            Bal des faux-culs


          


        


        Orbán a déjà commencé son petit chantage. Faudrait pas s’aviser de trop m’humilier, parce que je pourrais former un groupe avec les eurosceptiques. Les Polonais du PIS et les Italiens de la Ligue sont partants. « Le groupe pourrait très bien constituer une minorité de blocage dans un Parlement qui s’annonce très émietté, ce dont le PPE ne veut à aucun prix. » Voilà qui incite à concilier fermeté et indulgence.


        D’autant que la Hongrie se montre conciliante sur la défense européenne, en achetant des hélicoptères Caracal (Airbus), des blindés KMW (franco-allemand). Pour la réforme de la PAC, Budapest est un allié de Paris. « Sur des sujets clés, Orbán n’est plus minoritaire, arrêtons de jouer les faux culs. Sur l’immigration, sa position est validée officieusement par beaucoup de dirigeants européens. Nathalie Loiseau a reconnu, dimanche matin, que le système des quotas avait été une erreur. Quant à Schengen, Orbán et Macron ont désormais des positions très proches », analyse un ancien ministre des Affaires étrangères.


        Manfred Weber va se rendre à Budapest pour une énième réunion de discussion. Il a le visage grave, la mine sévère et l’air décidé. Orbán doit claquer des dents.


      

    

  



  

    

      

        

          18/03/2020
 Agnès Pannier-Runacher


        


        

          TECHNO PARADE


        


      


      

        En dépit de ses efforts pour essayer de démontrer qu’elle connaît la vraie vie, la secrétaire d’État à Bercy maîtrise mieux l’énarchie, le business et la Macronie.


      


       


      

        

          [image: Agnès Pannier-Runacher]

        

      


      Elle est comme ça, avec un petit côté Huggy les bons tuyaux, Agnès. Une crise, c’est forcément une opportunité, pas vrai ? La pimpante secrétaire d’État auprès du ministre de l’Économie et des Finances s’est donc lâchée sur le plateau de CNews, le 10 mars. Le CAC 40 s’effondre ? Pas de panique, on se calme, prenons la vie du bon côté. « C’est plutôt le moment de faire des bonnes affaires en Bourse. » Arrêtons de pleurnicher, ras la casquette de tous ces dépressifs, on touche le fond, un bon coup de pied et ça repart. Pas grave si vous n’avez pas les moyens d’investir, ce sera la prochaine fois. « C’est le côté Second Empire de tous ces cadets de la Macronie, avec cette fascination pour le libéralisme, le business et les traders mâtinée de cynisme », balance un député de la majorité.


      Un haut fonctionnaire, qui a travaillé avec la secrétaire d’État chargée de l’Industrie, prend sa défense : « La situation explique ce dérapage. Les ministres ne se bousculent pas sur les plateaux des matinales de télé, en ce moment. Elle a joué les bons petits soldats pour plaire à Macron en occupant le terrain, sans doute aussi parce qu’elle avait alors en tête le remaniement et voulait en être. Elle s’est mis la pression, et voilà. »


      Depuis, Agnès Pannier-Runacher tâche de réparer les dégâts. Elle habite le XVIe arrondissement de Paris mais, a-telle confi é à Libé, elle a déjà déménagé « dix fois », et a vécu près des métros « Blanche, Belleville, Jaurès et Rue-de-la Pompe ». Elle a donc côtoyé de braves gens dans la dèche qui ignorent, les pauvrets, ce que doit être le rendement d’une sicav monétaire. Elle assure aussi ne pas être « obnubilée par sa carrière » mais admet avoir tenté d’obtenir la présidence de la RATP et quelques hochets depuis l’élection de Macron.


      

        

          

            Une bonne copine du chef


          


        


        Le président, elle l’a connu en 2008, lors d’un déjeuner de l’Inspection des finances, dont ils sont tous deux membres. Il lui fait suffisamment confiance pour l’avoir nommée à la commission nationale d’investiture d’En marche ! pour les législatives de 2017. « Elle connaît bien Macron mais il y a des dizaines de technos comme elle qui ont tissé des liens avec lui depuis des années, ce qui relativise son poids politique », rigole un député macronien. Elle partage avec Macron la conviction, défendue bec et ongles par l’Inspection des finances, que les allers-retours du public au privé sont une excellente chose pour l’État. « On veut des bons, des types qui savent comment marchent les boîtes, ou pas ? » s’agace un important membre du corps. Donc, pour ceux qui s’en inquiètent, il semblerait qu’Agnès Pannier-Runnacher sache « comment marchent les boîtes ». Également diplômée d’HEC et « young leader » de la France-China Foundation, elle décrit Huawei, le géant des télécoms chinois, comme « un groupe comme les autres ». Elle ne parle pas de capacité à exercer une fonction mais d’« employabilité », et défi nit ainsi sa mission aux côtés de Le Maire pour sauver des entreprises industrielles en difficulté : « goal volant ».


        Elle a en effet « volé » d’une structure à l’autre, à toute vitesse. À sa sortie de l’ENA, la jeune inspectrice des Finances fait un tour à Bercy, puis à l’AP-HP, et va se faire les dents à la Caisse des dépôts. Elle participe en 2008 au lancement du FSI, le fonds souverain conçu par Sarkozy, auquel elle voue à l’époque une certaine admiration.


      

      

        

          

            Avec Le Maire, c’est pas de la tarte


          


        


        Puis elle rejoint l’équipementier automobile Faurecia, avant de le quitter pour la Compagnie des Alpes, leader mondial des domaines skiables. Durant toutes ces années, elle gagne fort bien sa vie, cachetonnant, en plus de son salaire, au conseil d’administration d’entreprises privées comme Bourbon ou Elis, sans oublier certaines filiales d’Eiffage, toutes sociétés sachant rémunérer les compétences.


        Non seulement Pannier-Runacher a, en gros, divisé son salaire par trois depuis qu’elle a quitté le business, mais elle doit en plus cohabiter avec un ministre qui veut prendre toute la lumière. Bref, c’est pas de la tarte.


        « Macron a longtemps pris Le Maire pour un incompétent, mais Le Maire a serré les dents, et il a fait son trou. Maintenant, dès que sa secrétaire d’État se positionne sur un dossier qui intéresse l’Élysée, il s’en empare ! Pannier-Runacher est une bosseuse, mais elle a du mal à exister car le bonhomme a un sacré métier », grince un haut fonctionnaire de Bercy.


        Elle s’essaie à la politique politicienne, glissant ces dernières semaines à des journalistes que « Bruno Le Maire ferait un excellent Premier ministre ». Petite maline, va. Devinez qui pourrait le remplacer.


      

    

  



  

    

      

        

          06/03/2013
 Laurence Parisot


        


        

          PATRÔNE À PERPÈTE !


        


      


      

        Pour s’assurer un troisième mandat, la présidente du Medef veut changer les statuts du syndicat patronal. Elle milite donc pour la stabilité de l’emploi : le sien.
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      Donc, elle veut rempiler. Laurence Parisot a décidé, vendredi, de mettre fin à l’insupportable suspense qui agitait le landernau parisien quant à une éventuelle candidature à sa propre succession. Remarquez bien qu’elle n’y va pas pour elle, car son propre parcours l’indiffère. À ce niveau de responsabilités, est-ce qu’on pense encore à soi ? Voilà des semaines qu’elle déclare : « Il ne s’agit pas de moi, ce n’est pas une question de personne. « Élue en 2005, elle explique que huit ans ne suffisent pas pour « développer des questions sociétales. » Car, oui, elle veut désormais profiter de son pouvoir pour modifier la société en profondeur. Elle reconnaît bien volontiers avoir de l’ambition, mais c’est « pour [s]on pays et pour l’Europe ». Il y a aussi le monde, mais Laurence sait bien que, dans la vie, il faut gravir une marche après l’autre.


      

        

          

            Des ambitieux au petit pied


          


        


        Si elle souhaite que le conseil exécutif du Medef modifie les statuts du mouvement pour lui permettre de rester plus longtemps, c’est aussi parce qu’elle pense que les patrons n’ont pas le choix : « Difficile de gérer des enjeux aussi lourds que les retraites et l’assurance-chômage en même temps qu’un changement d’équipe. » Comme si, dans un moment pareil, il fallait s’offrir le luxe d’une élection disputée, d’affrontements médiatisés, de médiocres querelles de « personnes », comme si ça ne pouvait pas attendre. Elle en appelle donc à l’union générale, certaine pourtant de n’être pas comprise, la nature humaine étant ce qu’elle est.


        Sa candidature ayant toutes les chances d’être contestée par des ambitieux au petit pied, elle s’est adjoint les services de guerriers de la com’, d’Anne Méaux, qui tutoie tout le CAC 40, à Paul Boury, le lobbyiste proche de Hollande. Le choix de Boury ne doit rien au hasard. Car Laurence, comme toutes les personnalités un peu sentimentales, ne sait pas toujours garder ses distances. Même si Sarkozy ne l’a pas invitée à la fameuse « nuit du Fouquet’s », ne l’a pas prise au téléphone le soir de son triomphe, cachait mal le mépris qu’elle lui inspirait et a même fi ni par lui préférer ostensiblement Bernard Thibault, elle ne lui en a pas voulu, mais alors pas du tout. Elle a adoré poser à ses côtés pendant cinq ans et ne l’a jamais lâché. Quand l’ancien chef de l’État a poussé la candidature de son fi ls pour la direction de l’Epad, Laurence n’a pas rejoint la cohorte des grincheux et des ricaneurs. « C’est formidable que quelqu’un de jeune et d’engagé soit candidat », a-telle lancé avec une certaine fraîcheur. En déclarant juste avant l’élection que Nicolas Sarkozy avait fait « un boulot extraordinaire, en intensité, en qualité », elle s’est attiré la colère de François Hollande. Pour rééquilibrer un peu son positionnement, elle a rédigé pendant la campagne une déclaration aussi enthousiaste qu’alambiquée d’où il ressortait qu’elle partageait néanmoins la vision du candidat socialiste sur « l’idée de l’utilité sociale et politique des corps intermédiaires ». Aujourd’hui, leurs relations sont bien plus chaleureuses.


      

      

        

          

            « Un petit côté Sagan »


          


        


        Bien sûr, elle n’a pas toujours été prudente, ces dernières années, mais voilà : Laurence est une femme, elle est « moderne », expliquent ses proches, « passionnée », elle va en vacances à Saint-Barth, elle conduit sa Maserati pied au plancher, ce qui lui donne un petit côté Sagan. Elle vit, elle se lâche, ne calcule pas toujours. Que ceux qui veulent revenir à la grisaille des années Gattaz lèvent le doigt. Ainsi a-t-elle failli, en 2008, arriver à une université d’été du Medef… en parachute. La mort de dix soldats en Afghanistan a fait reconsidérer au dernier moment l’intérêt de l’opération, peut-être un peu « too much » mais tellement « moderne »… Elle a aussi rompu avec certaines pratiques, coupé les têtes des barbons de l’UIMM, coupables d’avoir utilisé depuis des lustres une caisse noire pour corrompre tout ce qui passait à leur portée. Et peu importe que certains aient estimé que la jeune femme, alors patronne des patrons depuis trois ans, était au courant de ces pratiques et avait jusque-là fermé les yeux.


        Laurence a beau avoir d’immenses qualités, il faut bien reconnaître qu’elle a changé. Avant, elle se faisait l’apôtre du mouvement, de la vie qui va, du risque, et fustigeait les positions acquises. D’ailleurs, dans son entreprise, l’Ifop, offerte par papa, il y a, comme le révélait Marianne en janvier, beaucoup plus de CDD que de planqués en CDI, ce qui est bon pour l’ambiance de boulot, forcément plus « pêchue », et aussi pour les comptes. Elle a un jour résumé ainsi sa vision de l’existence : « la vie, la santé, l’amour sont précaires, pourquoi le travail échapperait-il à cette loi ? » ça avait vraiment de la gueule. Et la voilà maintenant qui s’accroche, comme un vulgaire président de conseil général, qui voit avec angoisse arriver le crépuscule. Laurence, tu t’encroûtes. Si tu continues de te laisser aller, tu finiras comme tous ces bons à rien qui t’agacent : dans la fonction publique.


      

    

  



  

    

      

        

          28/06/2017
 Florence Parly


        


        

          SOLDATE UN PEU


        


      


      

        La ministre des Armées a fait ses premières armes chez Jospin, et elle devra régler des guérillas budgétaires et des présomptions de conflits d’intérêts.


      


       


      

        

          [image: Florence Parly]

        

      


      Il y a, comme toujours, ceux qui n’ont rien compris au casting. Florence Parly ? Une secrétaire d’État au Budget des années Jospin, montée très vite en graine à 36 ans, puis vite oubliée, disparue des radars depuis quinze ans. Une petite silhouette fi ne, un visage à la Jodie Foster, une franchise qui peut être rafraîchissante : « J’ai parfois l’impression d’être embarquée dans une aventure que je ne maîtrise pas totalement », avoue-t-elle à son arrivée à Bercy, en janvier 2000. Une énarque techno-socialo sérieuse et sans charisme, que les camarades qualifient de « sympa ». Elle navigue depuis un peu plus de dix ans entre les entreprises de la sphère publique (Air France, SNCF) et un engagement tout ce qu’il y a de plus light Rue de Solférino.


      Le socialisme, c’était pour elle une affaire de famille ; sa mère fut directrice de cabinet de Claude Allègre. Elle s’inscrivit un temps à la section du XIVe arrondissement de Paris, histoire de militer, de côtoyer un peu les « vraies gens », de distribuer quelques tracts, de se frotter à la « base ». Les mauvaises langues, et il y en a toujours, disent qu’elle n’y fit pas excessivement acte de présence. Tête bien faite, comme on dit, bosseuse mais bonne vivante, sachant gérer sans oublier le « social », aimant les week-ends au ski entre potes pour « se ressourcer », et, pour la petite touche culturelle, un intérêt marqué pour l’opéra… Tout cela ne dit pas : pourquoi elle ?


      

        

          

            Macron fera le chef de guerre


          


        


        « Macron veut une reprise en main à la Défense. Il a vu Le Drian passer à la moulinette des militaires, ces champions du monde des rallonges budgétaires. Il lui faut quelqu’un qui tienne les rênes de la maison, qui ne se fasse pas enfumer lors de la prochaine loi de programmation militaire, qui sache tenir les comptes, sans pour autant se prendre pour la vraie patronne. Elle a été conseillère Budget de Jospin à Matignon, elle a été secrétaire d’État à Bercy, elle était parfaite », raconte un député spécialisé des questions de défense. Elle laissera Macron faire le chef de guerre et n’ira pas non plus sur les plates-bandes du futur DGA (directeur général de l’Armement), que Macron va bientôt nommer.


        Cette bonne soldate sait aussi faire preuve d’habileté et dire les mots qu’il faut. Le jour de sa nomination à Bercy par Jospin, elle s’installe dans le bureau laissé vacant par Strauss-Kahn, démissionnaire. La voilà qui cause, émue, devant les caméras : « Deux très grands ministres m’ont précédée dans ce bureau, Pierre Bérégovoy et DSK.


        C’est un très grand honneur pour moi de me retrouver dans cette pièce. » Du bon boulot, vraiment.


        Vraiment pleine de qualités, Florence. Ainsi Emmanuel Macron apprécie-t-il particulièrement que la nouvelle patronne des galonnés n’ait pas d’ancrage politique. Elle a bien essayé, comme Christian Paul, son camarade de promotion à l’Ena, de s’implanter en Bourgogne. En 2002, on l’envoie défi er Jean-Pierre Soisson. Il s’en étouffe de rire : « Quand elle est venue à Auxerre, elle ignorait où se trouvait Chablis. » Voilà qui ne risquait pas de lui arriver, à Jean-Pierre. Parly s’est battue quelques années, et a fi ni par regagner Paris. Aujourd’hui, ses échecs locaux font sa force. « Sans attache locale, cette ancienne fabiusienne n’a pas d’administrés à défendre, aucune petite boutique à faire vivoter et pas de comptes à rendre à une quelconque mouvance du PS. Macron est donc à l’abri d’un coup d’éclat », analyse un proche du Président.


      

      

        

          

            Jouyet à la manœuvre


          


        


        Enfin, Florence a un sacré réseau. Son mari, Martin Vial, est le puissant patron de l’APE, l’Agence des participations de l’État dans les entreprises publiques. Un vrai poste de pouvoir. « Vial et Parly, c’est clairement un couple qui fait carrière, l’un épaulant sans cesse l’autre. Ils ont tout un groupe de copains très soudés, ce qui les rend très puissants, il faut éviter de se les mettre à dos », raconte un socialiste. Jean-Pierre Jouyet, ami du couple depuis les années Jospin et proche de Macron, a beaucoup œuvré pour la nomination de sa copine Parly. Laquelle avait tout de même eu l’excellent réflexe d’être présente au meeting de Macron à la Mutualité, en juillet 2016. Et de s’y faire voir.


        Reste que sa nomination aux Armées a été un casse-tête au sommet de l’État. L’APE, que dirige son époux, est en effet actionnaire de groupes comme Airbus, Safran ou Thales. Vial allait donc se retrouver en face de Parly, épouse Vial, signant des commandes pour ces mêmes groupes. Vial va donc lâcher les dossiers des entreprises de défense. Sur le plan formel, rien à dire. Sur le reste… Servitude et grandeur militaires…


      

    

  



  

    

      

        

          03/06/2015
 Valérie Pécresse


        


        

          NOTRE DADAME DE PARIS


        


      


      

        À 47 ans, la tête de liste sarkozyste pour les régionales d’Île-de-France essaie de faire oublier son style très versaillais.
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      Être proche des gens, voilà l’obsession de Valérie Pécresse. Ras le bol de Versailles, des Yvelines, dont elle est députée depuis 2002, des petites dames bien mises et des gandins de Rambouillet : elle ne jure plus que par le « 9-3 », la ligne A du RER, les ZEP et la diversité. Tête de liste LR (les Républicains) pour les régionales en Île-de-France, elle multiplie les contacts avec les « acteurs sociaux », les « petits patrons des zones enclavées », la « communauté éducative » et les « jeunes des quartiers ». Tous lui parlent, ouvrent leur cœur et se confient, ce qui, explique-t-elle, la « nourrit ». Magnifique.


      

        

          

            « Je veux porter le cri des PME »


          


        


        Dans le souci louable d’une proximité toujours plus grande, la candidate a tenté et réussi, la semaine dernière, une « immersion », ce sont ses propres termes, dans le métro parisien aux côtés d’un autre intrépide, l’UMP Pierre-Yves Bournazel. Une photo envoyée, via Twitter, sur le compte « J’ai choisi Valérie », a immortalisé ce moment. Les internautes ont raillé ce périple. « C’est un bien bel exemple de ce qu’on appelle le courage en politique », a rigolé l’un, un autre lançant : « Va-t-elle pousser le vice  jusqu’à acheter elle-même une baguette de pain ? »


        Pas découragée pour deux sous, Valérie a voulu connaître le quotidien des salariés d’une PME. Elle a donc profité de sa semaine de vacances parlementaires pour faire une seconde « immersion », à Access-sit, qui fabrique du mobilier pour restaurants. Elle est venue « sans maquillage », précise Le Parisien. On la voit porter une caisse, « échanger », puis déclarer : « Je veux porter le cri des PME. »


        Immergée ou pas, Valérie Pécresse a toujours été la meilleure, la plus sage, la plus appliquée. Elle aime encore raconter son histoire d’enfant modèle, silencieuse et précoce, ayant appris seule à lire à 3 ans en déchiffrant les paquets de biscottes rangés dans la cuisine familiale. Trois cents livres par an dès qu’elle a su déchiffrer, c’est elle qui le dit, tout Balzac à 13 ans, à peine sortie de l’enfance, et tout compris des tourments de Rubempré, le bac à 16 ans, insiste-telle, l’entrée dans une grande école à 18. L’ENA à 23 ans, sortie au Conseil d’État. « Déjà 1 000 élus et plus de 10 000 Franciliens dans mon comité de soutien », assure-t-elle. Cette manie de dater et de chiffrer tous ses exploits. Avaler les dossiers, les rencontres, les kilomètres. Être deux fois ministre, très jeune. Connaître par cœur le nom des stations de RER. Une sorte de tour de force sur fond de mythification du « terrain ». Mais, en guise de pensée structurée, c’est le désert des Tartares.


        « Elle n’imprime pas », glousse méchamment un député « ami », qui enfonce le clou : « Qu’est-ce qu’elle a dit, qu’est-ce qu’elle a fait en vingt-cinq ans ? Rien. Un sacré robinet d’eau tiède. »


        Il y a peu, elle se frottait les mains : Huchon, cette fois-ci, elle le tenait, le vieux grigou à bout de souffle, lâché par ses troupes. Et voilà qu’ils ont sorti Barto du chapeau. Le renard de l’Assemblée, le petit malin qui serre toutes les mains, copain avec les cocos, copain avec les écolos. « Elle va avoir du mal à éviter le piège qu’on lui tend, Neuilly contre Aubervilliers, la bourgeoise bien mise contre le fils d’immigrés », se félicite un ministre, qui reconnaît pourtant que la partie est loin d’être gagnée pour la gauche.


      

      

        

          

            Elle se compare à Merkel


          


        


        Valérie dispose d’une équipe de choc pour remporter une victoire que tous les sondages prédisent : Gérard Larcher, Patrick Stefanini et Geoffroy Didier, fondateur de la Droite forte. Valérie a beau clamer qu’elle n’a « pas d’ennemis », elle n’a guère de soutiens non plus. Les grands barons d’Île-de-France, les Devedjian, les Bédier, les Karoutchi, n’ont nulle envie de la voir « émerger ».


        Elle n’enthousiasme pas, c’est le moins que l’on puisse dire, et s’en console avec un brin d’amertume : « La valeur travail n’est pas reconnue chez nous, on n’aime que l’intelligence paradoxale, les mots. » Elle se compare à Merkel, qui, comme elle, ne serait pas une « marrante » mais une « bosseuse ». C’est Merkel qui doit être contente.


        Quand Valérie est en voiture, elle ne perd pas une minute. « Elle révise sur son iPad les stations du nouveau tramway qui part d’Argenteuil et traverse Bezons », révèle Le Point.


        Ensuite, elle révisera le prix de la baguette.


      

    

  



  

    

      

        

          03/09/2014
 Fleur Pellerin


        


        

          DISCRÉTION ACÉRÉE


        


      


      

        La nouvelle ministre de la Culture ne fait pas de bruit, elle trace sa route à vive allure.
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      Fleur ? C’est une ministre courant d’air. Elle arrive quelque part, elle fait le job et ne laisse aucune trace. Cela ne la dérange pas, elle rebondit ailleurs. » Le trait est vachard, il émane d’un bon camarade du gouvernement.


      Fleur Pellerin est habituée aux commentaires acides, elle les oublie vite et passe à autre chose. Il fallait la voir, la semaine dernière, lors de la passation des pouvoirs avec Aurélie Filippetti, qui avait fait des pieds et des mains au printemps pour l’empêcher de monter les marches du Festival de Cannes à ses côtés. Psychodrame, coups de fil à Matignon, Fleur dut prendre l’escalier de service. Deux ans que ces deux-là se regardaient en chiens de faïence, une rivalité qui date de la campagne de 2012. Même âge, 41 ans, mêmes ambitions, relations polaires, du classique.


      

        

          

            Fan de karaoké


          


        


        Mais, le 25 août, face à la presse, Fleur était là, posée, souriante, maîtrisée, tout en bienveillance. Une jolie revanche, cette nomination ? Mais non, vous n’y êtes pas, le changement dans la continuité, voyons. Elle a pris Filippetti dans ses bras largement ouverts, accolade apaisée, « chère Aurélie », je salue l’importance du travail accompli, et impossible de déceler la moindre ironie. Elle a dit dans ce sabir techno qu’elle maîtrise à la perfection : « Je souhaite me mettre très vite au service du projet culturel de la France. »


        « Elle a un point fort : une capacité à se situer hors de la théâtralité », analyse drôlement Jean-Marie Le Guen. C’est cette faculté à dédramatiser qui plaît, à l’Élysée. Elle est désormais dans le premier cercle des Hollandais. Chargée du Commerce extérieur sous la férule de Laurent Fabius dans le premier gouvernement Valls, elle a peiné à exister. « La vie ministérielle avec Fabius, c’est quelque chose entre le goulag et la Prusse-Orientale. Personne ne doit bouger une oreille », s’amuse un député socialiste. Elle a fait passer des messages en haut lieu, montré quelques signes de mauvaise humeur, et c’est tout. Fleur avale les couleuvres et les digère très vite.


        Secrétaire d’État au Numérique, elle a choisi de ne pas affronter Arnaud Montebourg quand il a bloqué l’arrivée de Yahoo au capital de Dailymotion. Elle a fait quelques réflexions, voilà tout. Mais, des mois et des mois plus tard, elle a montré qu’elle n’avait rien oublié. En réunion des ministres, il y a dix jours, elle a fait un petit laïus, son premier, pour tacler ceux qui ne se soucient pas assez de l’« image de la France à l’étranger ». Ça tombait bien, Montebourg n’était pas là.


        L’ascension de Fleur Pellerin ne doit rien au hasard. Excellentes études, sortie de l’ENA à la Cour des comptes. Les bons codes, distinction, élégance discrète. La jeune Fleur n’aime pas perdre son temps. Quand elle ne bosse pas, elle réseaute. Elle intègre rapidement le Club XXIe siècle, ce cénacle de jeunes doués issus de la diversité, comme on dit. Elle le préside même de 2010 à 2012. Rachida Dati, Rama Yade, mais aussi Hakim El Karoui, ancien conseiller de Raffarin à Matignon, y ont fait leurs classes. Elle y fut, comme toujours, efficace et cordiale. « Une personne très agréable », assure le banquier Chun Huang, qui l’y a côtoyée. Rama Yade se souvient d’une sympathique séance de pose à ses côtés pour le magazine Vanity Fair. Pas manchotte pour deux sous, elle invite François Hollande au Club XXIe siècle à un dîner-débat, quelques semaines avant la primaire. « Cela m’a mise dans le radar », reconnaît-elle. Pour nuancer son image impeccable, elle fait ce qu’elle appelle elle-même du « storytelling ». Elle aime le karaoké, Montreuil, où elle habite, cuisiner et copier des toiles de maître, ce qui est bien sympathique.


      

      

        

          

            Séries américaines


          


        


        Et après ? Son grand fait d’armes, la gestion du dossier du numérique, est plus critiqué qu’il n’y paraît. Son départ a certes donné lieu à une campagne sur Twitter sobrement intitulée « Keep Fleur », mais les gros acteurs du secteur ne cachent pas leur déception. « Elle nous a fait de la câlinothérapie pendant deux ans, très bien, elle nous a répété jour et nuit qu’on était des gens formidables, mais, au bout du compte, où est cette fameuse Silicon Valley à la française qu’elle devait faire sortir de terre ? Nulle part », tonne un grand patron.


        Son ascension, de secrétaire d’État, il y a deux ans, à ministre de plein exercice aurait suscité moins de critiques si Fleur Pellerin avait davantage de poids politique. « Elle est habile et évite les écueils, mais c’est un peu court. On peut dire ce qu’on veut de Montebourg, mais il avait une doctrine. Duflot a marqué les esprits avec un texte, la loi Alur, devenu un totem de la gauche. Fleur Pellerin n’incarne rien », déplore un député socialiste.


        La culture ? Tout l’intéresse, elle « adore » les expos, elle « avale « les séries américaines comme elle « dévore » ses dossiers. Bon appétit.


      

    

  



  

    

      

        

          09/07/2014
 Guillaume Peltier


        


        

          UN VRAI DÉCOMPLEXÉ DE SUPÉRIORITÉ


        


      


      

        L’animateur du courant de la Droite forte à l’UMP est du genre sarkomaniaque et autocentré.
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      Quel mal y a-t-il à s’adorer ? Déjà tout jeune, quand il était le chouchou de Philippe de Villiers, Guillaume Peltier ne pouvait s’empêcher de parader dès que l’occasion s’en présentait, bras levés, sourire triomphant, applaudi par des militants hélas peu nombreux. Il aime à répéter : « Je gagne à être connu » et a confi é sans rire à L’Express : « J’ai envie que les gens, dans vingt ou trente ans, disent que Guillaume Peltier a changé leur vie. »


      Il a animé, très en forme, la deuxième édition de sa Fête de la violette, organisée ce week-end en Sologne avec son compère Geoffroy Didier. Un tandem modérément apprécié à l’UMP.« Les deux petits cons », ainsi les appelle Fillon. Cette garden-party où des dames aux joues rouges, un peu excitées, criaient « Nicolas ! Nicolas ! » dans une tente surchauffée, c’était rudement décomplexé, tout ce que Peltier aime. Car Guillaume apprécie « Nicolas », bien sûr, et aussi qu’on se lâche, « qu’on dise les choses ». Au diable cette droite de l’entre-deux, cette droite raffarino juppéiste, tiédasse et faux cul. Lui, son mouvement, c’est la Droite forte, une droite qui en a et qui sait parler au peuple.


      Il connaît le peuple, Peltier. La preuve ? Il adore Patrick Sébastien, il lit L’Équipe tous les soirs, et, quand il était petit, il vivait dans une cité où les bandes rivales s’affrontaient au pied de son immeuble. Bien sûr, il y a toujours des chipoteurs pour gâcher les plus belles histoires. Des journalistes prétendent qu’il a rapidement déménagé avec ses parents vers des contrées plus hospitalières. Mais qu’est-ce qu’ils savent, ces ricanants, des traumatismes de ses jeunes années ?


      Guillaume Peltier n’en a que plus de mérite à s’être ainsi reconstruit. Il ne s’est pas effondré quand, le 3 juin, son domicile du Loir-et-Cher a été perquisitionné.


      Une petite histoire mesquine de favoritisme et de prise illégale d’intérêts concernant le désormais fameux Bygmalion, mais aussi, hélas, Com1+, une société créée par Guillaume Peltier. Car Peltier se défi nit avant tout comme un « entrepreneur ». Pour une fois qu’un homme politique n’est pas fonctionnaire, ne manque-t-il jamais de glisser avec un clin d’œil quand il parle de lui, ce qui arrive.


      

        

          

            Encore Bygmalion !


          


        


        Notre « entrepreneur » est un peu dans la tourmente, ces temps-ci. Voilà qu’on lui reproche d’avoir touché, via sa société, 85 000 euros de… Bygmalion !


        Il faut dire que Bastien Millot, l’homme de la dispendieuse boîte de com’ en question, est un grand copain, comme Copé. Si on n’a plus le droit de faire du business avec les potes, alors…


        Du business, Peltier en a fait aussi avec l’ANDL (Association nationale pour la démocratie locale), une obscure association qui propose des formations aux élus UMP. Notre ami en a organisé qui devaient être sacrément haut de gamme, car, pour la seule journée de formation du 17 février 2011, il a envoyé une facture de 21 120 euros. Peltier ne s’est pas démonté quand on l’a interrogé, expliquant en substance que le prix s’oublie, la qualité reste.


        De toute façon, ce ne sont pas des détails de ce genre qui vont le freiner. À bientôt 38 ans, Peltier a appris la vie. Chez de Villiers, bien sûr, et aussi, avant, chez Le Pen. À 16 ans, il était déjà au FNJ (Front national de la jeunesse). Mais il a vite compris que le FN était une dynastie. C’est Marine qui reprendrait le flambeau. « Elle ne sera pas capable de faire vivre la marque FN », assène-t-il, définitif, avant de claquer la porte pour partir au MNR (Mouvement national républicain)…


        À l’UMP, Peltier a le chic pour se faire des parrains de qualité : Hortefeux, Carignon, Copé, Mariani, Buisson… Il se met, dans les années 2009 et 2010, dans le sillage de Thierry Mariani, alors secrétaire d’État, fondateur de la Droite populaire. « Je l’ai vu prendre peu à peu l’ascendant sur Mariani, lui voler son courant », raconte un ancien ministre. Mariani confirmera plus tard à des proches : « Peltier m’a bien baisé. « Balancé, Mariani. Balancé aussi, Buisson, son grand ami et protecteur, quand éclate l’affaire des écoutes. Peltier a rappelé alors qu’il n’était « pas souvent d’accord » avec Buisson. Ce qu’il avait bien caché jusque-là.


      

      

        

          

            Chouchou des chaînes d’info


          


        


        Peltier parle, beaucoup. Est-ce sa faute, aussi, si les chaînes d’info continue se l’arrachent ? Il est l’auteur de « la droite sera courageuse ou ne sera pas », mais aussi de « à la droite des ego, je préfère la droite des idées », sans oublier « il nous faut passer du quinquennat du verbe au quinquennat des actes ». Pour montrer qu’il se préoccupe aussi du fond, il souhaite lancer un think tank avec son ami le très finaud Charles Beigbeder. Il publie aussi des tribunes sur le courage en politique, l’importance du mérite, et l’intérêt général. En attendant d’être évidemment appelé aux plus hautes fonctions, il gère la commune de Neung-sur-Beuvron (Loir-et-Cher), 1 200 habitants.


      

    

  



  

    

      

        

          17/05/2017
 Édouard Philippe


        


        

          HAVRAIS OU FAUX ?


        


      


      

        Le nouveau jeune Premier ministre a tous les atours de la modernité macronienne mais n’ignore pas la politique à l’ancienne.
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      Alain Juppé lui a souhaité « bonne chance ». Pas un mot d’aigreur pour le dauphin qui fait son trou, pour le jeunot qui prend son envol. Méfiance, méfiance.


      Voilà un gars tellement bien sous tous rapports qu’on ne trouve personne pour en dire du mal. Allez, même pas une petite vacherie, une trahison, un petit truc moche oublié et opportunément exhumé ?


      À 46 ans et du haut de son 1,94 mètre, Édouard Philippe n’a donc pas d’ennemis, à part un certain Lionel Tardy, député LR de Haute-Savoie, qui le trouve « froid et distant ». Un conseiller de Sarkozy avait un jour confi é au Canard avoir trouvé Philippe « plus raide, plus borné, plus maladroit que Juppé ». Se serait-il amendé ? Au Havre, ses opposants estiment qu’« avec lui on peut discuter ». Les Républicains, même les fillonistes, qui n’ont pas tous apprécié qu’il se mette en retrait de la campagne, le trouvent « très pro ». On pourrait lui ressortir la phrase de Clemenceau, pour lequel le fait de n’avoir suscité dans sa vie aucune animosité signifie que l’on n’a rien fait.


      Mais le bel Édouard, qui s’est mis, comme tous les pubards, au costard ajusté et à la barbe de trois jours, a justement tout fait comme il faut. En politique, on appelle ça désormais « cocher les cases ». Édouard est donc énarque, sorti au Conseil d’État, mais ce fi ls de profs a eu, comme le nouveau président, sa période « deuxième gauche ». Séjours en Allemagne, copains aux cheveux longs, bain social-démocrate, et le voilà qui en pince pour Rocard. Il est alors furieusement « réformiste » et s’encarte au PS pendant trois ans. La façon dont Mitterrand essore sans états d’âme son héros l’éloigne. Il a ensuite « évolué » et se décrit aujourd’hui comme un libéral, mais il a toujours pris soin de mettre en scène ses attaches dans l’autre camp. Lorsqu’on l’interroge sur les hommes qui ont marqué son parcours, il cite Badinter, sans mégoter sur le compliment : « Son respect de la dignité humaine est impressionnant. « Ce petit tropisme socialiste perpétuellement cultivé n’est pas allé jusqu’à lui faire voter le texte sur la transparence de la vie politique ni celui sur l’égalité hommes-femmes. Sur le mariage pour tous, il s’est prudemment abstenu. Ni pour ni contre, bien au contraire.


      

        

          

            Faire populo


          


        


        Ce proche d’Alain Juppé, avec lequel il a fondé l’UMP, qu’il a rejoint à plusieurs reprises et dont il fut le porte-parole pendant la primaire, a écrit des chroniques dans Libération. De droite mais pas réac, c’est parfait. Et quand il passe chez Ruquier, il oublie pour quelques heures le phrasé du Conseil d’État pour causer comme au café. Il dit que Jospin, en 2002, « se prend l’élection dans la gueule », il dit que lui ne va pas se laisser « emmerder », cite Audiard, fait savoir que, comme Chirac, il ne cracherait pas sur une petite Corona. À son pote de lycée Laurent Cibien, qui le filme pendant la campagne des municipales de 2014 pour un documentaire, il confi e : « Ça va se jouer à un poil de bite. » N’est-ce pas ainsi qu’on montre sa proximité avec « les gens » ? Il ne s’attarde guère sur ses années dans le privé, dans un cabinet d’avocats à Paris, puis comme directeur des affaires publiques d’Areva, jusqu’en 2010. Areva, qu’il rejoint juste après un passage express avec son cher « AJ » au ministère de… l’Écologie. Quelle souplesse. Il fait également preuve d’une louable discrétion quand on l’interroge sur ses réseaux. « Je ne sais pas trop ce que je pourrais en dire. » Pas envie de parler de ses liens avec feu le directeur de Sciences-Po Richard Descoings, avec Anne Lauvergeon, avec Alexandre Bompard, pédégé de la Fnac, ou avec les Young Leaders, dont font partie NKM ou Henri de Castries. Il reste également fort discret sur son activité parlementaire. En cinq ans, il est peu intervenu, n’a déposé aucun amendement ni écrit aucun rapport, n’est intervenu dans l’hémicycle que 27 fois, et n’a posé oralement que 8 questions. Difficile, il est vrai, d’être à la fois parlementaire, maire, président de la communauté de l’agglomération havraise, et impliqué au plus haut niveau dans la campagne de la primaire…


      

      

        

          

            Ratés de campagne


          


        


        Dans ses chroniques de campagne publiées dans Libé, il parle de Stendhal, un auteur qui « aime l’Italie, les femmes, l’amour, et la politique », ce qui est incontestable. Il évoque aussi Macron. « Il y a deux Macron, celui des discours, avec lequel je suis souvent d’accord, et il y a le Macron des actes, dont on ne peut pas dire qu’il ait fait des choses considérables. » Il est vrai qu’alors Juppé est encore dans la course. En janvier, il cogne : « Pour certains, il serait le fils naturel de Kennedy et de Mendès. On peut en douter. Le premier avait plus de charisme, le second plus de principes. « Il est vrai qu’alors Fillon est encore dans la course.


        En plus, Philippe n’a pas voté la loi Macron. Ceux qui s’interrogent sur la raison de son ralliement trouveront la réponse dans ses écrits. « J’ai de l’estime pour son intelligence, Macron pense à 90 % la même chose que moi. » Il va lui falloir inverser les noms, désormais.


      

    

  



  

    

      

        

          27/09/2017
 Florian Philippot


        


        

          PATRIOTE-TOI D’LÀ !


        


      


      

        La scission avec les philippotistes affaiblit Marine Le Pen, mais l’ex-numéro deux se retrouve sans troupes ni parti.
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      Il n’a rien vu venir, ou si tard. Bien sûr que non, Marine n’allait pas le virer, quelle bonne blague ! Cinq ans à lui seriner qu’elle n’était rien sans lui, à la morigéner, à rire sous cape de ses insuffisances tout en l’encourageant, en la flattant. Aujourd’hui, c’était toi la meilleure, tu les as scotchés, tous ces journaleux qui t’attendaient au tournant. Le virer, lui, Philippot ? Qui lui ferait un point, juste avant une interview, sur l’espace Schengen, les fluctuations euro-dollar, le Ceta, la GPA ? Il n’y a que dans les scénarios d’Audiard que le cave se rebiffe.


      Il s’est donc cru indispensable, le naïf, sous prétexte qu’il était énarque et savait faire des fiches. « Une chose est sûre : au FN, il était le seul, avec sa bande, à bosser quinze heures par jour s’il le fallait, à être disponible en permanence », concède un cadre qui ne le porte pas dans son cœur.


      Avant même d’arriver au FN, en 2011, et d’y occuper des fonctions officielles, Philippot avait lu une biographie de Mazarin. Il serait le Mazarin de Marine, il la formaterait comme il fallait. Très vite, il a pris l’habitude de lui taper sur le museau. En 2011, quand elle compare les prières de rue des musulmans à de l’ « occupation », il hausse le ton, avec son frère Damien, alors conseiller de l’ombre : « On a prévenu Marine que, si elle recommençait, on partirait. » Il fallait reprendre de zéro toute l’éducation de la petite gourde, trop marquée par l’influence paternelle. Marine adore soudain cette idée de n’être ni d’extrême droite ni de gauche, et Florian devient le favori. On va dépoussiérer tout ça, explique-t-il doctement, on va causer social, et on va mettre au rancart tous les vieux briscards. L’ADN frontiste ? Il reprogrammerait tout ça. Il avoue à un journaliste du Point : « Je ne connais pas l’histoire du FN. » C’est vrai, quelle importance ?


      

        

          

            L’ennui des longs couteaux


          


        


        À Nanterre, siège du parti, il déboule avec sa bande de potes, pas un n’est encore trentenaire. Il y a son directeur de cabinet, Joffrey Bollée, Jordan Bardella, qui s’occupe des banlieues, Kévin Pfeffer, secrétaire départemental de la Moselle, Thomas Laval, qui s’occupe des relations avec les étudiants. On sort ensemble le soir, on est fans de mangas, de fêtes foraines et de vidéos, on est le sang neuf, on ne sera jamais des vieux cons.


        Au siège du FN, la petite bande se fait haïr. Ils ne se quittent pas, ont leurs codes, leurs blagues, passent leur vie à s’envoyer des SMS, ne prennent pas la peine de saluer. Philippot lui-même s’implique peu dans l’appareil. Quand il n’est pas sur le plateau d’une chaîne d’info, il est aux côtés de la cheffe. Les autres, les Aliot, les Bay, les Rachline, les Ravier, les Collard, il les calcule à peine, quand il ne les méprise pas ouvertement. Les télés se l’arrachent, car il a tout compris. Qu’est-ce que tu veux, aujourd’hui ? Du sens, du décryptage ? Tu veux une bonne polémique, une petite phrase ? Il suffit de demander. Les militants ne suivent pas. Invités à voter pour le comité central lors du congrès de Lyon, fin 2014, ils lui préfèrent, et de loin, Marion Maréchal-Le Pen et Louis Aliot. « Les gens, il faut quand même leur donner un petit quelque chose, ou alors faire bien semblant, mais Florian n’a jamais compris ça », raconte un élu.


        Il tente d’avoir un ancrage local mais ne peut dissimuler son ennui. Tous ces ploucs, c’est trop pour lui. Au bout de quelques heures, il saute dans le TGV. Il échoue aux municipales à Forbach (2014), deux fois aux législatives (2012 et 2017) et aux régionales (2015). Il a abandonné le conseil municipal de Forbach, n’a jamais siégé à la communauté d’agglomération. Il n’a pas de territoire, erreur de débutant.


      

      

        

          

            Des hauts et le débat


          


        


        Il dépend entièrement de la patronne, qui l’a fait élire député européen, mais, pense-t-il, c’est lui le boss. Il fait du chantage au départ – « Si tu abandonnes la sortie de l’euro, je pars » −, s’illusionne sur son poids dans l’appareil – « Je vois l’accueil que j’ai au sein des fédérations, je suis l’un des cadres qui tournent le plus au sein du FN, et les militants sont très heureux ». Après la campagne présidentielle et le calamiteux débat de l’entre-deux tours, il la prend de haut. Elle doute, évoque « une transformation profonde du parti ». Les couteaux sont sortis. Au Parlement européen, début juillet, le voilà qui s’amuse à parler fort, très fort : « J’attends que Marine Le Pen redevienne elle-même. » Mauvais bulletin de notes, petite gourde, avertissement. Puis il ajoute, comme Le Canard l’a raconté : « Depuis le débat, elle est décrédibilisée à jamais. » Il crée son association, Les Patriotes, et la prévient la veille par SMS.


        Trop, c’est trop. Par ici, la sortie ! « C’était le bon moment pour l’éliminer : il n’y a pas d’élection pendant dix-huit mois. D’ici là, tout sera rentré dans l’ordre », analyse un vieux routier du Front.


        Poser ses rets au bon moment, pour piéger le lièvre enivré, ça ne s’apprend pas à l’ENA.


      

    

  



  

    

      

        

          06/11/2013
 Jean-Vincent Placé


        


        

          L’ÉCOLO DE SERVICES


        


      


      

        Ce sénateur Vert, du genre pragmatique, est un grand adepte du donnant-donnant.
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      La scène se passe le 22 août à Marseille, aux journées d’été d’EELV. Jean-Vincent Placé est face à la caméra d’une chaîne d’info, et les deux jeunes journalistes qui l’interrogent n’ont pas l’air satisfaits de leurs images. « Ben alors, on la refait ? Vous voulez quoi, qu’on cogne plus ? Plus court ? Je me décale sur la droite, comme ça ? Allez, on y va. » Ainsi s’explique l’irrésistible ascension de Placé : donner à chacun ce qu’il attend. Aux journalistes, disponibilité et petites phrases qui vont assurer la « reprise » AFP ; aux militants, les mots-clés qui font vibrer et qui rassurent ; aux grands électeurs qui l’envoient au Sénat, les petits services qui font les vraies alliances.


      Le président du groupe écolo au Sénat a toujours pensé que la vie n’était qu’un grand deal, en politique comme ailleurs. Tu me cases ce gars dans ta mairie, ça m’arrange bien, et moi je trouve un petit job tranquille à la nièce de ton pote au conseil régional ; tu votes mon amendement, je vote le tien, pas de raison de se faire des entourloupes, pas vrai ?


      Il affiche sa complicité avec Dassault, qu’il appelle « Sergio », et le fréquente car tous deux sont élus de l’Essonne. Et c’est le même homme qui dénonce dans les colonnes de L’Huma, le 25 juillet, « le poids terrible de la pensée unique libérale qui, avec l’ensemble de ses moyens financiers, inonde les médias ». À chacun son picotin.


      

        

          

            Son grand ami Pierre Charon


          


        


        Placé a ceci d’unique qu’il ne cache rien de sa méthode ni de ses pensées. Venu du radicalisme, il n’a jamais vraiment fait semblant d’être écologiste, d’ailleurs le sujet ne vient jamais sur le tapis. Sentant sans doute ce que sa position pouvait avoir de désinvolte, il a récemment affiché un vif intérêt pour… l’obsolescence programmée.


        Placé aime le pouvoir et le dit souvent à ses proches. Le pouvoir avant tout, et peu importe que la cause n’en profite pas. « Tu me fais rigoler, avec ton discours sur les militants qui s’en vont. Moi, ça m’arrange. Quand on a 5 000 militants, je suis certain de tenir la boutique ; avec 20 000, ça devient sportif. » L’idéologie, les grandes idées, ça le fait doucement marrer. Il ne croit qu’aux relations interpersonnelles, dans lesquelles il excelle. Son grand pote, c’est Pierre Charon. Ils déjeunent ensemble, s’échangent des secrets, jaugent et flinguent, se trompent rarement, car il y a belle lurette qu’ils n’ont plus d’illusions.


        Du pouvoir, il aime aussi les signes : grandes tables, pardessus en cachemire, chaussures anglaises, séjours dans les plus beaux riads de Marrakech. Tenir la boutique, c’est central. C’est ce qui a permis à Duflot de devenir ministre, et il espère bien que ce sera un jour son tour. Pour garder la main, il est prêt à tout. Il attribue tous les postes, est toujours au centre du jeu. Attaqué par Noël Mamère, qui dénonce la « firme « constituée par ce petit groupe qui tient le parti, alors qu’un congrès du mouvement s’annonce, il multiplie les déclarations avec pour but de faire croire qu’il n’est pas vendu au pouvoir. Il a ainsi incité les lycéens à reprendre les manifs pour protester contre l’expulsion de la collégienne Leonarda. Les socialistes n’ont pas apprécié, c’est peu dire, mais il s’en est évidemment expliqué à la buvette du Sénat. « Tu comprends, j’ai un congrès en novembre… Allez, on n’en parle plus, je te revaudrai ça. « Il pratique bien sûr le second degré en dynamitant les codes en vigueur, en dévoilant ce qui doit rester caché, mais il n’est malgré tout pas loin du pétage de plombs.


      

      

        

          

            Il menace un confrère


          


        


        Un événement récent permet de comprendre ce qui le guette : l’implosion. Placé, désormais, s’impatiente, sent le temps passer, les petits jeunes qui poussent. Il joue les sereins, mais dézingue à tout-va Pascal Canfin, l’autre ministre écolo, auquel il se substituerait volontiers. Il rêve de la Place Beauvau, s’enivre de sa propre puissance. L’Intérieur, quand on incite les jeunes à manifester, quelle formidable idée. « Je suis un des hommes les plus influents de la République », dit souvent cet homme qui n’a pas de surmoi. Il se sent à ce point fort qu’il n’hésite pas à répondre à Élise Lucet, qui l’interroge sur l’origine de diverses sommes ayant permis le financement du siège du parti : « Soixante-quinze mille euros, c’est important. Pour vous ! »


        Il a récemment voulu montrer aux socialistes toute l’étendue de son pouvoir en torpillant, en pure perte, le vote de la loi de programmation militaire au Sénat. Il avait élégamment menacé le sénateur UMP Christian Cambon, qui refusait de le suivre, d’en appeler à Copé pour le faire plier. Cambon, furieux, n’a pas obéi, et l’autre n’a pas osé appeler Copé. Placé, combien de divisions ?


      

    

  



  

    

      

        

          02/10/2019
 Brune Poirson


        


        

          L’ÉCOLO BOUILLANTE


        


      


      

        La secrétaire d’État s’agite beaucoup, mais ses détracteurs trouvent qu’elle défend mieux sa cause que celle de l’écologie.
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      On la regarde, car elle est fort avenante. On l’écoute, et c’est comme une douce musique d’ascenseur. Un truc vaguement sirupeux, vite oublié. Brune Poirson, secrétaire d’État auprès de la ministre de la Transition écologique et solidaire, prône « une politique avec des gens de la vie réelle », explique qu’elle a vécu en ZEP étant enfant et qu’elle a donc depuis toujours le « sens de l’intérêt général ». Elle dit incarner « une écologie du quotidien », a dans son dressing une robe « en coton indien équitable », se demande le plus sérieusement du monde, devant la presse, si elle peut ou non se servir un café au lait (deux capsules), défi le dans les marches pour le climat. Le 19 septembre, elle a participé à un World Cleanup Day, dans le Nord. « Poirson, c’est un agréable enfumage, mais, pour l’instant, ça a l’air de marcher », se gausse un député de la majorité. La semaine dernière, elle a défendu avec succès au Sénat sa loi sur l’économie circulaire, qu’elle avait modestement présentée comme le « texte le plus important du quinquennat ». Ce qui fait sursauter même le très modéré François-Michel Lambert, député des Bouches-du-Rhône de l’Union des démocrates et des écologistes, et fondateur de l’Institut national de l’économie circulaire. « Cette loi a le mérite d’exister, mais elle ne transformera rien en profondeur. Et, cette histoire de consigne sur les bouteilles, c’est un gadget de com’. »


      

        

          

            Devenir ministre


          


        


        Du côté des ONG, on s’agace fortement des décalages entre les paroles et les actes. Franck Laval, ancien des Amis de la Terre et de Greenpeace, président d’Écologie sans frontière : « Je veux bien qu’on intervienne sur tout et qu’on donne des leçons à tout le monde, mais on pourrait commencer par balayer devant notre porte. » Très enthousiaste sur Twitter – « N’ayez pas l’écologie timide, n’ayez pas l’écologie complexée : oui, En marche ! est un mouvement écologiste ! » –, Poirson est beaucoup moins diserte quand on l’interroge sur les 1 700 suppressions d’emplois programmées pour 2020 dans son ministère.


        Ces attaques répétées n’ont en rien entamé sa détermination. Car la petite Brune Poirson, qui cherchait sa place en 2017, coincée entre le très médiatique Hulot et le très politique Lecornu, alors secrétaire d’État, comme elle, a pris de l’assurance. « Elle avait un gros problème de légitimité et, donc, de loyauté. On n’avait aucune confiance en elle, alors que Lecornu était beaucoup plus fi able », se souvient un proche de Hulot. Quand on l’interroge aujourd’hui sur celui auprès duquel elle disait beaucoup apprendre, elle lâche, franco, avec un petit sourire : « Hulot ? Très centré sur sa cause et sur sa personne. »


        Elle a cru qu’elle le remplacerait, puis s’est vu remplacer son remplaçant. Mais, au moment de la démission de François de Rugy, il lui fallut une nouvelle fois compter avec Édouard Philippe, pas manchot pour bloquer ceux qu’il n’apprécie pas. Dans son irrésistible ascension, Brune Poirson doit en effet affronter un bloc très soudé : Emmanuelle Wargon, comme elle secrétaire d’État auprès du ministre de la Transition écologique, comme elle passée par le privé (Danone pour Wargon, Veolia pour Poirson), épaulée par le Premier ministre, son camarade à l’ENA. Wargon, c’est son cauchemar. Lors du récent déplacement de Macron au sommet pour le climat à l’ONU, Brune Poirson a fait le siège de l’Élysée pour y aller seule aux côtés du Président. Emmanuelle Wargon a fait la même chose. Le Président est parti avec la ministre en exercice, Élisabeth Borne.


      

      

        

          

            Invincible


          


        


        Un revers pour Poirson ? L’agacement présidentiel ne calme pas sa furieuse envie d’exister. Elle déroule imperturbablement dans les médias son storytelling perso : London School of Economics, Harvard, un parcours chez Veolia en Inde, des années à Londres et à Boston. Elle parle souvent de son stage de kung-fu dans le temple Shaolin, en Chine, de mois passés dans les forêts primaires « au contact de fillettes membres des minorités ethniques ». Un « supplément d’âme » fort prisé dans les états-majors des multinationales.


        En 2016, elle entend parler de la longue marche de Macron. Stupeur et tremblements. Elle « lâche tout », non sans avoir, grâce à Hubert Védrine, obtenu de Jean-Paul Delevoye, le président de la commission d’investiture LREM, un adoubement pour la 3e circonscription du Vaucluse. Elle médiatise son combat : il s’agit de la circonscription de Marion Maréchal. Mais elle omet de préciser que cette dernière ne s’est pas représentée. Poirson a donc affronté, et vaincu, un lepéniste local, un certain Hervé de Lépinau, inconnu au bataillon.


        Aujourd’hui, elle se sent bien, prête pour la suite. « Regardez Jean-Michel Blanquer, sa sincérité le rend invincible. Moi, c’est pareil avec l’environnement. « In-vin-cible.


      

    

  



  

    

      

        

          11/10/2017
 Carles Puigdemont


        


        

          TRÈS AUTODÉTERMINÉ


        


      


      

        En entérinant son référendum, le président indépendantiste risque de se retrouver, et la Catalogne avec lui, en sécession de paiements.
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      Il est euphorique, Carles Puigdemont, il se sent déjà comme le « président d’un pays libre ». Car, la liberté, il ne l’a pas connue, il a durement et durablement souffert du terrible joug de l’ « oppression castillane ». Bien sûr, sa région porte haut sa culture et a le catalan comme langue officielle, ses propres programmes scolaires, sa propre administration, sa propre police, et choisit librement ses dirigeants ouvertement indépendantistes. Et alors ? On ne le souligne pas assez, la Catalogne est encore aujourd’hui une « colonie espagnole » qui endure le « diktat » de Madrid.


      Le Tribunal constitutionnel est « corrompu et espagnoliste » et, depuis le référendum du 1er octobre et les violences policières qui ont suivi, l’Espagne est même devenue, si señor, « un État totalitaire ». Ça vient vite, ce genre de choses, si on n’y prend pas garde. Et Rajoy n’est autre que le fi ls spirituel du caudillo Franco. C’est ce dangereux dictateur que Puigdemont défi e aujourd’hui en revendiquant l’indépendance de la Catalogne. Peu importe que la maire de Barcelone, Ada Colau, le lâche. Et peu importe que plusieurs centaines de milliers de personnes aient défi lé contre lui dimanche.


      Il a abondamment raconté à la presse sa journée du 1er octobre, les forces d’occupation de la Guardia Civil venues l’arrêter pour l’empêcher de voter et sa fuite en voiture dans un tunnel, pour échapper à la traque des nervis de Madrid, qui ont même utilisé un hélicoptère pour faire leur sale besogne. Caramba, encore raté ! ils l’ont perdu, il a voté ailleurs. Et toc. Tout cela le galvanise. « S’il le faut, j’y laisserai ma peau, je ne suis en politique que pour cela. »


      

        

          

            Catalan forever


          


        


        En dépit de la dureté du pouvoir central espagnol, devenu vaguement démocratique depuis 1982, Puigdemont a toujours été indépendantiste, comme ses parents et ses grands-parents. Interrogée par la presse lors de l’élection de son frère à la tête de la région, en janvier 2016, Anna Puigdemont rappelait que la famille était « indépendantiste de pure souche ». La Catalogne, pour Puigdemont, c’est une obsession. Non seulement il est de « pure souche », mais il participe, dans les années 1980, à la fondation de la Jeunesse nationaliste de Catalogne, avant de devenir journaliste au quotidien catalan El Punt. Il y traite de la place de la Catalogne dans le monde. Puis il fonde l’agence de presse catalane et le site anglais Catalonia Today. Il a un diplôme de langue catalane, fonde une association culturelle catalane, devient maire de Gerona (Gérone). Il se bat, en 1991, pour débaptiser sa ville et la faire appeler « Girona ». Car, Girona, c’est catalan. À la surprise générale, il devient président de la Catalogne. Il est le seul indépendantiste à avoir les suffrages des 10 députés CUP, un petit mouvement séparatiste à la fois d’extrême gauche et anti-européen. Il a un casier judiciaire vierge, ce qui change de ses deux prédécesseurs. Son élection doit beaucoup aux circonstances et au rejet d’Artur Mas, auquel il succède, mais, peu importe, le voilà investi d’une mission : « Je suis le premier président choisi pour conduire mon pays vers la liberté. »


        En prévision du référendum du 1er octobre, il avait fait un petit ménage dans l’exécutif catalan. En clair, tous les ministres du gouvernement régional partisans de négociations avec Madrid ont été priés de prendre la porte. En phase avec son peuple, il a prédit pour le grand jour « un tsunami démocratique » et un record de votants, mais seuls 43 % des inscrits se sont déplacés. « Il est évident que nous sommes couverts par le droit international », répétait-il à ses troupes, sans jamais rappeler que le scrutin – et Madrid y avait veillé – n’offrait aucune garantie : aucune commission électorale n’a supervisé l’organisation, le recensement des électeurs n’était pas transparent et le vote n’était pas secret. Bref, un coup d’épée dans l’eau.


      

      

        

          

            Trop marrants, les Catalibans


          


        


        Personne ne l’arrêtera, et surtout pas les faits. Les grandes entreprises commencent à déménager leur siège social ? Son ministre de l’Économie affirme, sérieux comme un pape, que « la saignée économique n’aura pas lieu ». Une Catalogne indépendante deviendrait-elle un État européen ? Mais, bien sûr, voyons ! « Il n’existe aucune position officielle de la Commission sur la question catalane », explique Puigdemont, en jouant sur les mots, à ceux qui doutent. Sur la question catalane, non, mais sur les nouveaux États qui veulent intégrer l’Union, les règles sont claires : admission à l’unanimité des États déjà membres, a rappelé Bruxelles il y a deux semaines. Que faire en cas de veto (certain) de Madrid ? « C’est une situation nouvelle pour l’Europe, mais elle va devoir s’y adapter, même si cela ne lui plaît pas », répond le matamore, qui évoque souvent, lors de ses discussions avec les indécis, de possibles « arrangements » avec Bruxelles, dont il n’a jamais pu démontrer la réalité. Il évoque désormais une « médiation internationale » que personne n’a envie d’assumer.


        En Catalogne, Puigdemont et ses soutiens sont surnommés « les Catalibans ». C’est vrai qu’ils sont rigolos.


      

    

  



  

    

      

        

          03/07/2019
 Adrien Quatennens


        


        

          LE ROUX DE SECOURS


        


      


      

        Depuis les turbulences et les départs chez les Insoumis, le jeune député a pris de l’importance dans la direction du mouvement de Mélenchon.
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      Un vrai couteau suisse, le rouquin. Il sait fixer une caméra en se mettant en valeur, avec son panache roux, son petit regard en dessous, son sourire en coin un rien cabot. Sa guitare accordée, il se lance. « Elle descendait de la montagne/En chantant une chanson paillarde/Une chanson de collégiens/La fille du coupeur de joints, la fille du coupeur de joints… » Du Hubert-Félix Thiéfaine, l’inclassable chanteur déjanté et déconneur, puis une interview politique dans laquelle le jeune député mélenchonien explique, très cool, qu’il faut « changer de système, et vite ». Tout Quatennens est là, dans cette émission politique du Web, « Indécis », enregistrée fin juin : porter le message de Mélenchon mais sans jamais élever le ton, bref, incarner une sorte de radicalité à visage humain. Le vieux chef, encore meurtri par le faible score de LFI aux européennes, l’a donc promu numéro deux du mouvement, « coordinateur ». Toi, au moins, mon Adrien, tu ne vas pas aller pleurnicher comme tous ces gars que j’ai faits, ces pieds tendres qui passent leur temps à se plaindre.


      C’est vrai qu’il a bien mérité son galon, le jeune Adrien. Il se met le plus souvent possible dans l’axe du chef, cherche son regard, montre on ne peut plus clairement son approbation, l’applaudit à tout rompre. Jamais une blagounette sur le caractère de cochon du « Lider maximo », sur tous ces vieux compagnons qui s’éloignent, jamais une nuance, l’ombre d’un doute. Le chef ne comprend pas ces tocards jaloux qui disent qu’à 67 ans, après l’échec des européennes, il doit laisser la place ? Adrien non plus. Le chef défend l’idée de faire des élections européennes un référendum anti-Macron ? Il est d’accord. Le chef soutient Maduro et sa politique au Venezuela ? Lui aussi. Il dit qu’il faut « regarder le problème dans son ensemble » et conclut en expliquant que « l’opposition est soutenue par les États-Unis ». Comment ces gens-là pourraient-ils être crédibles ?


      

        

          

            Leader de Chicon Gratin


          


        


        Le chef est en guerre avec Clémentine Autain, qui souhaiterait que LFI parle un peu plus au reste de la gauche et découvre, bien tard, que le mouvement n’est pas démocratique ? Lui aussi, et il prévient, calme et souriant : « Ceux qui veulent faire une carrière d’une semaine n’ont qu’à quitter La France insoumise. » Pourquoi s’énerver ? Un bref rappel du rapport de force et chacun rentre dans le rang.


        Il a 29 ans et autant de métier qu’un vieux briscard. Élu député du Nord en 2017, il comprend vite que, pour se différencier, il faut avoir une histoire. Il la sert sur un plateau à tous les médias qui passent. Il parle volontiers de ses parents (lui, cadre chez EDF, elle, vendeuse dans un magasin d’optique) et de ceux qui l’ont marqué. Thiéfaine, Lavilliers, Noir Désir. Impossible d’échapper au récit de son épopée de batteur-guitariste du groupe ska-punk Chicon Gratin (le chicon, c’est l’endive, chez les chtis). Il a une période de révélation, les manifs anti-CPE (contrat première embauche) de 2006, une tentation, Attac, un grand homme, l’abbé Pierre, une phrase forte qu’il aime sortir pour frapper les esprits : « Je n’arrive pas à être heureux dans un océan de malheur. » Il est bien le seul.


        Ce bon client est un habitué des talkshows, rigolard chez Ruquier, tranquille et roublard chez Ardisson. À l’Assemblée, il ne laisse rien au hasard. « Il est impressionnant, très volontaire », raconte un député PS. Il s’entraîne avec un chronomètre avant ses interventions, répète à la maison devant la table à repasser quand il doit monter à la tribune. Il s’y entend pour créer des séquences qui vont enflammer les réseaux sociaux. « Quel est le taux d’acceptation de nos amendements ? 0 %, c’est ça ? » demande-t-il, avec une fausse candeur, en commission des Affaires sociales, peu après son élection. « Bah, évidemment, vous l’imaginez… » répond sèchement Brigitte Bourguignon, présidente (LREM) de la commission. Carton sur Facebook.


      

      

        

          

            Siège éjectable


          


        


        Certains membres de la majorité, bien au chaud dans leur bêtise crasse, lui ont fait le coup du mépris. Sur Twitter, on s’est gaussé du « député call center ». Quatennens n’a pas fait de grande école et bossait dans un centre d’appels EDF pour les entreprises. Il a su en rire. Il se prépare à une candidature à la mairie de Lille mais se dit « partagé ». Bref, il ira. « Quatennens a été élu avec moins de 50 voix d’avance aux législatives, il faut donc qu’il prépare ses arrières », rappelle un bon connaisseur de la carte électorale.


        En 2015, Mélenchon, dévasté, enterrait François Delapierre, son fils spirituel, emporté par la maladie. Il y a quelques semaines, sa veuve, Charlotte Girard, figure centrale du mouvement et coauteure du programme présidentiel de Mélenchon en 2017, quittait LFI. Quatennens aime présenter Mélenchon comme son « alter ego politique ». Gaffe.


      

    

  



  

    

      

        

          02/04/2014
 David Rachline


        


        

          LE FRONT DE MER NATIONAL


        


      


      

        À 26 ans, le nouveau maire de Fréjus est déjà un ancien du FN
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      Merci ! Merci ! Merci ! Ça, c’est un sacré cadeau. Et il l’appréciait en connaisseur, dimanche soir, David Rachline. Fréjus, ville de 53 000 habitants au bord de la Méditerranée, centre propret, casino, et lui à la mairie, à 26 ans, content. Il tendait à tous sa main grassouillette, sourire radieux, tout va bien se passer, le programme on s’en fout du programme, sans oublier le très attendu « ce n’est pas le FN qui a gagné, ce sont les Fréjusiens ». Il se frottait les mains doucement, c’est son tic, les yeux un peu plissés. Il a une petite bedaine, une calvitie naissante. Vingt-six ans en paraissant bien davantage. Quelque chose de rond. De rassurant.


      

        

          

            « Honnêtes et exemplaires »


          


        


        Merci, oh oui. Élie Brun, maire sortant, trois mandats dans les pattes, déjà, et une prise illégale d’intérêt dans une histoire d’attribution de plage privée, et une réputation de gosier pentu. Et la dette qui explose, une gestion calamiteuse, on parlait de mise sous tutelle. Élie Brun s’est pourtant représenté car, oui, il avait « encore des choses à apporter ». Devant les caméras des journalistes du coin, il y a deux semaines, il se lâchait, montrant qui est le patron. Aux services de sécurité : « Hé ! y a un Rom par terre, là, depuis au moins une heure, vous me le faites dégager, hein, rien à faire là ! » David n’a rien à dire, Élie dit tout à sa place. Il y en a qui doivent « dégager », même s’ils n’ont rien fait. David Rachline n’a rien dit de tout ça. Lors de son grand meeting, le 18 mars, accompagné de Marine, il a longuement pris la parole. Il a parlé de rénover le centre-ville, de freiner les implantations de grandes surfaces. Il a proposé l’ouverture d’une boîte de nuit sur le bord de mer, car « cela manque cruellement ». Il a rappelé qu’il serait « solidaire avec les plus fragiles », qu’il ferait de Fréjus « une ville phare de l’Est-Var », et que ses colistiers sont « honnêtes et exemplaires. » À un moment, un seul, il a fait de la politique, en promettant un référendum municipal sur la future mosquée de Fréjus. La salle s’est levée pour l’ovationner. Il a, juste après, délivré un message d’apaisement : « Nous rassemblerons tous les Fréjusiens, quelles que soient leur religion ou leur couleur de peau, pour peu qu’ils aient la France dans le cœur. » Il a déjà tout du vieux briscard, et lance souvent : « Je vous le dis d’une manière tout à fait sincère. « Il fera du Bompard. Bompard, maire ex-FN d’Orange, l’homme qui fait réparer un réverbère cassé dans la journée, qui envoie les agents au moindre trouble de voisinage et qui fleurit toute l’année sa ville bien propre.


        À 26 ans, il lui en a fallu, du boulot, pour arriver là. Dix ans de militantisme sans faille au FN, la direction des jeunesses lepénistes, le FNJ, et toujours dans la ligne. Il s’abonne à 15 ans à Français d’abord, colle quelques autocollants à la porte de son domicile. Son père, qui vote à gauche, n’apprécie pas. Mais il a trouvé sa voie. Il arrête ses études de droit pour être permanent au Front, et devient conseiller municipal en 2008. Il approfondit ses liens avec la famille régnante : Jean-Marie Le Pen restera toujours pour lui « le président », et il avoue, en se rengorgeant, des « affinités spéciales » avec Marine. Il a un bureau au siège du FN depuis 2009. Il n’est jamais loin de ses idoles, se fait voir, se pousse du col.


      

      

        

          

            Proche d’Alain Soral


          


        


        Depuis 2010, il est le prête-plume de la patronne sur Twitter. Des dizaines, des centaines d’heures à balancer des tweets insignifiants renvoyant à de laborieux communiqués de presse, avec parfois une photo. Marine au Salon de l’agriculture, Marine qui déambule dans Cavaillon… Il y a gagné ses galons de conseiller… à l’économie numérique. Peu importe que ça ne veuille rien dire : le voilà dans le premier cercle.


        Il a bien quelques autres amitiés. Il a été fort proche d’Alain Soral mais dit ne plus le fréquenter « depuis pas mal d’années ». Il confiait pourtant, en 2011, à Rue 89 : « La critique du libéralisme d’Alain Soral me plaît. » En juillet 2013, il envoyait encore des commentaires louangeurs sur son mentor sur Facebook.


        David Rachline explique qu’il n’est pas « juif selon les codes » et laisse à Le Pen père le soin d’évoquer le sujet. « David Rachline a le nom du cofondateur de la Licra. Si on était antisémites, on ne l’aurait pas comme secrétaire national, hein ! » a ricané le patriarche, en 2010. Commentaire énamouré de Rachline : « Le Pen a pensé à moi, ce qui n’est jamais désagréable. » Il cite volontiers Maurras, chantre de l’antisémitisme d’État. Où est le problème ?


        « Il va toucher le moins possible aux centres sociaux, il va cibler les associations et la culture », confie un politique qui le connaît bien. L’essentiel, c’est qu’il y ait une boîte de nuit en bord de mer, la culture, c’est un point de détail.


      

    

  



  

    

      

        

          26/02/2014
 Matteo Renzi


        


        

          L’ÉPHÉMÈRE DE FLORENCE


        


      


      

        L’ancien et rapide édile a promptement laissé les clés de la ville pour celles du pouvoir.
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      Dieu existe, et ce n’est pas toi, tu peux te détendre. » Ce recadrage ironique, Matteo Renzi l’a entendu un jour de la bouche de son confesseur. Il n’a évidemment pas manqué de le raconter, car il adore se mettre en scène. Un petit peu d’autodérision, voilà qui est parfait, tout à fait raccord avec la Smart dans laquelle, en guise de limousine, il effectue ses déplacements, fenêtres ouvertes. Raccord aussi avec ses chemises aux manches relevées, ses séances de poses pour Vanity Fair. Il balance ses SMS comme il respire, s’est fait greffer un téléphone à la place de la main, conspire, court d’une interview à une autre. Survitaminé, survolté.


      

        

          

            La rottamazione


          


        


        Il a trouvé son slogan, assez violent pour faire frémir les onorevoli (députés et sénateurs), qui s’observent depuis des décennies, tels des crocodiles fatigués, dans les restaurants de la vieille ville. C’est un mot qui claque, qu’il porte comme un étendard, et répète sur tous les plateaux de télévision : la rottamazione ! La rottamazione ? La « mise à la casse ». Les journalistes adorent. Ça promet du sang, de l’amertume, de la mort programmée. Même Sarkozy poussant Chirac vieillissant vers les délices de la retraite n’avait pas osé le mot. Les vieux chevaux de retour aiment ça. Berlusconi lui a trouvé des qualités et Carlo De Benedetti, propriétaire de La Repubblica, a lancé, ébahi : « C’est une éponge. »


        Une éponge, en effet. Ses modèles, ce sont Tony Blair et Barack Obama. Du second il a absorbé la décontraction, du premier son appétit pour le socialisme light, baisse des charges et des effectifs de la fonction publique, réformes sociétales genre contrat d’union civile et tutti quanti.


        Le voilà grisé par les superlatifs. Plus jeune Premier ministre, à 39 ans, plus audacieux stratège, brillant maire de Florence. Il y a privatisé les transports, financé un tramway, rendu piétonne la Piazza del Duomo, fait exploser la dette, appelée « investissement », présentant son bilan comme un chef-d’œuvre de créativité. Personne avant lui n’avait osé mener l’offensive contre quelqu’un de son propre parti. Lui, si. Il ne lui aura pas fallu trois mois, depuis sa nomination comme secrétaire du PD (Parti démocrate), pour essorer Letta, chef du parti, et prendre sa place. Il n’a pas de tabou, et il en est fier. Il n’a pas hésité à dîner avec Berlusconi pour faire avancer sa réforme de la loi électorale. Fallait-il remettre Berlusconi dans le jeu politique ? Renzi élude d’un revers de la main. Le vieux lifté et ses tristes bimbos qui dort sous la lampe à bronzer, je le croque, entendez-vous ?


      

      

        

          

            Seul maître à bord


          


        


        Il aura tout fait pour s’installer au palais Chigi, il a gagné. Il est un chef de gouvernement non élu, le troisième depuis Mario Monti, en 2011. Il avait pourtant juré de passer par les urnes, puis il a oublié. Il est là pour réformer l’Italie, chaque jour compte, on ne va tout de même pas freiner son ardeur avec ces vieilles histoires ! Il parle de démocratie, de clarté, de jeunesse, de pouvoir confisqué par une caste politicienne profitant de l’opacité du système, mais il s’impose par une manœuvre digne d’Andreotti.


        Il avait promis un gouvernement de stars : un auteur de best-sellers, des poids lourds du business, un professeur à la London Business School. Personne n’est venu. À la place, il a surtout des politiciens débutants, tous à sa botte. Il a pris soin d’évincer la très expérimentée Emma Bonino, ministre des Affaires étrangères du précédent gouvernement. Le voilà maître à bord. Tout seul. Il en rêvait. Sur la photo où il prête serment au Quirinal, il est radieux, il marche sur l’eau, il regarde si on le regarde. « Dilemme de la légèreté », grince La Stampa. Son discours de politique générale n’a pas convaincu, mais il sourit toujours. Il serait peut-être temps d’aller revoir le confesseur.


      

    

  



  

    

      

        

          29/11/2017
 Bruno Retailleau


        


        

          ÉPRIS DE VESTIGES


        


      


      

        Il a commencé dans les ruines du château du Puy du Fou et vient d’hériter de celles de la Fillonie.
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      En voilà un qui sait où il va, filera pas chez Macron, celui-là. « Droite tiède, gauche molle, la démocratie pâtit des gens qui ont des convictions incertaines. » Le sénateur Bruno Retailleau fait indéniablement partie de cette droite qui en pince pour Thatcher, souhaite la suppression de dizaines de milliers de postes de fonctionnaire dans les années qui viennent et jetterait le mariage pour tous aux orties si elle en avait le pouvoir. Seulement, le sénateur Retailleau est éduqué, il souhaite donc simplement « réécrire « la loi Taubira.


      Il rit volontiers, accepte facilement qu’on le raille et masque fort bien ses sentiments. Lors de la défection de Larcher, de Stefanini et de bien d’autres, quand la campagne de son cher Fillon prenait l’eau de toutes parts, il croisait les défaitistes dans les couloirs du QG et leur serrait la main. Puis il allait s’enfermer avec ce qu’il restait des troupes. Son extrême politesse en fait un élu apprécié de tous. « On pouvait faire un deal avec Retailleau, il tenait parole. On a fait passer des tas d’amendements grâce à lui au Sénat », se souvient un ancien ministre socialiste. Il est si affable que Pierre Méhaignerie s’est même demandé un jour s’il n’était pas, dans le fond, « centriste ». La bonne blague. Retailleau, c’est Michel Sapin qui en parle le mieux : « C’est la droite dure mais civilisée et aimable. »


      

        

          

            Caïmans et crocodiles


          


        


        Sans surprise, Fillon a fait de lui son héritier, le général en chef de l’armée morte. Patron de Force républicaine, une coquille vide, le microparti du chef déchu, est-ce une si bonne affaire ? Il y a certes un petit magot qui permet de voir venir, mais, il en convient lui-même, on ne sait même plus combien il y a d’adhérents : « 10 000 ? 20 000 ? « s’interroge-t-il. À moins que ce ne soit un zéro de moins ? Il n’en sait rien, et cela ne semble guère l’affecter.


        Pas plus que ne l’avait affecté une interview vacharde de son ex-mentor, Philippe de Villiers, en 2015. Six ans après leur rupture, de Villiers y était allé à la sulfateuse, le traitant de « mécanicien « de la politique, laquelle « est devenue un cloaque, une piscine sanguinolente où des caïmans mangent des crocos ». Le « caïman » n’avait pas moufté : un quart de siècle aux côtés de De Villiers à se faire appeler « le p’tit Bruno », ça vous tanne le cuir. Pourtant, avec de Villiers, ils ont fait les 400 coups, comme lors d’un « Intervilles », en 1997, où Retailleau a triché pour faire gagner Le Puy du Fou, avec la complicité de l’animateur. Il en rit encore.


        À la tête de sa petite boutique, le sénateur Retailleau n’a pas l’intention de faire de la figuration. Il entend qu’on le respecte. Admirateur de Clemenceau, il n’est pourtant pas allé aux cérémonies organisées en hommage à son héros, le 11 novembre : « J’ai reçu un coup de fil de l’Élysée à 21 heures pour me convier au discours d’hommage du lendemain. Il ne faut pas se foutre de la gueule du monde ! » Gageons que Macron se remettra de s’être ainsi fait souffleter. Patron de Force républicaine, il va pouvoir faire ce qui le passionne vraiment : de l’idéologie. C’est un passionné des mots, les mots de la reconquête politique de son camp. Il appelle cela le « réarmement idéologique ». Il a lu Gramsci sur Wikipédia, et il a compris que la guerre se gagne sur le terrain des idées. Mais en respectant toujours la loi, évidemment. Quand il coupe, dans les Pays de la Loire, les subventions de Cinépride, un festival qui célèbre la « visibilité de toutes les sexualités au cinéma », il ne le fait pas par idéologie, quelle idée. Les LGBT de la région ont organisé une réunion sur la GPA, interdite en France. C’est donc en juriste, en républicain qu’il agit, et non en fieffé réac, nuance.


        Il s’était illustré, lors des défilés de la Manif pour tous, en fustigeant les petits jouisseurs du camp d’en face et leur « république des désirs ». Il doit être le dernier à percevoir « un surmoi marxiste » au PS, mais il aime cette  « trouvaille » sémantique. Lui qui veut « relancer le logiciel intellectuel de la droite » va devoir trouver des attaques un tout petit peu plus sioux.


      

      

        

          

            Tricherie à « Intervilles »


          


        


        Tout en réfléchissant à la reconquête, il pense à la suite. Bien sûr, il ne se démasque pas trop vite, on a sa fierté. Bien sûr, officiellement, il n’a pris parti pour personne. Il va négocier son appui au prix fort, mais il s’est mis en marche. Il trouve que Wauquiez manque encore de « générosité », mais il va dans les médias pour combattre sa « diabolisation ». Et il a pour lui des mots élogieux, rapporte RTL : « Sa force, c’est d’avoir compris que la politique ne se résume pas à l’économie. » Vendredi, il se rendra donc au meeting de l’homme à la parka rouge, organisé non loin de Nantes. Retailleau, grand chef de la Fillonie en ruine baisant la babouche du nouveau grand prédateur de la droite, ce sera le clou du spectacle.


      

    

  



  

    

      

        

          22/05/2019
 Jean-François Ricard


        


        

          AUSTÈRE DE CONTRASTES


        


      


      

        Le nouveau patron du Parquet national antiterroriste (PNAT) n’est pas trop du genre à rigoler, mais il peut lui arriver de s’emballer.
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      Ne pas se fier à sa petite taille, à son sourire réservé, à ses airs de premier de la classe toujours bien peigné, jamais décontracté, sans cesse sur le qui-vive. Méfiance, méfiance. Le plus souvent, il campe derrière son bureau, entouré de papiers, son ordinateur allumé. Parfois, ses fines lunettes cerclées sont posées à ses côtés. Discrétion, rigueur du grand juge tout entier absorbé par la chose publique et duquel on ne sait rien, sauf qu’il aime les chevaux. Depuis qu’il a été nommé juge d’instruction, en 1982, Jean-François Ricard a montré qu’il était gonflé, perso, peu éprouvé par les échecs et expert en réseautage.


      En 2003, Dominique Perben, alors ministre de la Justice, a l’idée de décorer de la Légion d’honneur trois des quatre juges d’instruction antiterroristes parisiens. Jean-Louis Bruguière, le patron, aime les honneurs, les rubans et les discours qui disent du bien de lui. Il accepte, tout comme Laurence Le Vert. L’ombrageux juge Thiel décline. Reste le quatrième, Jean-François Ricard, le jeunot de la bande, à qui on n’a rien proposé. Pourquoi ? On ne l’a jamais su. Peut-être le passé de Ricard, membre du Cérès dans ses jeunes années, a-t-il rebuté la Chancellerie. Ricard ne se démonte pas, fait savoir sans discrétion excessive qu’il n’apprécie pas, Bruguière se mobilise pour son jeune collègue et ami, remue ciel et terre. Le garde des Sceaux plie, cher ami, comment a-t-on pu, il s’agit d’un regrettable oubli, je vous ajoute à la liste immédiatement. Il l’aura donc, sa breloque. Faut pas pousser JF dans les orties.


      

        

          

            Bons réseaux


          


        


        Aujourd’hui, il est en passe d’obtenir le joujou suprême, la direction du nouveau Parquet national antiterroriste (PNAT), voulu par Macron pour montrer sa détermination à terroriser les terroristes. Une promotion qui en fait hurler plus d’un : « Il sera parfait comme béni oui-oui macroniste de la raison d’État », balance un magistrat, peu convaincu par son parcours. Apprécié d’Emmanuel Macron et de Nicole Belloubet, très poussé par la directrice adjointe de cabinet de la ministre, Hélène Davo, à qui l’on prête le pouvoir de faire et de défaire les carrières, Ricard bénéficie de quelques solides appuis chez les magistrats. « Je ne vais pas vous raconter d’histoires, il n’est pas très sympa, mais il a une expérience unique dans l’antiterrorisme, il est compétent et honnête », assure l’un de ses soutiens.


        Le voilà promu homme de fer de l’antiterrorisme français, chouchou du juge Jean-Louis Bruguière, spécialiste des terrorismes corse et basque puis du terrorisme islamiste depuis les années 1990.


        Il n’a pas froid aux yeux quand il s’en prend, en 1992, au frère du président tunisien Ben Ali, Habib Ben Ali, porteur de valises d’argent sale qui se croyait protégé. La Chancellerie et le Quai d’Orsay, gênés aux entournures, l’ont eu mauvaise de voir ce petit juge sortir la sulfateuse sans les avoir prévenus. Il a entendu siffler les balles de ses confrères et des avocats sur le thème : « C’est bien connu, le p’tit Ricard a la main lourde, sans la queue d’une preuve dans son dossier », mais il n’a rien lâché. Habib Ben Ali en prend pour dix ans. Est-ce ce succès, et sa collaboration de plus en plus étroite avec le juge Bruguière, véritable vedette de l’antiterrorisme, qui lui monte alors à la tête ? En 1995, le patron est en vacances, le voilà chargé de son premier grand dossier, l’attentat du RER à la station Saint-Michel. On va voir à qui on a affaire : il décide de partir seul, en cachant soigneusement son voyage au parquet − du jamais-vu −, pour attraper à Stockholm le fameux Abdelkrim Deneche. Les services algériens, pas manchots rapport à l’enfumage, affirment qu’il est l’un des poseurs de bombe. Deneche a un alibi en béton, Ricard s’entête pourtant, mais il doit rentrer sans lui, passablement ridiculisé par son équipée suédoise.


      

      

        

          

            L’étoile Deneche


          


        


        « Toute cette histoire l’a beaucoup fait réfléchir et changer, il la porte comme une croix », pense l’un de ses amis. Les magistrats, facétieux, ne l’ont pas loupé : Ricard est surnommé « l’étoile Deneche » au palais. Autre loupé : le procès du réseau intégriste musulman Chalabi, considéré comme un naufrage judiciaire en raison de la propension des juges, dont Ricard, à mélanger dans le même box intégristes avérés et simples pratiquants.


        Assagi ? En 2017, la Cour de cassation écarte définitivement, et sèchement, la qualification de « terrorisme » pour le groupe de Tarnac. Lors de l’audience, Jean-François Ricard était le « conseiller rapporteur », celui qui expose de façon impartiale tous les aspects du dossier. Son intervention avait été jugée par beaucoup comme fort « à charge ». Il est vrai que Ricard occupait, quelques années auparavant, au ministère de la Défense, le poste de conseiller en terrorisme de Michèle Alliot-Marie, à l’origine de cette pitoyable affaire.


        La terreur est humaine.


      

    

  



  

    

      

        

          13/05/2020
 Franck Riester


        


        

          LE TRANSPARENT OUBLIÉ


        


      


      

        Pas facile pour le ministre de la Culture, phagocyté par Macron, d’exister dans un monde qui l’ignore ou le regarde de haut.
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      C’est la vidéo qui fait mal. Annonces présidentielles de mesures de soutien à la culture, mercredi 6 mai. Mais qui est donc ce jeune homme qui acquiesce à tout, bravo Président, ça c’est rudement bien dit Président, et qui tâche autant que possible de croiser le regard du chef ? Un chargé de mission à l’Élysée ? Une petite main de Matignon ? Raté, c’est Franck Riester, le ministre de la Culture. À la sortie de l’intervention présidentielle, il fait face aux caméras, répète bien gentiment la phrase concoctée par les technos élyséens et prononcée quelques minutes auparavant par le patron : « Ce sera un été apprenant et culturel. »


      La mise en scène a eu le don d’exaspérer le milieu de la culture. « Hallucinant. De toute façon, il y a longtemps qu’on ne s’adresse plus à lui quand on a un problème à régler », lance un éditeur. « L’attitude de Riester, c’était juste le symbole cruel et très voyant de notre perte d’influence continue depuis vingt ans, et c’est ça, dans le fond, qu’on ne lui pardonne pas », lâche, lucide, un directeur de théâtre parisien.


      Insensiblement, celui dont on louait le sérieux lors de sa nomination est devenu le maillon faible. Tout le monde l’assure d’un air entendu : au prochain remaniement, couic. On glousse, on se marre dans la presse, « on a retrouvé Franck Riester », et il n’est pas très causant, l’animal. Depuis cinq mois, son parcours est chaotique : vœux annulés, déplacement à Nantes en janvier pour les Biennales internationales du spectacle sous les huées, arrivée à Angoulême pour le festival de la BD sous les sifflets, tribune de célébrités dans la presse fin avril se plaignant de son silence et de ses à-peu-près.


      

        

          

            Le silence de l’agneau


          


        


        Le petit milieu culturel sait se montrer cruel : on rit sous cape de ce concessionnaire Peugeot devenu ministre et qui a sans doute eu le tort d’avouer qu’il aimait Mylène Farmer, Johnny et Calogero. Au lieu d’évoquer, l’œil humide, les mânes du grand Malraux, le voilà qui se dit « frappé par l’intensité du job ». Hum. On a vite oublié que cet ancien responsable des Jeunes du RPR de Seine-et-Marne, militant à 15 ans, fut, à 33 ans, un député rapporteur des lois Hadopi connaissant bien ses dossiers. Riester s’y entend pour ouvrir non-stop le robinet d’eau tiède. « Macron, qui ne le connaissait pas – c’est Édouard Philippe qui l’a poussé –, ne lui a pas laissé le choix. Le deal implicite, c’est : à moi les annonces, les grands discours et les nominations, à toi le reste », raconte un député membre de la commission des Affaires culturelles. Le reste ? Des tweets fadasses sur une nouvelle dotation pour le Centre national de la musique, un autre sur le Pass culture, ce grand chantier du quinquennat qui a le don de faire bâiller tout le monde. « C’est simple : sans influence sur les nominations aux postes prestigieux, on n’existe pas dans ce ministère », assure un gros producteur de télévision. Affaibli par la nomination du général Georgelin, nommé à la tête de l’établissement public chargé de la restauration de Notre-Dame alors que la mission relevait de son ministère, il appelle quelques amis ministres pour prendre conseil. « Alexis Kohler ne m’a même pas téléphoné pour me prévenir, c’est dingue. Je claque la porte ou pas ? Tu ferais quoi, à ma place ? » Franck, tu te vois revenir à la mairie de Coulommiers, encadré par Copé à Meaux et Jacob à Provins ? Sous-baron local, ça te dit ? Bon, alors, tais-toi. Il faut aussi supporter le vibrionnant Stéphane Bern, intime du couple Macron, un ministre bis qui raffole des caméras.


      

      

        

          

            Ici l’ombre


          


        


        Depuis sa nomination Rue de Valois, Riester n’a pas su trouver une plume capable de lui trousser quelques formules chocs qui ne mangent pas de pain, et dont le « milieu » se montre friand. Alors que Jack Lang réclame  « un New Deal de la culture » – on se pâme – et que Jean-Jacques Aillagon en pince pour « un plan Marshall » de la pensée – forcément formidable –, Riester, le 16 avril, sème la consternation à la commission des Affaires culturelles du Sénat, qui l’auditionne : « Nous devons donner de l’espoir et imaginer le monde de la culture de demain. » Un rien soporifique, peut-être. Et il continue dans cette veine quand on l’interroge sur ce que sera son grand chantier de l’après-crise : « J’ai toujours la détermination de remettre les artistes au cœur des politiques culturelles. « Et le ministre au cœur de son ministère, ça serait bien aussi.


      

    

  



  

    

      

        

          23/05/2018
 Geoffroy Roux de Bézieux


        


        

          BOSS À RELUIRE


        


      


      

        Pas mécontent de sa personne, le candidat le mieux placé pour succéder à Pierre Gattaz à la tête du Medef roule volontiers les mécaniques. Mais, après avoir choisi Fillon, il fayote lourdement pour complaire à Macron.
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      Cette fois-ci, c’est bien parti. D’ailleurs, lorsqu’on l’interroge, il ne dit plus « Si je suis élu président… » mais « lorsque je serai président… ». Il signe « GRB », ça en jette, et ses copains l’appellent souvent comme ça, quand ils parlent de lui. Geoffroy Roux de Bézieux se reconnaît un petit côté « mégalo », une forte envie d’être dans la lumière et d’y rester, ce qui ne risque pas trop de s’arranger s’il est élu, en juillet, président du Medef, comme tout le monde le lui prédit.


      Son principal rival, l’industriel Alexandre Saubot, a un côté « pape du social » et chantre du paritarisme qui fait bâiller tout le monde. Il fait terriblement vieux monde, trop « grain à moudre ». Blondel, Séguy, Gandois, les agapes jusqu’à pas d’heure, on sort bien rougeaud de table et on titube jusqu’aux micros pour annoncer l’accord. Et on a l’après-midi pour digérer les rognons.


      

        

          

            Marche ou crève


          


        


        Rien de tel avec le bondissant et sur-vitaminé GRB, qui donne l’impression de dormir sous une lampe à bronzer et ne s’accorde que rarement une pause déjeuner. L’ex-président de Phone House et de Virgin Mobile Telecom a un indéniable côté brut de fonderie, qu’il essaie de gommer, maintenant qu’il se verrait bien côtoyer les ministres et jouer les importants.


        À sa sortie de l’Essec, le voilà qui s’engage dans les commandos de marine, où il reste deux ans. C’est là, dans la rudesse des soirées entre bonshommes, là où la vérité d’une âme se révèle forcément, qu’il découvre ce qui va le structurer : il est « apte au commandement ». Il y a sept ans, il a fait quelques confidences à Enjeux, le magazine des Échos. Et ça dépote.


        Le management façon GRB, c’est pas trop un truc pour fillettes, en fait. Il faut « être capable d’écraser ce qu’il y a en face ». Ça, c’est pour les concurrents, normal. Mais, finalement, pour ses salariés, ce n’est pas foncièrement différent : « C’est un peu marche ou crève. » Juste un peu. Et GRB d’ajouter : « Avec beaucoup de plaisir si on marche, et beaucoup de souffrance autrement. Et je ne fais pas de prisonnier. » Mais, attention, GRB a des valeurs, et, s’il faut travailler un salarié largué en férocité, il y va :


        « S’il faut se conduire en salaud, je ne délègue pas. » Classieux.


        Désormais, il s’assagit. La présidence du Medef, il en rêve depuis des années, pas question de voir un bon patron tout propret, écolo et sociétal lui passer devant.


        Il dit souvent « éthique » et « quête de sens », fait savoir qu’il est catho, père de quatre enfants, fait la charité avec madame dans une fondation pour enfants nécessiteux et s’est acheté un fort près du Pouliguen. Buriné, certes, mais pas bling-bling. « Bon, il reste avant tout un rugbyman », rigole un patron qui le connaît bien. Mais Geoffroy maîtrise désormais un peu mieux sa com’.


        Ce sarkozyste, proche de Copé et de Chatel, a signé une tribune avec d’autres patrons pour réclamer le principe d’une taxation au-delà de 40 %. Il dit ne pas aimer les héritiers, ni les pointures du CAC 40 qui se goinfrent, et se présente un peu abusivement comme un self-made-man, lui dont le père était banquier et qui passa son enfance à Neuilly. À chaque interview, il explique qu’il n’aime pas le luxe, peste contre les « émigrés de Coblence », tous ces exilés fiscaux qu’il n’a jamais voulu rejoindre.


        Sa communication au cordeau ne lui a pas fait changer ses pratiques sociales : « Avec lui, le social, c’est le minimum légal, point », analyse un syndicaliste.


      

      

        

          

            Macron à toutes les sauces


          


        


        Lui qui rêve tant d’une consécration institutionnelle n’était, curieusement, pas le candidat de l’Élysée. Macron en pinçait pour le très convenable Jean-Dominique Senard, le patron de Michelin, mais atteint par la limite d’âge. « C’est vrai que Roux de Bézieux, qui fut membre de la commission Attali, est tout à fait compatible avec les valeurs de la start-up nation chères à Macron, mais il est considéré à l’Élysée comme un type trop attiré par les médias, pas forcément contrôlable, bref, comme une prise de risque », analyse un patron de fédération du Medef.


        Il a un peu trop soutenu Fillon ; alors, depuis sa défaite, il donne des gages avec une énergie qui force l’admiration. La France de Macron ? « Un pays où il fait bon entreprendre. » Sa vision de l’entreprise ? « Elle doit prendre en compte son impact sur ce qu’Emmanuel Macron appelle le “bien commun”. « Quand Macron est odieusement attaqué par des hordes de syndicalistes gavés de bière et de merguez, il l’encourage : « Ne cédez pas, monsieur le Président ! » S’il est élu, il ne devrait pas faire de vagues. « Nous ne sommes plus face à un gouvernement dogmatique et anti-entreprises, nous devons accompagner les décisions », a-t-il expliqué. Trop fort, Macron : le voilà maintenant qui transforme un ancien des forces spéciales en matou ronronnant.


      

    

  



  

    

      

        

          12/03/2014
 Ségolène Royal


        


        

          EN RÉSERVITUDE DE LA RÉPUBLIQUE


        


      


      

        Elle est prête à revenir au gouvernement et, tout en s’en défendant, tient à le faire savoir. En toute humilité, bien sûr.
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      Mais qu’est-il donc arrivé à Ségolène Royal ? C’est bien simple, on nous l’a changée. Régulièrement interrogée sur son avenir ministériel, la voilà qui lance désormais, d’un air patelin : « Chaque chose en son temps, on verra bien ce que l’avenir réserve. » Sur son compte Twitter, la pasionaria du Poitou pose, ces jours-ci, rayonnante, en jean et bottes, aux côtés des agriculteurs de sa région. « Bravo à tous les éleveurs de troupeaux parthenais pour leur travail », écrit-elle, enthousiaste. Elle remet un calicot à un élevage primé, elle pose à côté d’une vache, sourit de toutes ses dents, elle parle encore et encore, des « gens », d’associations d’insertion, de reconquête des paysages via les contrats régionaux. L’emploi, le terrain, le service de l’autre, le seul horizon qui vaille…


      Adieu, cet ego qui encombre, ces vanités qui freinent ! Celle qui, extatique, levait les bras après la défaite, sur les toits de Solférino, en criant « Quelque chose s’est levé et ne s’arrêtera pas », celle qui se déhanchait un an plus tard au Zénith en tenue hippie sur les premières notes d’ « Antisocial », lançant à une salle déchaînée : « Je suis là aujourd’hui, je serai là demain », cette Ségolène n’est plus. Place au sens du collectif, à l’urgence de la mobilisation, au « redressons nos manches » scandé devant chaque caméra qui s’avance.


      

        

          

            Pieds nus en robe de bure


          


        


        La stratégie de Royal est observée à la loupe, au PS.« Pour redevenir ministre, elle s’est dépouillée systématiquement, ostensiblement, de ses amis, de son courant. Ce dépouillement organisationnel, très bien mis en scène, a un but : montrer qu’elle est désormais une parmi d’autres. Elle n’est plus un danger, elle peut donc devenir ministre », rigole un des patrons du parti.


        Elle a heureusement conservé ce sens de la tautologie qui fait le sel du royalisme. « Vive l’audace, vive l’énergie positive », écrit-elle à ses followers, le 26 octobre 2013. Elle aime toujours autant parler d’elle-même, mais elle est devenue un as des confidences indirectes. Son dernier livre, Cette belle idée du courage, sorti en mai 2013, est bien sûr consacré au parcours courageux de ses idoles Mandela, Jaurès, Roosevelt, qu’elle affuble tous du titre très ségolénien de « passeurs d’énergie ». Sur la couverture, on ne voit pourtant qu’elle, tête renversée, riant à gorge déployée. Le courage, elle sait ce que c’est, les épreuves, elle s’en gausse, faut-il comprendre. Lorsqu’elle fait son grand retour, à la dernière université d’été du PS à La Rochelle, elle cite Olympe de Gouges – « Femme, réveille-toi ! » –, mais, curieusement, c’est à elle que l’on pense.


        Ségolène a gagné, elle sera ministre. Pieds nus en robe de bure, elle n’est qu’humilité, elle ne pense qu’à servir. Son retour programmé fait grincer bien des dents. Celles de Montebourg, dont elle guigne le poste, celles de Peillon, qu’elle hait, celles de Filippetti, qui redoute ses ambitions rentrées.


      

      

        

          

            Elle vibre sous la braise


          


        


        Mais Ayrault, dont elle voulait faire son Premier ministre, la soutient, et Fabius, qui, en d’autres temps, la préposait à la garde des enfants, la gratifie de son indifférence.


        « Elle va revenir. Toute la question, c’est de savoir où », s’amuse un proche du Président. Car Hollande veut bien lui donner un ministère, à condition de la conserver à distance. « Il n’a pas envie de l’avoir en direct en permanence », se bidonne un autre. La nouvelle Ségolène a donc peu de chances d’hériter de l’Intérieur ou de la Défense, encore moins des Affaires étrangères.


        Hollande passe et repasse les hypothèses dans sa tête, tic-tac, tic-tac, elle le sait, elle se tait, baisse la tête, gomme la moindre aspérité dans ses propos.


        Sur Twitter, encore, cette petite mise au point, il y a peu : « Je me suis mal fait comprendre, sur les intermittents : il s’agit d’intégrer dans le calcul des heures celles passées auprès des scolaires. » Toute douce, griffes rentrées. Parfois, ce corset de silence et d’anonymat qu’elle s’impose craque. Et, là, Ségolène renaît. Elle n’a pas pu s’empêcher de poser en Marianne du tableau de Delacroix La Liberté guidant le peuple. On lui a mis une toge blanche, un drapeau entre les mains, elle s’en est saisi, elle a adoré.


        Elle a bien sûr défendu les familles lors de la sortie du film Only God Forgives, en compétition l’année dernière à Cannes. Elle n’a pas apprécié qu’Aurélie Filippetti ne fasse pas interdire le film, qu’elle jugeait ultraviolent, aux moins de 16 ans.


        Parfois, aussi, au détour d’un tweet, on la sent qui vibre sous la braise. « Encourageons, au lieu de dénigrer », écrivait-elle, le 5 octobre. « On a soif de repères communs », affirmait-elle le 27 février. Elle va faire merveille à la tête d’un grand ministère du printemps pour tous, de la négativité vaincue et de la vertu à tous les étages.


      

    

  



  

    

      

        

          10/06/2015
 Frédéric Saldmann


        


        

          GOUROU DE SECOURS


        


      


      

        Ce cardiologue multicarte sait tout soigner, y compris son compte en banque.
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      Comment résister à un homme qui prône un « Mai-68 pour le corps », assure que « les femmes préfèrent faire l’amour en chaussettes », que le coït doit être pratiqué 12 fois par mois, pas plus de treize minutes chaque fois, mais pas moins de trois non plus, prescrit des pistaches pour les troubles de l’érection (le questionnaire a été soumis à un échantillon forcément représentatif de 17 Turcs réputés vigoureux, gros consommateurs de ce fruit sec), rappelle qu’il faut savoir bien se moucher mais aussi renifler, dormir du côté gauche dans le lit conjugal et changer souvent de brosse à dents ?


      

        

          

            Assurer comme un acteur de porno


          


        


        On n’y résiste pas, et Frédéric Saldmann est devenu au fil des ans le grand gourou soignant. Ses livres s’arrachent – le dernier, intitulé « Prenez votre santé en main ! », cartonne, tout comme le précédent, vendu à plus de 500 000 exemplaires –, ses conseils sont suivis religieusement par ses adeptes. À l’hôpital Georges-Pompidou, où reçoit ce cardiologue spécialiste de la nutrition, mais aussi de la médecine prédictive, discipline que ne reconnaît pas la Faculté, on croise Charlotte Rampling, Alexandre Jardin, Jean-Claude Darmon, BHL, Jacques Weber, Olivier Dassault, Alain Delon, Claude Lelouch… Entre patients du grand homme, on évoque sa dernière prestation à « C dans l’air », sa future chronique sur RTL, son dernier dîner d’où, raconte Vanity Fair, « les invités repartent toujours heureux ».


        À 61 ans, le praticien sait les distraire. « Alors, messieurs, avez-vous bien eu vos 12 rapports ce mois-ci ? » lance-t-il à la cantonade. Petits rires, coups de coude, il est top, ce Saldmann. Il rassure les dépressifs, les nostalgiques, les trop lucides, les vieillissants : « Avec les techniques d’aujourd’hui, on peut assurer à 90 ans comme un acteur de film porno. » Gloussements garantis.


        L’habile Saldmann travaille son image avec une constance rare. Pas une interview sans qu’il rappelle qu’il consulte à l’hôpital public, à 23 euros, et qu’il « prend la carte Vitale ». Tous égaux pour Saldmann le médecin des pauvres, même si, rappelle malicieusement Vanity Fair, il faut compter un an d’attente pour le quidam, 48 heures pour le patient « recommandé »…


        Il n’omet jamais de raconter son parcours de Petit Chose, mauvais élève, fils de confectionneurs au Havre, mère clone de Marthe Villalonga dans Nous irons tous au paradis. Les patients adorent.


        Le pauvre homme a, heureusement, pris sa revanche sur son enfance modeste. Il reste très discret sur sa très prospère société, Sprim, fondée en 1987, aujourd’hui dirigée par sa femme, et qui conseille les entreprises dans le domaine des risques sanitaires. Coca-Cola, Carrefour, Danone, Herta et bien d’autres sont ses clients. Embarrassant d’être nutritionniste et appointé par les géants de l’agro-alimentaire ? Saldmann sourit – il sourit toujours – et répond, avec ce ton léger qui plaît tant à ses patients : « Je suis libre, puisque je travaille avec tout le monde. » Imparable. Pour ne pas s’attirer les foudres de ses confrères, que sa très belle réussite financière pourrait agacer, Saldmann a une méthode éprouvée. Il s’y entend pour proposer à tel ou tel spécialiste une « mission de conseil » pour Sprim, gentiment rémunérée. Rien de tel pour fluidifier les rapports entre collègues.


      

      

        

          

            Sa cible : l’homme en bonne santé


          


        


        Saldmann a compris l’angoisse fondamentale des riches baby-boomers : vieillir. Il leur propose tout simplement la vie éternelle. Il fallait y penser. Son grand truc, ce sont les télomères, des petits manchons qui se trouvent au bout des chromosomes. Longs, ils indiquent une bonne santé ; courts, ils font manger plus vite les pissenlits par la racine. Le bon docteur se fait fort de rallonger les télomères grâce à ses méthodes : faibles rations caloriques, séance de sport quotidienne. Peu importe que rien de tout cela ne soit établi. Saldmann a d’autres cordes à son arc, comme la cryogénisation, qui pourra permettre de revivre dans quelques siècles, explique-t-il à ses patients, émerveillés.


        Le gourou en a eu la révélation : finalement, le meilleur malade est l’homme en bonne santé. « Je regarde attentivement les visages, c’est inimaginable ce que l’on peut déceler sur une peau, un regard », confie Saldmann. Déjà entendu ça quelque part ?


        « Quand je rencontre un visage, sans même que j’y pense, sur un tas de petits signes imperceptibles, la peau, la sclérotique, les pupilles, l’allure du souffle, le poil, mon appareil à construire des diagnostics fonctionne tout seul. »


        Ça, c’est Knock, acte III, scène 9.


      

    

  



  

    

      

        

          21/08/2019
 Matteo Salvini


        


        

          AVANTI, DÉMAGO !


        


      


      

        Grisé par sa montée dans les sondages, le ministre de l’Intérieur italien n’a pas vu venir la fronde de ses opposants.


        Première bourde ?
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      Ils veulent lui faire le coup du vieil Andreotti, inamovible président de la Démocratie chrétienne. Un coup imparable, théorisé par ce vieux crabe qui mange aujourd’hui les pissenlits par la racine, fut sénateur à vie et sept fois président du Conseil : « Le pouvoir n’use que ceux qui n’en ont pas. » User Salvini comme la mer polit la pierre : le voilà, le plan. Le laisser à l’extérieur du gouvernement, le regarder devenir lassant, s’enferrer dans une éternelle et exténuante tournée des plages et des villages, selfies non-stop, et hop, un petit verre, une petite Lucky Strike, pas dérangés par la fumée, les amis, on n’est pas des fillettes, hein, et un clin d’œil pour madame, une poignée de main virile pour monsieur. Oui, c’est bien un bracelet de tiffoso de l’AC Milan. Tiens, te voilà à mes côtés sur la photo, heureux ?


      Salvini peut-il réussir son coup ? Grisé par son ascension (6 % des voix aux européennes de 2014, 17 % aux législatives de 2018, plus de 34 % aux européennes de mai), rendu très audacieux par ses résultats inattendus lors de certaines élections régionales (plus de 48 % dans les Abruzzes en février), il réclame des élections anticipées et les pleins pouvoirs. Le fringant Matteo a juste négligé un vieux papelard hérité du monde ancien, un machin qu’on appelle une « Constitution ».


      Et voilà que le machin est agité par un certain Sergio Mattarella, un croulant de 78 ans, enfermé dans un palais poussiéreux et ouaté appelé « Quirinal », qu’il avait un rien négligé. Mattarella est tout simplement le président de la République italienne. Une motion de censure et des élections dans la foulée, exigées par Salvini, ne peuvent être décidées, rappelle le Président, qu’en l’absence de majorité de rechange. Or d’autres solutions existent pour éjecter le trublion Salvini, sans lui offrir sur un plateau l’onction populaire qu’il croit pouvoir obtenir.


      

        

          

            Twitter, Facebook et Nutella


          


        


        Pour le sortir du jeu, ses ennemis sont prêts à tout. Ainsi le Parti démocrate (PD, centre gauche) tente-t-il de négocier un accord politique avec l’ex-allié de Salvini, le Mouvement 5 étoiles (M5S). Les deux formations ne sont d’accord sur rien, même pas sur le tentaculaire dossier du tunnel ferroviaire Lyon-Turin, et se sont jeté à la figure à peu près tous les noms d’oiseau imaginables, mais, pour accrocher la peau de Salvini à un clou, ils ne vont pas faire les difficiles. Mattarella, gardien des institutions, ne fera rien pour les contrer : plonger l’Italie dans une campagne électorale en pleine préparation du budget, c’est le cauchemar. Au pire, si le PD et le M5S ne s’entendaient pas, on pourrait faire entrer au gouvernement une équipe de ministres techniques, en attendant les élections.


        Dans ce cas, Salvini pourrait bien devoir patienter. Il tomberait alors dans le « piège Andreotti » – l’usure du hors-système. Mais, mine de rien, à 43 ans, il a déjà vingt et une années de vie politique dans les pattes, et un sacré estomac. Non content d’être l’homme politique le plus populaire d’Europe sur les réseaux sociaux (3,5 millions de followers sur Facebook), il organise la saturation de l’espace. Il se met en scène dès 6 h 30 du matin, au boulot. Il se sépare sur Instagram, se rabiboche sur Facebook, déguste du Nutella sur Twitter. « Il a une équipe très pointue sur les réseaux sociaux, qui met en scène une extraordinaire aventure quotidienne, celle d’un Italien moyen “authentique” et fort en gueule qui sirote son mojito en regardant les filles et joue les DJ en se dandinant sur les plages d’Émilie-Romagne », analyse le politologue Marc Lazar, spécialiste de l’Italie. Très exposé, Salvini se protège avec beaucoup d’habileté. Depuis qu’il est ministre de l’Intérieur, il a séché la quasi-totalité des réunions européennes de ses homologues. C’est pourtant là que se négocient les réformes sur l’immigration, l’asile, la protection des frontières. « Les 7 et 8 mars dernier, la réforme du système de Dublin (principe selon lequel c’est le premier pays d’accueil d’un migrant qui doit traiter sa demande d’asile) était le sujet de la réunion, à la demande de l’Italie. Mais Salvini n’est pas venu et s’est fait remplacer par un sous-secrétaire d’État sans poids politique », raconte un fonctionnaire de la Commission de Bruxelles. Au même moment, il se faisait acclamer dans un meeting de la province de Basilicate.


      

      

        

          

            Parfait culbuto


          


        


        De la même manière, l’ « homme fort de l’Italie » s’est bien gardé de venir défendre le budget 2019 à Bruxelles, laissant son ministre de l’Économie négocier un compromis acceptable.


        « Il se targue d’avoir presque tari l’immigration clandestine, mais c’est son prédécesseur, le socialiste Marco Minniti, qui a fait tout le boulot, en négociant avec les milices libyennes », raconte un collaborateur de la commission des Affaires étrangères du Parlement européen.


        Quelle importance ? Salvini plastronne. Il envisage même, après avoir exigé le pouvoir et la démission du gouvernement dont il est membre, de ne pas partir. « Je veux rester ministre, j’ai la responsabilité des frontières », a-t-il lancé, le 15 août, lors d’une conférence de presse portant sur les résultats de son ministère.


        Un culotté comme celui-là, vorace et désinhibé, Andreotti, avec ses soixante ans de vie politique, ne l’avait pas imaginé.


      

    

  



  

    

      

        

          11/07/2018
 Pedro Sanchez


        


        

          LA GAUCHE ADROITE


        


      


      

        Le nouveau Premier ministre espagnol socialiste n’a pas été malhabile pour arriver au pouvoir.
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      Il ne vaut rien, celui-là, mais il nous est utile. » Pedro Sanchez, le nouveau chef du gouvernement espagnol, a certainement goûté cette phrase qui le ciblait et le mépris qu’elle révélait. Fais ce qu’on te dit, petit pantin, reste bien à ta place. Dévoilée par la presse en 2014, elle a été prononcée par la puissante présidente socialiste de l’Andalousie, Susana Diaz, quand Sanchez est devenu le patron du PSOE, le Parti socialiste ouvrier espagnol. Mais les barons du parti avaient nommé pape de transition un faux modeste qui les a leurrés. Malin comme un singe, Sanchez, qui, pour endormir la méfiance des vieux crabes, se faisait appeler « le Plombier », celui qui colmate les fissures d’un parti qui se déchire.


      Comment se seraient-ils méfiés ? « El Guapo », littéralement « le beau gosse », était toujours souriant, décontracté, les mains dans les poches, l’air de n’avoir aucune idée sur rien. Une parfaite marionnette, une parfaite quiche électorale. Deux fois député, de 2009 à 2011, puis en 2013. Bénéficiant chaque fois de l’abandon du siège par un camarade du parti. Cet ancien professeur d’économie avait également été conseiller municipal à Madrid. À la faveur, là encore, de désistements. Comment prendre au sérieux un éternel remplaçant ?


      On l’a donc fait élire, en 2014, mais l’appareil l’a contraint à la démission, deux ans plus tard. Allez, va sourire ailleurs, laisse la place aux poids lourds. Viré comme un malpropre en raison de ses mauvais résultats électoraux, Pedro a fait appel aux réseaux sociaux, au financement participatif. Il a fait le tour de l’Espagne en voiture, s’attardant dans des villages paumés pour convaincre des militants fermés comme des huîtres.


      

        

          

            Joue-la comme Corbyn


          


        


        Puis il s’est fait réélire, quelques mois plus tard, en 2017, à la tête du PSOE, plébiscité par la base. « Il a été tenace et malin. Il a fait un coup à la Jeremy Corbyn, il a joué la base contre l’appareil, c’était dans l’air du temps et ça a marché », raconte un socialiste français qui le connaît bien. Il n’a pas eu à se morfondre trop longtemps à la tête du PSOE, le voilà désormais chef du gouvernement.


        Les festivités ont déjà commencé, avec le président catalan Quim Torra, qu’il a reçu lundi à Madrid. Sur le papier, les deux hommes sont alliés, puisque les indépendantistes catalans font partie de la majorité construite par Sanchez. L’ennui, c’est que le même Sanchez qualifiait il y a peu Torra de « Le Pen de la politique espagnole ». Au moins, on ne pourra pas le taxer d’ambiguïté. Sanchez a accepté de transférer en Catalogne six des neuf dirigeants indépendantistes incarcérés depuis leur tentative de sécession. Mais les concessions s’arrêtent là. Il n’y aura pas d’indépendance, a prévenu Sanchez. Histoire de bien se faire comprendre, les indépendantistes ont fait voter, jeudi dernier au Parlement de Catalogne, une motion de la gauche radicale réaffirmant leur volonté de parvenir à une… République indépendante. « Sanchez joue son mandat sur la question catalane. Si les indépendantistes lui claquent la porte au nez, on l’accusera de naïveté, la droite en fera un irresponsable », estime Benoît Pellistrandi, historien spécialiste de l’Espagne1.


        Au pouvoir depuis six semaines, Sanchez a, pour l’instant, le soutien des Espagnols. « Il a très bien joué sa partie. D’un côté, il nomme dans son gouvernement des personnalités connues des milieux bruxellois, comme Josep Borrell, ancien président du Parlement, très apprécié en Europe, ou Nadia Calviño, ex-directrice générale de la Commission européenne. Bref, il donne des gages, fait comprendre à Bruxelles qu’il gérera rigoureusement. Et, de l’autre, il joue à fond le sociétal et les symboles qui plaisent à gauche, comme le fait de ne pas jurer sur la Bible, l’accueil des migrants de “l’Aquarius” ou le déménagement de la sépulture de Franco. Ça ne coûte pas cher et ça soude son camp », rigole un député socialiste européen.


      

      

        

          

            Tous liquidés


          


        


        Son camp, voilà son autre problème. Podemos applaudit, pour le moment, mais attend des mesures anti-austérité qui n’ont pas été annoncées. Les Catalans ne lui feront pas de cadeau et les Basques se vendent au plus offrant. Les partisans de Rajoy sont nombreux au Parlement, suffisamment pour bloquer une réforme constitutionnelle qui aurait permis d’adopter une structure fédérale, solution qui séduit les Catalans modérés.


        « Sanchez peut sauter n’importe quand, mais il a une arme : la maîtrise du calendrier. Dès qu’il estime le moment favorable, il peut dissoudre le Parlement et provoquer des élections », rappelle Benoît Pellistrandi. Sur une vieille photo de 2015, il prend la pose aux côtés de ses copains Manuel Valls, Matteo Renzi et Martin Schulz. Ils devaient tous bouffer le monde, ils sont tous trois liquidés ou en petite forme. Voilà qui devrait inciter Sanchez à la plus extrême prudence.


      

    

  



  

    


    

      1  Histoire de l’Espagne, Perrin, 2013


    

  



  

    

      

        

          04/04/2018
 Marlène Schiappa


        


        

          LA MOUSSE ET LE BUZZ


        


      


      

        La secrétaire d’État est chargée de l’égalité femmes-hommes.


        Elle s’occupe aussi de son propre ego et des louanges à la première dame.
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      Ce jeudi 8 février en début de soirée, l’assemblée qui se presse au château de Vincennes pour l’inauguration de l’exposition de photos de Bettina Rheims, « Détenues », étouffe quelques bâillements. On regarde ailleurs, on se fait des petits signes amicaux entre vieux potes, on jette un coup d’œil à sa montre. Il n’en finit pas, ce discours de Marlène Schiappa, secrétaire d’État à l’Égalité femmes-hommes. Elle est là pour parler des autres, de celles qui croupissent dans leur cellule, de leur visage qui se défait, de leur corps qui fout le camp, et la voilà qui parle d’elle, beaucoup et longuement.


      

        

          

            Faire de la mousse


          


        


        Très exposée médiatiquement, Marlène Schiappa n’est pas mécontente d’elle. Participant à l’émission de C8 « Au tableau ! » diffusée le 1er avril, elle s’y montre à l’aise et spirituelle. Elle a donc tweeté ou retweeté 54 fois sur l’émission en vingt-quatre heures… En l’espace de quelques semaines, on l’aura vue à la marche en mémoire de Mireille Knoll aux côtés de BHL, sur la scène du théâtre de Bobino jouer Les Monologues du vagin avec Bachelot et El Khomri, et lancer un provocateur « mon vagin sent très bon, merci ! », tout en s’affichant dans Match avec son conjoint, sans oublier de se marrer sur le plateau de Cyril Hanouna.


        Il est loin, le temps où Matignon levait les yeux au ciel quand on évoquait le cas Schiappa. Ah, Marlène… C’était l’époque où sa com’ était un peu balbutiante, celle où elle s’affichait en jupe courte, cheveux au vent, pour prouver aux femmes qui se plaignaient de harcèlement dans le quartier Chapelle-Pajol de Paris qu’il n’y avait rien à craindre. Les chéries, n’en suis-je pas la preuve vivante ?


        « Cette erreur de com’, qui l’a rendue un peu ridicule, a fait croire à certains qu’ils avaient affaire à une fofolle, mais c’est tout sauf ça. Schiappa est déterminée et ambitieuse, et sa feuille de route est claire : faire de la mousse, du buzz. Le sociétal, l’égalité femmes-hommes, ça ne coûte rien, et ça donne une coloration progressiste », raconte un parlementaire socialiste qui la connaît bien. Aujourd’hui qu’elle est classée parmi les ministres les plus populaires, ses gaffes des débuts sont oubliées : on ne parle plus de la PMA, qui devait être proposée à tous les couples de femmes en 2018, de la validation professionnelle de l’expérience des mères au foyer, bien vite enterrée…


      

      

        

          

            Louanger Brigitte


          


        


        Marlène Schiappa défend désormais un projet de loi qui portera son nom et renforce l’interdiction des relations sexuelles entre majeurs et mineurs de moins de 15 ans.


        Atypique, cette diplômée de com’, blogueuse à succès, fille d’un militant de l’Organisation communiste internationaliste (OCI) qui eut à cœur de lui donner une éducation politique, ne s’est pas fait que des copains. Elle intègre pendant quelques mois l’équipe de la ministre des Familles Laurence Rossignol. Souvenir d’un membre du cabinet : « Le moins que l’on puisse dire, c’est qu’elle ne nous a pas vraiment scotchés. » Devenue adjointe, en 2014, du maire socialiste du Mans, Jean-Claude Boulard, qui la présentera à Emmanuel Macron, elle se plaint de ses collègues femmes en utilisant les pires clichés sexistes. « J’ai vécu des épisodes très rudes à mon arrivée au Mans. Des rivalités et des jalousies féminines affreuses de la part de ces colistières plus âgées, qui m’ont perçue comme intrigante et carriériste. » Ah, l’éternelle histoire des femmes vieillissantes jalouses d’une jeunette… Sauf qu’un reportage publié par Libération (21/3) révèle que l’exécration venait tout autant des hommes. Un élu du Mans qui lui reconnaissait du talent a ainsi avoué la « détester ».


        Son ascension doit autant à sa ténacité et à sa capacité à mettre en scène sa singularité qu’au soutien du couple Macron, qui ne lui a jamais fait défaut. Celle qui se décrit volontiers comme « hors des codes », portant ses cheveux lâchés, du vernis rouge et de grandes créoles, a su trouver les mots pour plaire à l’Élysée.


        Macron ? Il l’a bluffée, « et depuis toujours ».


        Et Brigitte Macron ? En 2017, elle confiait : « Je suis très proche de Brigitte, on s’appelle souvent. Elle me soutient beaucoup. Elle me demande des conseils. » Elle a vite appris. On ne « conseille » pas la femme du taulier, on lui fait savoir tout ce qu’on lui doit, sans hésiter à mettre le paquet. Présente au consulat de New York le 13 mars, elle a évoqué devant quelques-uns les femmes qui symbolisent la France : « Hier Simone de Beauvoir, aujourd’hui Brigitte Macron. » « Hors des codes », vraiment ?


      

    

  



  

    

      

        

          30/01/2019
 Jean-Dominique Senard


        


        

          UN LOSANGE PASSE


        


      


      

        Le nouveau patron de Renault arrive auréolé de l’attrait de la nouveauté et du retournement des thuriféraires de son prédécesseur.
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      Oh, l’habile homme. Il n’a que des amis. « C’est le meilleur choix », dit l’un ; « On ne peut pas trouver mieux », dit l’autre. La communauté des affaires est unanime :


      Jean-Dominique Senard, alias « JDS », qui quitte la direction de Michelin pour prendre celle de Renault, est l’homme adéquat pour réussir la succession. Même ceux, nombreux au conseil d’administration de Renault, qui ont soutenu jusqu’au bout Ghosn, en rajoutent aujourd’hui. « Ghosn avait organisé un conseil totalement à sa botte, qui l’a très longtemps soutenu, et ceux qui l’adulaient hier tressent désormais des lauriers à son successeur pour sauver leur peau », blague un patron.


      JDS est donc distingué, chicos, fils d’ambassadeur et gendre de conseiller d’État, châtelain à ses heures, agréable dans ses manières, la gestuelle d’un gars ayant compris le body language, maîtrisé avec un rien de componction, jamais blessant. « En quarante ans de carrière, il n’a jamais fait perdre la face à quelqu’un publiquement, ce qui joue pour lui aujourd’hui », raconte un condisciple de HEC qui le connaît bien. JDS ? « Il est fort différent de Carlos. Si Carlos était un génie industriel, il était également cassant. Il avait aussi ce côté bling-bling et cet appétit d’argent… « disent les anciens « ghosniens ». Prendre ses distances, vite, avec l’air accablé, et saluer le successeur.


      

        

          

            Auto-satisfaction


          


        


        Après Ghosn l’Oriental, le jouisseur, adorant se faire photographier avec sa femme sur les marches du Festival de Cannes, voici JDS le discret, dont personne ne connaissait le visage. JDS a tellement la cote qu’on lui trouve même une vague ressemblance avec Clint Eastwood. « Senard, lui, il paiera son ticket de métro », a confié un de ses pairs. Il est vrai qu’avec un salaire de 3,8 millions d’euros en 2017, qui a fait tousser la CGT chez Michelin, la nouvelle coqueluche des milieux d’affaires n’est pas précisément dans le besoin. Pas sûr non plus qu’il abuse du métro. L’intéressé, qui a beaucoup joué de son côté « social », tout en ayant dégraissé avec énergie dans toutes les boîtes où il est passé, s’en est expliqué, l’air grave : « Je paie mes impôts en France, et je paie beaucoup, beaucoup d’impôts. » Snif. L’ascension de Senard doit beaucoup à ses parcours réussis chez Saint-Gobain, Pechiney et Michelin, mais JDS a mis une belle énergie à cocher toutes les cases, comme disent les communicants.


        Membre du Jockey Club, habitué des très institutionnelles Rencontres économiques d’Aix-en-Provence, lauréat, en novembre 2018, d’un prix remis par l’Académie des sciences morales et politiques pour son action « en termes de management humain », vice-président du conseil d’administration de la Réunion de la noblesse pontificale (RNP).


        Car JDS est détenteur d’un titre de noblesse héréditaire – il est comte −, donné par le pape pour service rendu à l’Église. Il cultive aussi assidûment ses réseaux chez les journalistes. Apprécié par toute la presse économique, il ne l’a jamais dédaignée. Lors d’un colloque de Challenges où il avait été invité, en décembre dernier, assis près du très influent industriel et patron de presse Claude Perdriel, l’assistance l’a trouvé « délicieux ».


      

      

        

          

            Tout nouveau turbo


          


        


        Senard est l’un des rares patrons à avoir la confiance de Macron, qui ne manque jamais de faire savoir à quel point il l’apprécie. « Contrairement à ce que pense l’opinion, Macron n’a que peu d’amis chez les grands patrons, même s’il les connaît tous. Senard est l’un des seuls avec lesquels s’est établie une relation de confiance », raconte un député LREM reçu à l’Élysée. Macron a même tenté d’imposer son cher JDS à la tête du Medef, lors du départ de Pierre Gattaz.


        Mais, atteint par la limite d’âge (65 ans) et peu aidé par Gattaz, Senard a dû renoncer. « C’est la seule fois de ma vie où je l’ai vu extrêmement tendu. Cette place, il la voulait, et il a mal manœuvré », se souvient un proche. Pour l’occasion, il était même sorti du bois, laissant son ego s’étaler : « Oui, j’envisage de me présenter à la présidence du Medef, parce que je considère les enjeux auxquels doivent faire face les entreprises françaises et le pays tout entier considérables. » Le défi était donc à sa hauteur. Mais ces nains du Medef lui ont préféré ce faiseur de Roux de Bézieux.


        Il est venu poser devant les photographes au siège de Renault. Il avait, comme toujours, son sourire retenu. Voilà qui a plu chez Nissan, où l’on pense « pouvoir discuter avec lui ». Surtout pas de triomphalisme, la jouissance doit être tenue à distance, maîtrise et modestie.


      

    

  



  

    

      

        

          21/09/2016
 Marc Simoncini


        


        

          VERY GOOD TRIPES


        


      


      

        Le fondateur de Meetic parle souvent avec ses tripes, et Macron le fait triper.
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      Le fondateur de Meetic parle souvent on, où les appuis se doivent d’être discrets, il détonne et s’en vante. Il « réagi[t] avec [s]es tripes », Marc Simoncini, c’est ce qu’il explique à ses copains. Il est comme ça, on ne le changera pas, voyons. C’est donc « avec [s]es tripes » qu’il vient d’expliquer à toute la France, suspendue à ses lèvres, qu’il soutiendrait « au maximum » Emmanuel Macron, « financièrement et médiatiquement ». Le fondateur de Meetic, une des stars de la French tech, avait déjà balancé sur Twitter un message énamouré lors du meeting organisé par son idole à la Mutualité, en juillet : « FORMIDABLE meeting d’Emmanuel Macron : 5 000 personnes dehors ! » Les raisons d’un tel enthousiasme ? « Il est capable de changer le système, car il n’en fait pas partie. » Être capable d’affirmer qu’un lascar passé par l’Ena, l’Inspection des finances, puis la banque Rothschild, la présidence de la République et Bercy est « hors système », il fallait oser.


      Mais, du culot, Simoncini en a à revendre. Avant de fonder Meetic, la plateforme des cœurs brisés, il a fait fortune en vendant à Vivendi et à un Jean-Marie Messier au faîte de sa gloire le portail iFrance, pour près de 200 millions. « Il ne s’est pas très bien comporté avec Vivendi. Il a vendu sa boîte et, juste après, il l’a vidée de sa substance en débauchant ses anciennes équipes pour aller fonder Meetic. Simoncini, c’est pas un grand sentimental, c’est prends l’oseille et tire-toi », raconte un ex-collaborateur de Messier.


      

        

          

            La larme à l’œil


          


        


        Dès cette époque, Simoncini ne fait pas une interview sans expliquer que, dans le fond, il n’aime pas l’argent. La vente d’iFrance le déstabilise : il se retrouve, le pauvre biquet, avec « plein de pognon » et « pas grand-chose à faire », il craint « un cancer de l’ennui » ; bref, le voilà qui nous fait une petite déprime : « Tout cet argent, c’était que des emmerdements. » Heureusement, l’ « aventure » (sic) du site de rencontres Meetic démarre, et, très vite, ça marche, ce qui n’empêche pas Simoncini de rester un grand gars tout simple.


        Interrogé sur les raisons de ce nouveau succès, il confi e : « J’aime ce que les gens aiment, tout simplement, et j’essaie de faire de mon mieux pour que ça marche. » Tous ces couples qui se forment, ces histoires d’amour qu’on lui raconte, ça lui met la larme à l’œil, confie-t-il alors. Il rejoint Croissance-Plus, un groupe de jeunes entrepreneurs de la Net économie qui veulent que la France devienne business friendly, mais, explique-t-il, « c’est parce qu’on me l’a demandé ». Il refuse d’être cité dans le Who’s Who : « Mon grandpère, communiste, se retournerait dans sa tombe. »


        Who’s Who ou pas, son parcours n’impressionne guère au Medef : « Tous ces types de la Net économie nous prennent pour des apparatchiks qui passent leur temps à lécher les culs dans les ministères, mais il faut arrêter de fantasmer sur ce monde : ils font leur fric en créant une plateforme et en réunissant des gars derrière des écrans qui sont payés comme des esclaves, et ils nous font le coup de la création de richesse et d’emplois. Mais, la richesse, c’est pour eux ! » s’étrangle un membre du syndicat.


      

      

        

          

            Serial entrepreneur


          


        


        Désormais, Marc Simoncini est « citoyen ». Il en a ras le bol de parler « bilans et pactes d’actionnaires », ça le déprime toujours autant. Bien sûr, il fait encore du business, via son fonds d’investissement, Jaïna Capital, mais il fait aussi de la production cinématographique, des montures de lunettes pas trop chères, et il a cofondé, avec ses amis Xavier Niel, fondateur de Free, et Jacques-Antoine Granjon (Vente privée), une école d’informatique pour ceux qui n’ont pas le bac. Il intervient dans le débat fiscal, un truc qui le démange, visiblement. En 2011, il avait signé l’appel d’une vingtaine de grands patrons réclamant plus de taxation. Mais, quand Hollande les entend, le voilà qui se braque, ne veut plus sortir le chéquier, menace de faire ses valises et rejoint le mouvement des Pigeons, ces patrons frondeurs. Il éructe, monte sur ses grands chevaux et se lance dans une diatribe très Fig-Mag : « Qui créera de l’emploi ? Pôle emploi ? Qui assurera la croissance ? Les fonctionnaires ? » Marc, du calme, pense à ton grand-père.


        Il s’est calmé et lance désormais un appel à tous ses copains pleins aux as qui se gavent de Lexomil en se languissant au bord du lac Léman. L’exil fiscal, c’est pas de la tarte. La France est en faillite, reviens, ton pays a besoin de toi. Est-il de gauche ? Il a voté Sarkozy deux fois, mais nuance, avec cette confidence faite un jour au Monde : « Rester en France, c’est déjà être de gauche « – même Gattaz n’aurait pas osé. Ce fou de vélo, qui soigne sa ligne et ne mange plus de viande ni de poisson, reçoit dans ses splendides bureaux du VIIIe arrondissement de Paris toutes les jeunes pousses du Web. C’est une icône, on écoute l’oracle, le « serial entrepreneur » qui cause business model sous une gigantesque toile de Basquiat.


        Interrogé par Madame Figaro sur sa devise, il répond : « La liberté, c’est la conquête de soi. » Plus qu’hier et moins que demain.


      

    

  



  

    

      

        

          09/10/2019
 Laurent Sourisseau


        


        

          RISS ET PÉRILS


        


      


      

        Le dessinateur, désormais directeur de Charlie, blessé dans la tuerie de 2015, y revient dans un livre à vif qu’il trouve toujours « impossible à écrire ».
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      Les pleurnichards me dégoûtent, les geignards me révoltent, les nombrilistes me révulsent. Chaque microbe se croit le centre d’un monde qui n’a jamais existé. » Laurent Sourisseau, alias Riss, n’a pas trempé sa plume dans l’eau tiède. Dans Une minute quarante-neuf secondes (Actes Sud-Les Échappés), son récit de l’attaque terroriste contre Charlie Hebdo, le 7 janvier 2015, qui a, entre autres, laissé face contre terre Cabu, Wolinski et l’économiste Bernard Maris, ce grand gars solitaire, moine soldat introverti, décrit une solitude absolue.


      « On ne transmet pas une désagrégation, on ne raconte pas un délitement », écrit Riss. Il y a le journal – aujourd’hui « une assemblée d’écorchés vifs, d’âmes perdues » –, triste refuge, et les autres, les vivants, qui ne supportent ces éclopés que du bout des lèvres. « Pour être accepté des vivants, il faut leur ressembler, apprendre à les singer » et, surtout, les émouvoir. « Tant que nous saurons tirer des larmes, nous n’aurons rien à craindre. Mais, si l’un d’entre nous proteste et mord, à la fourrière on le jettera sans hésiter. » Victime, voilà ce qu’il faut être. Victime, tout le monde l’est désormais, cingle-t-il, que l’on soit atteint de gastro-entérite, de dépression saisonnière ou défiguré par la balle d’un tueur. Victime, c’est parfait ; combattant, on aime moins.


      

        

          

            Cogner fort


          


        


        Quand les frères Kouachi débarquèrent à Charlie, Riss était de l’aventure depuis une vingtaine d’années déjà. Passé par La Grosse Bertha, un hebdomadaire satirique, il est de ceux qui ont relancé Charlie Hebdo en 1992. Dans sa vie d’avant, ce juriste de formation bossait à la SNCF, « pour rassurer les parents ». Quand il démissionne pour rejoindre la bande d’anars talentueux, il lit dans les yeux de son collègue de bureau : « T’es un con. » Longtemps, il en a ri.


        Avant, il arrivait encore à rire. Gloussement de môme si surprenant pour ceux qui ne connaissaient que sa dégaine d’ours mal léché. Pas mondain pour deux sous, et s’en félicitant. « Tout le monde connaît tout le monde, ben, moi, je connais personne. » Après la mort de ses douze camarades, il espère survivre en cognant fort. Un an après la tuerie, son dessin sur le petit réfugié syrien Aylan, retrouvé mort sur une plage, fait tousser une partie de ses soutiens. Que serait devenu Aylan s’il avait vécu ? s’interroge le directeur de Charlie. « Tripoteur de fesses en Allemagne », répond Riss, allusion des plus claires aux agressions de femmes à la gare de Cologne. Puis il défend l’animateur Tex, licencié pour une blague douteuse : « Que dit-on à une femme qui a deux yeux au beurre noir ? Rien, on lui a déjà expliqué deux fois. » Tex viré, Riss explose : « On s’adresse aux citoyens comme s’ils étaient des gosses, on leur fait les gros yeux quand ils disent des gros mots. « Riss ne se fait pas que des amis à gauche. Il ose rire du drame des migrants, il ose rire des violences faites aux femmes, il doit payer. On oublie ses engagements de toujours, aux antipodes, on trouve soudain qu’il dépasse les bornes.


        Le conflit éclate avec Mediapart fin 2017. Elle laissera des traces, cette une sur fond rouge montrant Edwy Plenel qui se couvre successivement les yeux, les oreilles et la bouche avec sa célèbre moustache, au-dessus du titre : « Affaire Ramadan. Mediapart révèle : “On ne savait pas. ” » Mediapart voit dans ce dessin une réplique de l’Affiche rouge, fustige « une gauche égarée » qui « fait la guerre aux musulmans ». Riss cogne comme un sourd. Quelques mois plus tard, nouvelle mêlée. Un texte de son ami Charb est censuré à la fac ; son ironie frappe juste. « En 2018, ce sont les étudiants qui censurent, bâillonnent, comme le faisait la police de De Gaulle en mai 1968. »


      

      

        

          

            Tas de cendres


          


        


        Tous ces combats l’ont essoré, et les souvenirs ne l’apaisent pas. Quand il déambule, quelques mois plus tard, dans ses anciens locaux, entre les bureaux renversés, à la recherche des traces des amis morts, il ne retrouve que celles des balles, sur des bois en charpie, « comme si la main d’un géant les avait griffés de colère ». La manne issue du formidable élan post-attentats a assuré la survie du journal tout en provoquant de douloureux déchirements. Fallait-il la distribuer aux salariés, aux victimes ou la conserver en prévision des vaches maigres, bref, que faire de l’ « argent des morts » ?


        Riss contemple ce tas de cendres. Où trouver du réconfort ? Dans la beauté ? « Les arts ne sauveront personne. Tout juste rendront-ils l’attente moins longue. » Les déambulations ? « L’Europe est un cimetière de l’Atlantique à l’Oural. »


        Il y a pourtant une – petite – consolation. En une semaine, le livre fait déjà un carton. Riss, t’es pas tout seul !


      

    

  



  

    

      

        

          19/03/2014
 Christiane Taubira


        


        

          LA MÉGARDE DES SCEAUX


        


      


      

        La ministre de la Justice est critiquée à droite et même à gauche, mais elle adore jouer seule contre tous.
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      J’ai traversé l’Atlantique pas loin de deux cents fois déjà, perdant chaque semaine une nuit de sommeil, vieillissant plus vite que tout le monde, opérationnelle pourtant dès mon arrivée, matant le choc thermique, ferraillant sans relâche, accusant les coups, les rendant au centuple, avançant résolument, obsédée par les confiances à ne pas trahir, les espoirs à ne pas décourager. » Cyrano de Bergerac ? Non, Christiane Taubira.


      Ces lignes sont extraites de Mes Météores, l’autobiographie que la garde des Sceaux a publiée en mars 2012. Tout Taubira tient dans ces quelques lignes : obsession d’un univers perçu comme hostile, les mots en guise de dague et d’armure, et cette certitude d’être une héroïne seule dans la tempête.


      

        

          

            Les « bavasseux »


          


        


        Dans ce style, en 2001, elle a défendu fiévreusement à l’Assemblée la loi qui porte son nom, qualifiant l’esclavage de crime contre l’humanité, et, douze ans plus tard, elle a défendu avec panache le mariage pour tous.


        Elle parsème volontiers ses expressions lyriques de savoureux « poilade » et « purée ». Les rabelaisiens se pâment, la droite la hait en lui trouvant tout de même plus d’envergure qu’une Morano, les autres se lèvent et l’applaudissent. Elle a eu son état de grâce ; on a donc oublié certains de ses choix, certains de ses votes. À peine élue, en 1993, la pasionaria vote l’investiture du gouvernement Balladur. « Par souci d’apaisement », osera-t-elle. En 1994, la voilà aux côtés de Tapie aux européennes. Ses amis mettront l’escapade sur le compte de son tempérament fougueux. Nanard l’a fait chavirer, car il avait, dit-elle, « les tripes sur la langue ». Le moyen d’en vouloir à cette femme-là ?


        Pourtant, depuis son arrivée à la Justice, le désamour s’est lentement installé avec les magistrats. Elle devait supprimer les tribunaux correctionnels pour mineurs, les peines planchers, la rétention de sûreté. Elle devait réformer le Code civil et la justice des mineurs, lutter contre la récidive, instaurer les libérations conditionnelles automatiques en f n de peine, couper le cordon ombilical entre le ministère de la Justice et les parquets. Sa circulaire du 31 janvier aux procureurs et aux procureurs généraux, enjoignant aux mêmes de répondre « avec diligence « sur les « affaires signalées », a suscité le malaise.


        Ses plus fervents soutiens se font vipérins. L’avocat Jean-Pierre Mignard, l’ami du Président, fustige l’« absence de réformes en profondeur », comme si elle en était la seule responsable, le Syndicat de la magistrature laisse libre cours à son amertume.


        Dans la tourmente, Taubira semble devenir une caricature d’elle-même. La cogneuse se montre cassante, la magicienne des mots devient simple menteuse. Ainsi, elle n’était pas au courant des écoutes ordonnées à l’encontre de Sarkozy et de son avocat, elle n’en connaissait donc pas le contenu. Pas au courant non plus pour Cahuzac, en dépit des 54 rapports de la Direction des affaires criminelles et des grâces. C’est bien simple, elle n’en a lu aucun.


      

      

        

          

            Épouvantail et totem


          


        


        Désormais attaquée sur son bilan, elle fait périodiquement le coup de la tentation de Venise. Elle se verrait bien ailleurs, loin de cette médiocrité, de ceux qui la critiquent et qu’elle appelle les « bavasseux », par exemple dans une maison remplie de livres, entourée de ceux qu’elle aime. Ceux-là, justement, qu’elle met en scène sans excessive pudeur dans un reportage de Paris Match, publié il y a deux mois. Car Christiane ne dédaigne pas parler d’elle-même. On la voit sur une plage de Cayenne, pieds nus, cheveux au vent. Elle y présente sa famille, parle de ses « blessures », d’un insurmontable « chagrin d’amour ».


         Son ego semble n’avoir pas trop souffert de ces douleurs par les minables infligées. « Elle s’est affaiblie, mais elle est devenue un totem pour toute une partie de la gauche. Elle est quasi assurée de rester au gouvernement, car son départ serait un scalp offert au camp d’en face, qui en rêve », analyse un ministre proche de l’Élysée. La scène est dressée, les rôles distribués, gare à la lassitude. La droite va conserver son épouvantail, la gauche son totem, et Taubira faire toujours plus du Taubira. Évoquant, lyrique, les grandes injustices de ce monde, elle vient de promettre qu’elle allait « réveiller la conscience de ceux qui laissent faire ». C’est parti.


      

    

  



  

    

      

        

          13/11/2019
 Carlos Tavares


        


        

          L’AS DU VIOLENT


        


      


      

        Le nouveau patron de PSA-Fiat Chrysler n’est pas un tendre en matière de management.
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      Il a bien raison, Carlos Tavares. Il a récemment reçu des journalistes dans son beau bureau ensoleillé et a lâché avec un grand sourire : « De quoi je me plaindrais ? » Ben oui, en voilà une drôle d’idée, de se plaindre. Carlos ne fait jamais ça. Il faut dire qu’avec cette histoire d’union entre PSA et Fiat Chrysler il va se retrouver, à 61 ans, à la tête d’un énorme ensemble se déployant sur plusieurs continents. Arrivé du Portugal à 18 ans, ce centralien qui a fait toute sa carrière chez Renault avant de rejoindre PSA va avoir tous les pouvoirs et un salaire encore revu à la hausse.


      C’est bien normal pour un gars qui se défi nit comme « un psychopathe de la performance ». Parfois, il remplace le mot « psychopathe » par « malade », mais il faut reconnaître que la formule fait alors moins d’effet. En 2015, c’est au nom de ses « performances » qu’il avait déjà quasiment doublé son salaire, provoquant la colère des représentants de l’État au conseil d’administration de Peugeot, et, l’année dernière, il a empoché, sans bruit, 7,6 millions d’euros. Il est vrai que les ouvriers ont eu une prime de 3 700 euros chacun.


      Le problème, c’est tous ces gens qui pleurnichent. Même la presse économique le concède : Tavares se livre à « une quasi-persécution » de ses équipes. Il appelle ça « être darwinien ». Et c’est fou le nombre de salariés qui ne sont pas encore suffisamment darwiniens. « Il est très fort pour mettre ses collaborateurs en surrégime, en permanence », ironise un ancien dirigeant automobile. Le directeur de la recherche, lassé de la violence managériale ambiante et des coûts perpétuellement rognés, a claqué la porte. D’autres y sont fortement incités puisque les avantages du plan de départ volontaire sont affichés sur les murs de l’entreprise.


      

        

          

            Savoir rester simple


          


        


        Une ancienne collaboratrice se souvient d’un entretien avec lui : « Il n’avait à la bouche que des mots guerriers, il parlait des gens comme de soldats, il a dit je ne sais combien de fois le mot “obéissance”. » Près de 14 000 personnes ont quitté l’entreprise entre 2015 et 2018. Tavares est l’auteur de la meilleure phrase théorisant l’insécurisation permanente de ses équipes : « Le plus bel objectif, c’est celui qu’on n’a pas encore atteint. »


        Dans les locaux du nouveau siège, à Rueil-Malmaison, tout est nickel. Plus de papiers qui traînent sur les bureaux, plus de bouteilles d’eau à moitié entamées.


        Le salarié doit être « opérationnel » et rapide : « Straight to the point », dit froidement Carlos à celui qui dépasse son temps de parole. Les plans de redressement « stratégiques » de Peugeot ? « Back to the race » et « push to pass ». Pas trop de place pour la poilade.


        Carlos donne l’exemple. Attention, c’est parti pour le « storytelling » : Carlos ne boit que de l’eau, servie « dans des gobelets en plastique », déjeune d’une salade « en moins de vingt minutes », voyage en TGV deuxième classe ou sur EasyJet. Il porte toujours sa vieille montre Tissot et ses chemises Yves Dorsey à « 20 euros », a gardé la même maison près de Rambouillet, la même femme, qui l’aide à « conserver les pieds sur terre », et, le week-end, il reçoit en « veste Décathlon ». La déco de sa maison est « à son image : tout sauf blingbling ». Quand il ne fait pas de courses automobiles, il bricole et s’occupe du jardin, puis « il transporte lui-même les branches tombées à la déchetterie ». Le soir, une demi-heure de lecture, jamais plus. Par exemple, un livre sur le comportement managérial en cas de crise. Exemplaire quant à sa vie quotidienne, Carlos est aussi un patron dévoré par la peur de l’injustice. Il pense « tous les soirs » à ses erreurs de la journée et s’est adjoint l’aide d’un coach pour « travailler sur l’émotion que peuvent susciter [s]es décisions sur l’interlocuteur ». C’est vrai que certains ne s’en sont pas remis.


      

      

        

          

            De sacrées bolas


          


        


        Normal qu’un profil pareil ait trouvé des adeptes. Il a reçu le Prix du stratège 2018 et le grand prix des BFM Awards 2019. La famille Peugeot l’adore, il faut dire qu’il a rudement bien fait grimper ses dividendes.


        Dans les écoles de commerce, on se pâme sur son parcours. On se répète ses phrases. « Les populations ne veulent plus de dirigeants mous et démagogiques, mais inspirants » : Carlos a de sacrées « bolas », ça c’est un bonhomme. Y a qu’à voir comment il s’est fait virer de Renault après avoir annoncé, lors d’une interview à Bloomberg, qu’il était prêt à prendre la tête d’un concurrent. Ghosn avait tout simplement oublié de lui faire signer une clause de non-concurrence.


        Carlos, qui a beaucoup réfléchi et progressé grâce à son coach, sait que, pour lui aussi, le temps passe. « Je n’ai pas l’intention de m’accrocher au pouvoir, je prépare déjà ma succession. » Au siège de PSA, c’est bien la première fois qu’il les a fait rire.


      

    

  



  

    

      

        

          24/02/2016
 Nicolas de Tavernost


        


        

          L’HOMME DES CASERNES


        


      


      

        « Garde à vous », la nouvelle émission de M6, joue la nostalgie du service militaire, et ça tombe bien. Le patron de la chaîne aime les collaborateurs aux ordres.
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      Penser, réfléchir, c’est déjà désobéir. » Dans cette phrase d’adjudant qui devrait devenir culte et que M6 n’a pas songé à couper au montage, il y a la quintessence du tout nouveau programme de la chaîne, « Garde à vous », diffusé le 16 février. Une poignée de jeunes, de 18 à 24 ans, revit, trois semaines durant, le bon vieux service militaire.


      Une vision du monde pas précisément pour fillettes, qui fleure bon le temps béni du certif’, des nappes à carreaux, du Pschitt ! orange et de tante Yvonne. « Garde à vous » déchaîne l’enthousiasme des participants : « On rentre comme une poule mouillée, on ressort comme un homme », confi e l’un. Un autre exulte : « J’ai abandonné mon identité pour me muer en soldat. » C’est vrai que ça fait envie.


      Nicolas de Tavernost, patron de la chaîne depuis seize ans, est très fi er de son nouveau bébé. Lui qui s’est toujours beaucoup occupé des programmes de son groupe a suivi avec sa minutie légendaire le lancement de cette nouvelle production. Elle est, explique-t-il à « TV Mag », « en phase avec les préoccupations des Français ». À M6, on suit systématiquement les « nouvelles tendances sociétales », il y a même des gars très boostés des neurones qui y réfléchissent toute la journée. Faut dire que le patron est rudement ambitieux, car il veut désormais « une télévision qui implique ». À M6, la prochaine production s’appellera « La famille à remonter le temps », et ceux qui ricanent se gourent car, explique Tavernost, « nous offrirons une façon innovante de parler de la nostalgie ». Et toc.


      

        

          

            Le temps béni du certif’


          


        


        Normal que Tavernost aime « Garde à vous », comme il aimait « Super Nanny », où une nounou star de M6, rude mais pleine d’humanité, forcément, vous remettait d’équerre un gamin turbulent en moins de deux. Il y a eu aussi, dans le même genre, « Le pensionnat de Chavagnes », « une formidable expérience humaine » pour lycéens un peu perdus. Le principal instructeur de « Garde à vous » s’appelle Marius, un ancien des forces spéciales. Il dit souvent : « Mon prénom, c’est patron ! », et il a écrit un livre sur sa vie, Marius, parcours commando.


      

      

        

          

            « Mon prénom, c’est patron ! »


          


        


        Tavernost, si l’on en croit ceux qui furent ses salariés, n’a rien contre la discipline à la Marius. Baptisé en interne « Notre-Dame des Tourments », il hésite rarement à humilier un collaborateur en public et transforme la réunion du lundi matin en remake du « Maillon faible », téléphone aux aurores le week-end, exaspéré par celui qui ne répond pas, tempête, s’emporte. Bien sûr, expliquent ses amis, « il est encore plus exigeant avec lui-même ». C’est sans doute en raison de cette « exigence » qu’il ne s’oublie pas trop question salaire et primes. Le Canard a raconté que Tavernost avait touché, en 2014, près de 1,5 million d’euros. Les petites mains de la chaîne sont, elles, nettement moins bien traitées, surtout les « truquistes », des monteurs qui fabriquent les bandes-annonces d’autopromotion de la chaîne. L’un d’eux a cumulé 200 CDD entre 2007 et 2014. M6 a fi ni par régulariser sa situation en lui proposant un CDI. Deux fois moins payé. C’est sûrement comme ça qu’on cesse d’être une poule mouillée.


        Tavernost n’aime pas trop qu’on discute son bilan. C’est un as pour faire passer les reculs pour des avancées. L’audience médiocre de M6 ? « La chaîne a eu de très bons résultats sur le prime time », assène-t-il. Pourtant, M6 est passé sous la barre des 10 % d’audience en 2015, alors que le boss avait prédit en 2011 qu’elle resterait durablement au-dessus, W9 stagne et 6ter est à 1,1 % sur la TNT. Surtout, la chaîne Paris Première, qui a coûté près de 400 millions d’euros au groupe depuis son lancement, a été recalée par le CSA le 17 décembre : pas d’accès à la TNT gratuite. Tavernost se répandait pourtant dans Paris, expliquant que c’était dans la poche. LCI a, elle, obtenu le droit d’émettre en gratuit. Tavernost, qui ne s’avoue pas vaincu, va postuler pour récupérer la fréquence, si l’interdiction d’émettre de Numéro 23 est confirmée par le Conseil d’État. Pour instaurer, qui sait, un rapport de force favorable, Tavernost annonce qu’il va lancer à la rentrée une émission politique sur M6, animée par Karine Le Marchand. La politique y sera forcément « en phase avec les préoccupations des Français », certainement très « sociétale », et, on l’imagine, très critique.


        En attendant, défense, en interne, d’évoquer la succession du boss. Son mandat arrive à terme en 2018. Il aura alors 68 ans, et nulle envie de partir. Le premier qui sort du bois est mort, compris ? Garde à vous !


      

    

  



  

    

      

        

          17/04/2019
 Greta Thunberg


        


        

          AUTISTE DRAMATIQUE


        


      


      

        La jeune lycéenne suédoise, qui connaît un succès mondial, est accusée par ses détracteurs d’être instrumentalisée par le « capitalisme vert ».
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      Le 22 février, entourée d’ados luttant pour la même cause, elle a consenti à prendre la pose, dans les salons de l’Élysée, aux côtés d’Emmanuel Macron. Le Président a mis la main sur son épaule, mais elle est restée à distance. Tout le monde souriait. Pas elle. Elle regardait au loin, l’air sévère.


      Greta Thunberg, icône mondiale de la grève de la jeunesse pour le climat, a trouvé son style. Visage fermé, phrases courtes, discours hypnotique, la gosse aux petites nattes et à la doudoune violette pointe un doigt accusateur vers les coupables, qu’elle connaît bien. La jeune lycéenne suédoise a eu la révélation, un soir, à la maison, en visionnant un discours sur le réchauffement climatique du débonnaire social-démocrate Stefan Löfven, le Premier ministre, pourtant allié aux écologistes. « Il ment ! crie-t-elle soudain. Tout le monde n’est pas responsable, seuls quelques-uns le sont, et, pour sauver la planète, nous devons les combattre, ainsi que leurs entreprises et leur argent. » La vérité lui est tombée dessus, haro sur les politiques et sur les « riches ».


      Les politiques, elle les a démasqués : « Nous savons que la plupart ne veulent pas nous parler. Bien. Et nous ne voulons pas leur parler non plus. Nous voulons qu’ils parlent aux scientifiques, qu’ils les écoutent. » Les politiques sont les méchants, les scientifiques sont gentils, jamais payés par des entreprises pour défendre des intérêts privés, c’est ça qui est bien. Et l’humain moyen n’est en rien responsable du massacre de la planète induit par le tourisme de masse. Greta Thunberg le dit elle-même : le syndrome d’Asperger, forme d’autisme diagnostiqué quand elle avait 11 ans, lui permet de « voir les choses en noir et blanc ».


      

        

          

            Idole de Davos


          


        


        Quant aux « riches », la jeune lycéenne a raison de les tacler, ils adorent ça. Elle est allée à Davos, les a qualifiés d’ « immatures », a rappelé que « la souffrance du plus grand nombre paie le luxe de quelques-uns », puis a porté l’estocade : « Il est insensé que des gens qui discutent ici de dérèglement climatique arrivent en jet privé. » Contrits, ils ont regardé leurs pieds, c’est vrai, quoi, c’est moche, tout ce fric qu’on gagne. Vas-y, Greta, fais-nous mal, à Davos on aime l’amour qui fait boum. Jean-Claude Juncker, ex-dirigeant d’un des principaux paradis fiscaux d’Europe, lui a baisé la main, les yeux humides. Et Juliette Binoche, pas précisément une smicarde, était en admiration lors de son passage à Paris. Quant au très consensuel Yann Arthus-Bertrand, ancien photographe du Paris-Dakar, jamais excessivement virulent envers les pollueurs et les multinationales de tout poil, le voilà transi : « C’est le miracle que j’attendais ! »


        Sa vie s’étale dans tous les magazines. C’est une enfant très intelligente, raconte L’Obs. La preuve ? « Elle peut réciter à toute vitesse les capitales du monde » et « débiter en moins d’une minute le tableau des éléments de Mendeleïev ». Et le physique n’est pas en reste. Elle aurait une étonnante capacité à faire le poirier.


        Un tel engouement suscite logiquement quelques jalousies. Ragots de la fachosphère, tranchent sèchement ses nombreux admirateurs face à ceux qui questionnent et enquêtent. L’ennui, c’est que les attaques les plus virulentes viennent des sphères écolos. L’ex-députée EELV Isabelle Attard s’est étonnée, sur le site Reporterre, de ses liens étroits avec un start-uper suédois, Ingmar Rentzhog, spécialiste des relations publiques, professionnel incontesté du greenwashing, ayant ses entrées à… Davos. Et le mensuel La Décroissance ne l’épargne guère. Ces ados devenus porte-parole des « générations futures », comme la jeune Severn Cullis-Suzuki, promue superstar du sommet de Rio en 1992, c’est « un scénario typique de la superproduction verte depuis des décennies ».


      

      

        

          

            Tête de gondole


          


        


        Un produit, une vulgaire savonnette, une tête de gondole, Greta Thunberg, lancée par ses parents, Malena Ernman (représentante de la Suède à l’Eurovision en 2009) et l’acteur Svante Thunberg ? À ceux qui remarquent malicieusement que la gamine a commencé sa grève le jour du lancement du livre racontant son histoire, on rétorque que c’est une coïncidence. D’ailleurs, les parents sont tous deux vegan et ont acheté une Tesla électrique.


        Tout va bien pour Greta Thunberg. Elle est invitée à l’ONU et va être reçue par le pape. Des députés britanniques ont proposé son nom pour le prix Nobel de la paix. On lui a attribué le prix Liberté (25 000 euros), qui lui sera remis à Caen en juin. Elle a obtenu plus de voix que le très subversif photojournaliste écolo Lu Guang, dont la famille est toujours sans nouvelles. Elle trouve tout cela « agréable et un peu bizarre ». En effet.


      

    

  



  

    

      

        

          17/04/2019
 Jacques Toubon


        


        

          L’ADROIT DE L’HOMME


        


      


      

        Avant d’être le sauveur des migrants et de leurs droits, le défenseur des droits prônait leur expulsion à tour de bras.
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      Indépendant, impartial, sans attaches, libre de mes propos et de mes actes, je peux témoigner des attentes et des souffrances de ceux qui vivent dans notre pays. » C’est ainsi, avec distance et en toute modestie, que Jacques Toubon se décrit en octobre 2014, trois mois après sa nomination par François Hollande au poste de défenseur des droits. Depuis, Toubon veut « faire la guerre à l’injustice ». Une bien belle mission. Il fustige l’ « abaissement de l’État de droit », dénonce les contrôles au faciès, déplore le « manque d’humanité », s’offusque de politiques « non conformes à l’histoire de l’Europe ».


      

        

          

            Compassion inégalée


          


        


        Ce nouveau rôle est confortable : personne ne va le contredire. Il a fait la leçon à Hollande, lui a rappelé les promesses non tenues ; il fait la leçon à Macron et exige désormais « un changement de cap en matière de politique migratoire » et le droit de vote des étrangers aux élections locales, qui « fait partie du package minimum ». Macron a refusé de l’inscrire dans son programme, mais quelle importance ? Lui qui fut le patron du RPR pendant quatre ans, et chien de garde de Chirac pendant trois décennies, n’en fi nit plus de découvrir, horrifié, l’exercice du pouvoir et ses compromissions. C’est bien simple : depuis qu’il est défenseur des droits, Toubon fait preuve d’une compassion inégalée pour le genre humain. Il l’a expliqué devant les parlementaires, juste avant sa nomination : « Je ne suis plus le même. » Certains députés de gauche ont néanmoins trouvé qu’il en faisait des tonnes. Il adore parler de lui depuis qu’il est le nouveau justicier des « vraies gens » : « Telle personne a vu sa carrière compromise en raison d’une discrimination, et j’aboutis à lui faire verser une indemnité compensatoire ; on refuse un contrat d’assurance à une autre en raison de son âge et de sa maladie, je me bagarre pour qu’elle l’obtienne. »


        Toubon est aussi efficace pour défendre les droits des cassés de la vie qu’il le fut pour défendre les siens. Ainsi, en 2009, à près de 70 ans, il s’offusquait de n’avoir pas de place aux européennes. Mais il a du métier. Il se fait nommer, la même année, secrétaire général du Cinquantenaire des indépendances africaines, membre du Haut Conseil à l’intégration, administrateur de la cité de l’architecture et du patrimoine ; l’année d’après, administrateur de la BNF, puis, en 2011, délégué de la France pour la fiscalité des biens et services culturels, enfin administrateur de l’Orchestre de Paris. Sans oublier ses fonctions à la présidence du Musée national de l’histoire de l’immigration.


      

      

        

          

            Bernadette et sa bouche pincée


          


        


        Tant de dévouement à la chose publique implique, évidemment, l’existence de menues gratifications. Le Canard avait raconté qu’entre le 1er janvier et le 30 juin 2012, l’alors fringant retraité du Conseil d’État, où il s’était fait nommer en 2002, avait, en sa qualité de délégué pour la fiscalité des biens et services culturels, amassé pour 19 000 euros de frais de taxi, plus les notes de restaurant, les frais de mission à l’étranger, la mise à disposition d’une assistante et de locaux. Le tout pour une implication… minimaliste.


        Son changement total de style et de discours en a stupéfié plus d’un. Car, non content d’avoir voté contre l’abolition de la peine de mort et contre la dépénalisation de l’homosexualité, Jacques Toubon, dans sa première vie, fut un garde des Sceaux sans états d’âme, prônant le « tout-répressif » envers les étrangers sans papiers. Avant de devenir le nouvel abbé Pierre.


        L’explication, c’est son ras-le-bol de Chirac. « En 2009, après avoir avalé toutes les couleuvres pour Chirac, il a quitté la vie politique avec une image dégueulasse.


        Depuis, il fréquente les artistes et court les vernissages, il veut être aimé par la gauche et qu’on oublie son passé. Il ira loin dans la démagogie, personne ne va l’arrêter à 77 balais », rigole un socialiste qui le connaît bien. Il est loin, le temps où, quand Chirac – « la lumière qui guide nos pas » – le lui demandait, Toubon lâchait à Raymond Barre une circonscription en or au cœur de Lyon (1978) ; à Balladur un XVe arrondissement tout acquis à la droite (1983), et renonçait à devenir ministre, pour garder le RPR (1986). En 1995, il rêvait de la Mairie de Paris, Chirac en fit un garde des Sceaux. En 1997, il perdait son siège de député de Paris après avoir envoyé un hélicoptère dans l’Himalaya chercher un procureur et sauver la mise à son mentor. Il a tenté un putsch sur la Mairie de Paris en 1998, Chirac l’a bloqué.


        Toubon en a soupé, des Chirac. Fini, le temps où Bernadette, avec sa petite bouche pincée, cachait mal son mépris pour ce fils de croupier niçois. « Tout homme politique porte plus d’attention à ceux qui l’emmerdent qu’à ceux qui le servent », a confié un jour Toubon. Le nouvel emmerdeur va donc être reçu en haut lieu, flatté, et se faire un tas d’amis. Il est là jusqu’en 2020. Cela suffira-t-il pour se faire canoniser ?


      

    

  



  

    

      

        

          11/01/2017
 Marisol Touraine


        


        

          DES IDÉES PLEIN LA DETTE


        


      


      

        La ministre de la Santé n’est pas mécontente d’elle-même et s’est déjà rêvée à bien des postes ministériels.
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      Ce n’est pas le bon mot de l’année, et c’est un peu facile, c’est sûr. « Marisol tout baigne », c’est le nouveau petit nom de la ministre de la Santé qui court chez ses détracteurs. Après presque cinq années passées à la tête d’un ministère qu’elle rêvait de quitter, Marisol Touraine n’est pas peu fière de son bilan. « Nous avons sauvé la Sécu », estime-t-elle modestement. Rien que ça.


      Et ce n’est pas nouveau. Avant que Hollande déclare forfait, elle s’était déjà senti pousser des ailes. Elle serait, pensait-elle, disait-elle, sa caution de gauche. La preuve vivante qu’à gauche on peut être généreux et bon gestionnaire. C’est bien gentil, le mariage pour tous, le sociétal branché, mais la revalorisation du RSA, le compte pénibilité et le tiers payant, ça avait une autre allure. Du concret, et tout de suite. Du coup, Marisol se voyait directrice de campagne du Président, enfin récompensée de tous ses efforts. Puis, Hollande réélu, pourquoi pas le Quai d’Orsay, la Défense et même, et surtout, Matignon, qui sait ? Caution de gauche de non-candidat, c’est moins bien !


      

        

          

            Ôte-toi de là que j’m’y mette


          


        


        « Je me voyais déjà », c’est une rengaine chère à Marisol. L’année dernière, elle s’était ainsi vue dans le fauteuil de Le Drian. Hollande la laissa rêver. Pourquoi pas, Marisol, pourquoi pas, il faut y réfléchir. Grisée, Marisol avait envoyé en éclaireurs quelques collaborateurs visiter les bureaux des proches de Le Drian. La méthode avait autant surpris que déplu. Mais lors du remaniement qui suivit, un mois plus tard, elle se retrouva de nouveau dans son ministère. À l’époque, elle voulait absolument sortir du social, montrer qu’elle était prête pour du lourd, du symbolique, du régalien. Elle se plaisait à confi er sa vision de la société sur son blog, voulait l’avènement d’« un État partenaire d’une société libre et créative », et « un exercice démocratique nouveau ». Cette rhétorique, très devoir de Sciences-Po des années Rocard, trouva quelques partisans, qui, Hollande hors jeu, l’ont poussée vers la primaire.


        « C’est ton heure », lui dirent en chœur Moscovici, son copain d’enfance, et Aubry, qui cherchait obsessionnellement à faire chuter Valls quand elle ne s’en prenait pas à Macron. Marisol hésita. Elle passa quelques coups de fil. « Elle a réalisé à ce moment-là que ceux qui la trouvaient sympathique n’étaient pas très nombreux », se gausse un ministre. À l’autre bout du fil, les soutiens sollicités se montrent évasifs : « Touraine n’a pas su se constituer un réseau de parlementaires sur lequel s’appuyer, car elle a toujours considéré que la maîtrise technique des dossiers suffi sait. Elle est cassante, peu portée au dialogue. Résultat : elle n’a personne derrière elle. » Réalisant l’ingratitude de ces politicards locaux uniquement préoccupés par leur réélection, elle a préféré laisser tomber, et n’accorde son soutien à personne, et toc !


      

      

        

          

            Merci la droite


          


        


        Certains camarades peu charitables rient aujourd’hui de ce pétage de plombs de fin de parcours. Et se chargent de la faire revenir doucement sur terre. La Sécu, parlons-en. L’indéniable amélioration des comptes doit beaucoup à la réforme des retraites imposée par la droite en 2010. À l’époque, Marisol n’avait pas de mots assez durs contre ce texte. D’ailleurs, croix de bois, croix de fer, la gauche abrogerait le texte, promettait-elle, comme on promet quand on est dans l’opposition. Elle l’a conservé, et conforté. Quant à la branche maladie, elle devrait être encore en déficit de 3 milliards cette année. Mais, surtout, la ministre se garde bien d’évoquer le véritable trou de la Sécu, qui, lui, n’est pas près de disparaître : une dette de 150 milliards d’euros, méthodiquement creusée depuis vingt ans par tous les gouvernements, gérée par un organisme dont on ne parle guère, la Caisse d’amortissement de la dette sociale. C’est technique, ennuyeux en diable, et explosif. Et, l’essentiel, c’est de ne pas en parler. Marisol fait ça très bien. On la voit encore plus en Indre-et-Loire, ces temps-ci ; les législatives approchent. L’ex-strauss-kahnienne qui avait eu tant de mal à comprendre l’épisode du Sofitel – « J’ai trouvé incroyable qu’il n’ait pas pu se tenir » – se met doucement à penser à l’avenir. Hollande n’a pas su reconnaître ses mérites, est-ce une raison pour s’effacer ? Après avoir durement attaqué Macron pendant des mois, elle fait mine de croiser le fer avec lui sur Twitter, tout en lui donnant du « cher Emmanuel ». Pourquoi insulter l’avenir ?


      

    

  



  

    

      

        

          20/01/2016
 Marc Trévidic


        


        

          LE HÉROS DU MOI


        


      


      

        Le bouillant juge antiterroriste muté aux affaires familiales a sur lui-même un jugement des plus favorables.
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      La dédicace au journaliste du Canard claque telle une gifle. « L’homme est fait pour crier. Sinon, il ne sert à rien. Hélas, tout le monde n’est pas d’accord. » Voici donc la révolte d’un homme debout : le premier roman de Marc Trévidic, « le » grand juge de l’antiterrorisme pendant dix ans, aujourd’hui vice-président au tribunal de Lille. Ahlam, titre du roman, c’est comme un cri qui déchire le silence, un coup de poing à l’estomac.


      C’est rudement beau, cet « affrontement entre beauté et fanatisme », dans une Tunisie gagnée par l’islamisme radical. Il y a de la violence, de la géopolitique, un brin d’érotisme, un peu comme dans les SAS.« Elle prit délicatement ses mains, les guida ensuite, lentement, le long de son dos jusqu’à ses reins, puis la courbe de ses fesses douces et fermes, et plus bas encore sur le velours de ses cuisses galbées. » Va pas s’ennuyer, le héros.


      

        

          

            Rock’n’rôle


          


        


        Au début du livre, Paul, qui est peintre, est fort chauffé par le soleil tunisien. Il peint la mer, les arbres, il tâche de se distraire, il ne sait pas exactement si ça le chatouille ou si ça le gratouille, mais il n’en peut plus. « L’amour, le désir charnel et la force se ressentaient dans les voiles gonflées des felouques, la cambrure des palmiers et l’écume blanche qui se déversait sur la plage. Paul comprit qu’il avait peint un tableau érotique. »


        C’est parce qu’il meurt d’ennui à Lille, où il s’occupe essentiellement de la justice du quotidien, des divorces et des affaires familiales, que Marc Trévidic a écrit Ahlam. Grosse promo, articles dans toute la presse. Pour ne pas se mettre à dos les confrères, Trévidic, un rien condescendant peut-être, ne perd pas une occasion de rappeler tout le bien qu’il pense d’eux : ils sont « consciencieux », « abattent un travail difficile », bref, à Lille, « ça bosse ». Faut bien flatter l’encolure des tâcherons. Cela fait déjà quelques années que Trévidic agace certains magistrats. Il aime – beaucoup – les médias, les stylos, les micros, les caméras, les photographes. Quand on lui demande pourquoi il éprouve le besoin de s’exposer ainsi, il invoque l’intérêt général et la défense de sa profession : « Donner une meilleure image de marque des juges d’instruction pour lutter contre la publicité mensongère faite contre nous : c’est de la com’ et de la tactique. » Touchante attention, mais Trévidic aime surtout… parler de lui. Il a posé plusieurs fois, la tête en arrière, une guitare imaginaire entre les mains. Il parle de ses idoles, Keith Richards, The Velvet Underground, Bob Dylan. Il est superpote avec Jean-Patrick Capdevielle, auteur d’un tube des années 1980, « Quand t’es dans le désert », qui prend sa défense, dans Le Point : « Trévidic est un juge rock qu’on essaie d’étouffer sous un manteau de silence. J’ai signé la pétition pour qu’il revienne à l’antiterrorisme. »


      

      

        

          

            Chantre au conseil


          


        


        Il y a donc une pétition. Certains journalistes le présentent comme « une victime », on sous-entend qu’il serait placardisé parce que trop libre, mais Trévidic n’est victime… que de la loi, qui impose à un juge spécialisé de changer d’affectation tous les dix ans. Et sa nomination à Lille, quoi qu’il en dise, est un avancement.


        On ne lui a pas dicté sa conduite quand il enquêtait sur l’affaire Karachi, ni lors de ses investigations sur la mise à mort des moines de Tibhirine. Son indépendance lui a valu des vexations, des tracasseries administratives. Mais, à force de lire qu’il est le « pourfendeur de la raison d’État », l’ « as des dossiers sensibles », d’être devenu le symbole de la résistance des « petits pois » face à Sarkozy, Trévidic a fini par se prendre un tantinet au sérieux. Il s’est mis à priser les phrases aussi creuses que définitives du genre : « Le juge est un emmerdeur ou il n’est pas. » Il a même fait une petite sortie de route, le jour où il a lancé : « Je peux me permettre des choses qui m’attireraient des vrais problèmes si je n’étais que moyen. »


        Le voilà persuadé d’être l’homme de la situation, le seul, l’unique, lui qui raconte qu’il a reçu au lendemain des attentats « 50 messages » sur son portable. Il ne précise pas combien émanaient de journalistes.


        Cet excellent connaisseur des filières djihadistes dispense désormais ses conseils aux militaires et aux politiques : « L’État islamique rêve de nous voir, pour répliquer aux attentats, envoyer des troupes au sol. Mon opinion est que malgré tout il faut y aller, car on peut les anéantir. On ne pourra pas faire l’économie d’une vraie guerre là-bas. » On en redemande.


        Les auditeurs de RMC l’ont élu « grande gueule de l’année 2015 ». Une nomination aux « grosses têtes » aurait été plus appropriée.


      

    

  



  

    

      

        

          10/09/2014
 Valérie Trierweiler


        


        

          LA « SANS-DENT » DURE


        


      


      

        L’éphémère première dame se range du côté des « sans-dents », mais, si la vengeance est un plat qui se mange froid, elle n’en laisse pas une miette.
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      Enfin dans la lumière ! Rien ou presque depuis la fin de la convalescence à la Lanterne, et le retour brutal à la vie des « vraies gens ». Sept mois d’abstinence avec juste quelques pauvres photos dans les journaux, une misère. Mais, là, c’est du lourd ! Elle se cache, mais elle est partout. La une des journaux, superbe photo en couverture de Match, les chaînes d’info qui passent les sujets en boucle, et les éditos qui s’enchaînent sur les dégâts irréversibles infligés au Président, déjà à terre. Quel pied ! Dans les premières pages de son ouvrage, Valérie Trierweiler dit avoir voulu se raconter, dévoiler sa vraie nature. On l’aurait mal comprise, mal jugée. Elle est douce, gentille et méritante. Elle revient longuement sur sa famille, modeste, son enfance dans la ZUP d’Angers, ses vacances au camping.


      

        

          

            Elle « est » le peuple


          


        


        Elle ne va guère plus loin que ces confidences un peu convenues parce qu’elle a choisi, au fond, d’écrire ni plus ni moins un manifeste contre Hollande. Elle « est » le peuple, les petites gens, les cassés de la vie. Elle les connaît, communique d’instinct avec eux, elle est leur porte-voix, ne vient-elle pas de là ? Elle est la vraie gauche, tandis que lui n’en revêt que les oripeaux pour cacher sa vraie nature. Lors du Noël de l’Élysée, elle parle longuement avec le personnel, tandis que lui s’éclipse. Lorsqu’elle se rend à la Lanterne, elle est intarissable sur les gardiens : « J’ai partagé un café avec eux le matin, nous bavardions souvent de tout et de rien ; ils voyaient ma solitude. » Elle n’oublie jamais d’où elle vient, ne sait « ni claquer ni flamber », sauf peut-être lorsqu’elle part en vacances à l’île Maurice avec ses copines dans des bungalows à quelques milliers d’euros la nuit, et affirme : « Je donne à la prison de femmes de Fleury-Mérogis 95 % des livres que je reçois. » Après la séparation d’avec Hollande, elle affirme que Yamina Benguigui lui a dit qu’elle était devenue « un symbole d’indépendance dans les banlieues ». Lors de son dernier Noël à l’Élysée, quand paraissent les photos de Closer, elle en a gros sur le cœur, elle a envie de tout laisser tomber, mais non. « J’y ai associé beaucoup d’enfants défavorisés ou handicapés, je ne peux plus leur faire faux bond. » Elle tient ses engagements, elle. Trierweiler se voit en Diana-princesse-des-cœurs – « j’ai mal partout, j’ai mal aux autres » et je veux faire mal à Hollande –, mais elle se rêve aussi éducatrice. Hollande est un indécrottable bourgeois : il « aime les grands hôtels et les grands restaurants ». Elle le cadre, lui apprend la vie, la grisaille du quotidien, les fins de mois difficiles. « Je l’emmène à travers les banlieues, je veux qu’il connaisse la réalité quotidienne qu’affronte une partie des Français, il connaît si peu le prix des choses. Combien de fois l’ai-je entendu dire “ce n’est pas cher” pour des aliments ou des objets hors de prix ! » Elle prend bien soin de préciser que, lorsqu’elle se rend en Grèce à l’été 2013 en famille, c’est « dans un hôtel réservé via un site de vacances soldées ». Valérie se voit Pygmalion. C’est le grand rôle de sa vie, elle a « fait » un président et revendique son importance : « Le protocole prévoit que la représentation de la France se fasse à deux. » Elle salue à ses côtés les corps constitués lors de l’intronisation du Président. Du jamais-vu. Las ! l’ingrat se rebiffe… Lorsqu’elle lui raconte que Cécilia Attias lui a dit : « Sans toi, Hollande n’aurait jamais été élu », il répond froidement : « Si ça te fait plaisir de croire que tu y es pour quelque chose… » Les démêlés avec les proches, les hollandais de la première heure, sont violents. « La bande de machos qui l’entoure ne veut pas entendre parler de moi sur le plan politique, alors que je suis journaliste politique depuis dix-huit ans ! » Elle veut intervenir, trancher, écarter les uns, promouvoir les autres. On ne l’écoute pas, on la marginalise peu à peu, elle enrage. « J’ai osé défier cette bande de coqs qui rêvait de pouvoir sans y être préparés. » Elle lance, amère : « Je ne suis au courant de rien, ou presque. »


      

      

        

          

            Violente dispute avec Le Foll


          


        


        Le 31 mars 2011, François Hollande annonce sa candidature au journal de 20 heures, puis il rentre chez lui. Dans son livre, Trierweiler raconte que c’est l’occasion d’une violente dispute avec Le Foll, qui a prévu, en accord avec Hollande, que le candidat socialiste se rendrait dans la nuit à Boulogne-sur-Mer pour voir les pêcheurs au petit matin. Le ton monte : « Personne ne pense à me prévenir avant », tempête-t-elle. Elle se dresse, Hollande doit rester, il n’avait qu’à lui faire part de ce déplacement.


        Mais ce que lui dit Le Foll ce soir-là n’est pas dans le livre. « Tu es nulle, ne te mêle pas de ce que tu ne connais pas. François ne peut pas s’enfermer à Paris, il doit aussi annoncer sa candidature aux marins pêcheurs de Boulogne ; la gauche, ça n’est pas que les studios de télé parisiens. » Par ailleurs, un militant du Pas-de-Calais attend depuis des heures qu’on l’appelle pour conduire Hollande à Boulogne pendant la nuit. Mais Trierweiler s’en moque. À ce moment-là, ils sont loin de ses préoccupations, les « sans-dents »… Finalement, Hollande ira voir les pêcheurs, après une heure de palabres. « Tout ce que j’écris dans ce livre est vrai », affirme l’auteur. La preuve, c’est elle qui le dit, et sans le moindre souci vengeur ni une once d’acrimonie. Un vrai chant d’amour, on l’aura compris.


      

    

  



  

    

      

        

          05/08/2015 
Donald Trump


        


        

          PICSOU COMME UNE BOURRIQUE


        


      


      

        À 69 ans, le magnat de l’immobilier, candidat à l’investiture républicaine pour la présidentielle américaine, cogne à tout-va sur la concurrence.
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      You’re fired ! » Viré, lourdé, cramé, voilà ce qui attendait le candidat loser qui passait sur NBC dans l’émission phare de téléréalité de la chaîne, The Apprentice, animée par le milliardaire Donald Trump il y a encore quelques mois. Le but était de se faire embaucher par « The Donald », avec à la clé, expliquait le boss, le Brushing en émoi, « un salaire à six chiffres ». Le viré quittait le plateau la tête et l’œil bas comme un pigeon blessé, le public en raffolait, et Donald engrangeait : 214 millions de dollars l’année dernière rien que pour cette émission. La phrase est devenue culte, on la retrouve partout sur des chapeaux, des tee-shirts, des mugs.


      

        

          

            « Pensez grand et bottez les culs »


          


        


        « Fired ! » On devine aisément que c’est exactement le traitement que l’establishment républicain rêve d’infliger au milliardaire, qui, depuis plusieurs semaines, est en tête des intentions de vote des électeurs conservateurs (20 %), loin devant Jeb Bush, fi ls et frère de. La percée de Trump, c’est un peu comme si des millions d’Américains en pinçaient pour le commandant Sylvestre, le Yankee sévèrement burné des « Guignols de l’info ». Car depuis son entrée en campagne, le 17 juin, l’auteur du manuel de réussite « Pensez grand et bottez des culs » est en grande forme. Le réchauffement climatique ? « Bullshit », un concept « inventé par les Chinois « qui « nous arnaquent ». Hillary Clinton ? « Comment satisferait-elle son pays si elle ne satisfait pas son mari ? » Perspicace, le Donald. Les immigrés mexicains ? « Des drogués, des dealeurs, des violeurs. » D’où son idée de construire un mur entre les deux pays, aux frais de Mexico, cela va sans dire. Il a son plan pour stopper net l’expansion de l’État islamique. Malin, il reste sur la réserve : « Je ne le dirai pas, sinon on va me voler l’idée. » On insiste et, soudain, il n’y tient plus : « On écrase leurs champs de pétrole sous les bombes, puis on envoie des gars de chez nous comme Exxon pour tout reconstruire. « L’idole du Tea Party adore déboulonner les stars républicaines, comme John McCain, emprisonné pendant cinq ans au Vietnam, et dont il a mis en question le courage. Donald, lui, a été réformé parce qu’il avait un os défectueux, mais il ne sait plus dans quelle jambe.


        Avant de se prendre au sérieux et de poursuivre Obama de sa hargne en exigeant des mois durant qu’il produise son certificat de naissance prouvant qu’il était bien américain, The Donald a été drôle. Une façon bien à lui de lancer, avec un clin d’œil : « La beauté d’être moi, c’est que je suis riche », d’évoquer son anatomie, « impressionnante », d’inscrire son nom au sommet de la Trump Tower, à New York, puis du Trump Plaza, sans oublier son yacht le Trump Princess, le Trump Casino d’Atlantic City, ni la Trump Airlines, où les gobelets portaient tous la lettre T. Il y eut aussi la tour Trump Ocean Club, à Panamá, la plus haute d’Amérique latine.


      

      

        

          

            Gosse de riches


          


        


        Dans son bureau garni de miroirs où il recevait les journalistes, il vomissait sur l’establishment en omettant de dire qu’il était un gosse de riches – papa Fred ayant construit des dizaines d’immeubles à Brooklyn –, collectionnait les jolies femmes, qu’il faisait poser en tenue courte sur le piano de son salon, façon Marilyn Monroe dans Rivière sans retour. Son divorce d’avec la championne de ski Ivana Trump a tenu l’Amérique en haleine. The Donald en pinçait pour Marla Maples, « la Pêche de Géorgie », laquelle défia Ivana lors d’une soirée restée mythique. « Casse-toi, roulure ! », lui répondit Ivana, très carrée. Les commères de la presse s’en mêlèrent, les ventes de journaux s’envolèrent, Donald y laissa sa chemise. C’était le bon vieux temps, The Donald avait frôlé la faillite plusieurs fois, s’était toujours rétabli. Le Washington Post s’étranglait de rage, en perdait tout humour, jouait les ligues de vertu : « L’atrium de marbre rose de la Trump Tower fait penser aux toilettes d’un bordel de luxe. »


        On ne savait jamais exactement quel était l’état de sa fortune. C’est toujours vrai. Il revendique 9 milliards de dollars. Mais le Trump Group n’étant pas côté en Bourse, Donald échappe à tous ces ennuyeux rapports annuels et autres documents à dormir debout à fournir à ces pisse-froid de la SEC (Securities and Exchange Commission).


        Le 6 août, sur Fox News, The Donald va affronter ses concurrents républicains. Les commentateurs politiques de Washington ne donnent pas cher de sa peau. Sa fortune lui permettra pourtant, s’il n’est pas désigné, de rester dans la course jusqu’au bout. Il y pense. « Rencontrez-vous parfois des pauvres ? » lui a demandé un journaliste. « Oui, souvent, je les expulse », a répondu The Donald. Ce serait dommage que le festival s’arrête là


      

    

  



  

    

      

        

          14/09/2016
 Najat Vallaud-Belkacem


        


        

          SOMNIFÈRE DE LANCE


        


      


      

        La ministre de l’Éducation nationale est appréciée par Hollande pour sa façon d’endormir ses détracteurs.
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      Pimprenelle, c’est une petite marionnette vêtue de rose, héroïne féminine de « Bonne nuit les petits ». Un personnage doux et enjoué, et, surtout, très sage. C’est aussi le nom que Hollande donne à sa ministre de l’Éducation nationale. Pourquoi ? Parce que, rigole le chef de l’État, elle « endort les enseignants ». C’est vrai que Najat Vallaud-Belkacem n’est pas manchote quand il s’agit de communiquer. Et puis, endormir, c’est exactement sa feuille de route. Professeurs et parents d’élèves contestent son choix d’alléger l’enseignement des langues mortes et de l’allemand au collège ? Elle s’insurge, proteste de sa bonne foi, assure qu’on l’a mal comprise. Et elle en rajoute, se dit favorable à la dictée quotidienne, aux récitations et au calcul mental… Bien sûr, la dictée quotidienne n’est jamais entrée dans les programmes, mais qui s’en souvient ? Même le rétablissement des fameuses classes bilangues dans certaines régions, inégalitaire pour le moins, puisque Paris les a toutes récupérées quand certaines académies de province les ont vues quasiment disparaître, ne fait plus débat. Pimprenelle a fait son boulot : la révolte parentale et enseignante s’est doucement enlisée. Une petite poignée de sable, et on n’en parle plus.


      

        

          

            Jamais un couac


          


        


        Elle l’admet, elle n’aime pas le conflit. « À ce niveau-là, c’est du jamais-vu. Elle ne prononce pas une phrase sans en parler à Matignon et à l’Élysée », s’agace un ministre. Pas de couac, jamais de dérapage, elle est lisse comme un sol lavé au Vigor. Souriante, elle récite avec application son petit catéchisme gouvernemental.


        Sur les plateaux de télévision, elle sort volontiers les dagues contre le FN, mais, au sein de son camp, elle se taisait jusque-là. Prudente, toujours, et ravie de son poste de numéro trois du gouvernement, obtenu parce que son prédécesseur Benoît Hamon avait joué les cadors devant les caméras après avoir un peu trop forcé sur la cuvée du Redressement productif.


        Sauf que, désormais, elle entend jouer sa carte. Elle prend ses distances avec Valls, joue le petit air du « lui c’est lui et moi c’est moi ». Sur le burkini, elle explique que « l’interdiction généralisée n’est pas une solution ». Mais pas d’affolement : « C’est une manifestation supplémentaire de la grande angoisse des ministres pour l’après-Hollande, s’esclaffe un député PS. Ils savent tous que, même s’il était réélu, il s’entourerait de nouvelles têtes. Alors ils essaient de se créer un petit espace politique.


        Najat, comme les autres, nous fait le coup du “3615 j’existe”, ce qui ne trompe personne. »


        Elle a laissé passer la primaire de 2017, mais, pour peser la prochaine fois, il faut s’y prendre tôt. Elle veut, comme disent les communicants, « donner de la densité à [s]on parcours ». Confi e, d’un air grave, s’être installée au bureau de Jean Zay, le ministre de l’Éducation nationale du Front populaire, assassiné par la milice en 1944. Drôlement forte, la symbolique. Il est loin, ce jour d’avril 2016 où elle avait lancé, évoquant l’envie d’exister de son camarade Macron : « La gauche n’a pas besoin d’aventure solitaire, mais de rassemblement. » Et l’amie du rassemblement fait le siège de l’Élysée pour obtenir de Hollande la direction de sa campagne.


      

      

        

          

            Rien n’émerge


          


        


        Najat est habituée aux coups, au sexisme, au racisme rampant. Sur Internet circulent de fausses photos d’elle et de son enfance, ainsi qu’une fausse carte d’identité. Elle s’appellerait Claudine Dupont. Elle en rit. Les photographes la traquent sans élégance. Un jour, à l’Assemblée, l’un d’entre eux crut apercevoir quelques millimètres d’une culotte, alors qu’elle se penchait. Émois, coups de coude, rires gras, et la presse people de se ruer sur le scoop. Humiliée, lassée ? Elle n’en montra rien.


        Parfois, elle cogne. Ce fut le cas quand une députée LR l’accusa à tort, à l’Assemblée, de jouer le jeu du communautarisme en rétablissant l’enseignement de la langue arabe, aujourd’hui enseignée dans des structures hors de tout contrôle, dans le socle commun.


        « Elle ne veut pas devenir la Guigou du PS, un jour ministre puis éternellement députée », s’amuse un camarade. Pas gagné. Dans la 6e circonscription du Rhône, à Villeurbanne, où elle se présente, il va lui falloir vivre dans l’ombre du puissant Gérard Collomb, son premier mentor, qui est désormais celui de Macron, à qui il veut donner son fief. Elle veut se faire connaître. En janvier, la chaîne LCP a diffusé un documentaire sur elle. Deux journalistes chevronnés l’ont suivie pendant neuf mois. De ces cinquante minutes, rien n’émerge. Aucune image ne reste en mémoire. On éteint, on s’endort. Bonne nuit les petits.


      

    

  



  

    

      

        

          04/03/2015 
Yanis Varoufakis


        


        

          IL EN FAIT UN MARX


        


      


      

        Le nouveau ministre de l’Économie grec adore le cinéma et a une tendance remarquée à beaucoup surjouer.
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      Tout sauf la grisaille et la novlangue technocratique. Marxiste ? On veut le figer, l’enfermer. Il esquive par une pirouette : « marxiste erratique ». Devenu l’emblématique ministre des Finances du nouveau gouvernement d’Alexis Tsipras, Yanis Varoufakis est toujours un personnage du cinéma américain, manteau de cuir à la Matrix, moto d’Easy Rider, tonsure à la Bruce Willis, dégaine d’un Aventurier de l’arche perdue. Quand il s’affiche embrassant sa femme à pleine bouche dans les théâtres d’Athènes, c’est façon « Tant qu’il y aura des hommes ».


      

        

          

            Divorce avec le Sud


          


        


        C’est encore dans le cinéma américain qu’il puise ses citations lorsqu’il lui est demandé d’expliquer sa vision du monde et de la politique. « En Italie, pendant trente ans, sous les Borgia, ils ont connu la terreur, les bains de sang. Ils ont produit Michel-Ange, Léonard de Vinci et la Renaissance. En Suisse, ils se sont aimés comme des frères, ils ont connu cinq siècles de démocratie et de paix, et qu’est-ce qu’ils ont produit ? Le coucou. » La phrase est de Harry Lime (Orson Welles), le héros du Troisième Homme.


        Yanis Varoufakis aime tant l’odeur de la poudre qu’il ne pouvait que dégainer à Bruxelles, antre du compromis permanent. Vous ne m’aurez pas, vous ne m’étoufferez pas dans votre sale ouate. Le flingue à la ceinture, il avait fait connaître, dès janvier, le peu d’estime que lui inspirait l’adversaire : « Les officiels allemands ont toujours aboyé plus fort qu’ils ne mordent. » Avec Wolfgang Schäuble, le très expérimenté ministre des Finances allemand, il a fallu les placer dans des salles différentes ; avec Jeroen Dijsselbloem, son homologue néerlandais, par ailleurs président de l’Eurogroupe, ils ont failli en venir aux mains.


        Mais Varoufakis, tout à son combat avec l’Allemagne, n’a pas vu venir le divorce avec les petits pays, qu’il croyait dans son sillage. Les Portugais, les Espagnols, les Italiens, toute cette Europe du Sud qui devait se rallier à son panache blanc, a plus que pris ses distances. Sans compter les Slovaques, les Lettons, les Estoniens… Pas question de payer pour les Grecs, l’internationalisme prolétarien est bien mort. Faut pas compter sur les pauvres, c’est Scola qui avait raison, affreux, sales et méchants, avec ça.


      

      

        

          

            Il aime jouer au drame


          


        


        Varoufakis ne peut être rebuté par ces mesquineries, il a l’habitude du terrain hostile, des situations complexes à la Graham Greene. « Être économiste, pour moi, c’est être recruté dans l’Intelligence Service, vous devez vous dédoubler, affirmer pendant des années que vous êtes intéressé par quelque chose qui ne vous intéresse pas et que vous êtes en train de subvertir », a-t-il confi é aux Échos. L’espion au service de l’hétérodoxie économique a tout de même enseigné à Cambridge et à l’université de Sydney. Varoufakis aime bien se la raconter un peu, sur le thème de la taupe qui dynamite le système. Sa vie durant toutes ces années ? « Un théologien athée vivant dans un monastère au Moyen Âge. » Son appétence pour la méditation et la frugalité ne l’a pas empêché d’accepter les très intéressantes propositions fi nancières de Gabe Newell, un milliardaire américain ex-patron de Microsoft.


        Brillant spécialiste de la théorie des jeux, Varoufakis aime jouer au drame. Il quitte son poste d’enseignant à Cambridge lors de la réélection de Thatcher, en 1987, en lançant un théâtral « trop, c’est trop ». Mais, en 2013, lors de ses obsèques, il est bouleversé : « Le monde était meilleur quand il permettait à de formidables personnes comme Margaret Thatcher d’arriver au pouvoir. » Ce qui compte, c’est le mot, le moment et l’émotion. Parfois, il se la joue Allende, façon septembre 1973, quand il confie à Charlie Hebdo : « Le pire pourrait arriver si l’Europe tentait d’abattre des gouvernements progressistes. »


        Yanis le flingueur a-t-il gagné, comme il le prétend, son bras de fer avec l’Europe ? Il a obtenu le retrait de la troïka au profit des « institutions ». Le programme d’aide financière est prolongé de quatre mois, et les Grecs vont pouvoir modifier la liste des réformes à accomplir, mais à condition de respecter l’équilibre des finances publiques. Le joueur porte beau, mais pour combien de temps ? Manolis Glezos, député Syriza (aile gauche) et héros de la résistance, crie à la trahison. Et Tsipras l’a escamoté lors de la phase finale des négociations avec Angela Merkel. Varoufakis aura le choix entre la grisaille, les mots qu’on ravale et le retour à l’université. S’il optait pour la seconde option, il pourrait plus facilement remettre ses Ray Ban, et se rêver en Robert Redford dans Les Trois Jours du Condor.


      

    

  



  

    

      

        

          25/04/2018
 Sybile Veil


        


        

          ÉNARCHIE VAINCRA !


        


      


      

        La nouvelle présidente de Radio France, qui veut révolutionner « l’écriture de l’image », a fait ses classes à l’ENA dans la même promotion que Macron.
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      Ceux qui ont candidaté pour la présidence de Radio France, ce coup-là, sont de vraies quiches, tous les professionnels sérieux savaient que les dés étaient pipés ! Tous attendent le coup d’après », rigole un ancien patron de radio. Les habituels postulants du PAF sont donc restés bien au chaud, observant cette affaire rondement menée. Il aura fallu quelques heures à peine aux membres du CSA pour nommer Sybile Veil, 40 ans, à la tête de Radio France.


      

        

          

            Indépendance acrobatique


          


        


        Ils ont auditionné les cinq autres candidats, opiné du chef, pris des notes avec un air extrêmement sérieux, fait mine de s’interroger sur certains points soulevés par les uns ou les autres, oh oui, très bien, ça, mettre le paquet sur le numérique, mais sans négliger l’approfondissement du lien social, excellent, faudra y réfléchir. Finalement, la petite comédie n’aura pas duré longtemps.


        Il faut dire que Sybile Veil est énarque, sortie au Conseil d’État, dans la promotion Senghor, celle d’Emmanuel Macron, ce qui ne saurait constituer un handicap. Son mari, Sébastien Veil, petit-fils de Simone, n’a pas non plus des relations exécrables avec le chef de l’État. Lui aussi de la promotion Senghor, il a donné des petits coups de main pendant la campagne. Mais qu’on ne suspecte pas Sybile Veil d’être aux ordres de l’Élysée : sa première mission, a-t-elle promis, avec tout le sérieux dont elle est capable, sera de « garantir notre indépendance ». D’ailleurs, tient-elle à préciser, n’est-elle pas membre du Conseil d’État ? Si ce n’est pas une sacrée garantie ! Les procédures ont, évidemment, été respectées : la candidate, arrivée en 2015 à Radio France comme directrice déléguée chargée des opérations et des finances, s’est mise en retrait de ses fonctions, début avril, pour préparer sereinement son audition. Ses amis ont vanté la « candidature de la continuité », ce qui est indéniable. Ses proches, interrogés par la presse, ont dressé le portrait d’une sainte femme, provinciale, aimant « la musique et la culture » – ce qui tombe à pic –, « pas snob », « amoureuse du service public » et « passionnée par l’intérêt général ». Au point qu’on se sentait soudain inquiet pour elle : comment cette femme dévouée au bien commun allait-elle se débrouiller dans un univers d’ego fortement charpentés où les coups pleuvent ? Heureusement, Sybile a une certaine idée d’elle-même. Interrogée sur ce qui la motive, elle répond : « J’ai toujours voulu me confronter à des difficultés, c’est un souci d’exigence et aussi une éthique personnelle. » Ouf, elle saura se défendre.


        Sa com’ évoque peu ses années Sarkozy. De 2007 à 2010, elle est conseillère travail-santé-logement à l’Élysée, avec son mari, Sébastien, qui s’occupe, lui, du droit du travail, puis elle part à l’Assistance publique s’occuper de restructuration hospitalière. Sybile Veil ne s’attarde pas trop non plus sur ses amitiés avec Valérie Pécresse et sur son engagement dans le projet présidentiel de Sarkozy aux côtés de Bruno Le Maire, parce que tout ça fait vieux monde. « Ils ont été tous deux un peu déçus par les réformes de Sarkozy, qu’ils trouvaient trop dans le compromis, pas assez libéral », raconte un membre de la promo Senghor.


      

      

        

          

            Dingue d’holding


          


        


        Devant le CSA, Sybile Veil, voix monocorde, articulation méticuleuse, a déroulé son « projet stratégique ». Des mots rassurants, des propositions prestigieuses pour flatter les troupes – « faire de Radio France un concurrent francophone à l’univers de BBC News », sans oublier l’« invention d’une nouvelle écriture de l’image » –, un zeste de novlangue macronienne avec l’indispensable « disruption », les fameux « millennials » et autres « projets crossover ». Elle suggère la « structuration d’un pilotage de projets » et « un cycle de séminaires managériaux » qui permettra « un aplatissement des hiérarchies « pour « penser des espaces ouverts ». Normal qu’elle ait été choisie.


        Beaucoup se demandent ce que deviendra la présidence de Radio France si l’Élysée impose, comme prévu, la création d’une holding pour chapeauter Radio France, France Télévisions, Arte, etc. « Ma conviction est que Radio France n’a d’autre choix que de travailler avec les autres entreprises de l’audiovisuel public en vue de créer des marques fortes », a précisé Sybile Veil dans son « projet stratégique », l’air de rien. La présidence de la holding ? Déjà prête à se dévouer, bien sûr.


      

    

  



  

    

      

        

          26/02/2020
 Olivier Véran


        


        

          LE MÉDECIN MALGRÉ TOUT


        


      


      

        Le remplaçant d’Agnès Buzyn au ministère de la Santé, neurologue, député de l’Isère, faisait déjà de la médecine et de la politique « en même temps ».
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      Nous nous préparons à une épidémie. » On a donc découvert dimanche le successeur d’Agnès Buzyn, Olivier Véran, neurologue grenoblois de 39 ans, avec son débit de mitraillette, sa démarche rapide et cette certaine idée de lui-même qu’il affiche où qu’il soit. Pas de panique, Olivier sait tout faire. Le poste de rapporteur général de la commission des Affaires sociales, qu’il occupait jusqu’à l’affaire Griveaux, l’a préparé à toute éventualité. « Je suis prêt, je le suis depuis longtemps », a-t-il assuré peu après sa nomination, ajoutant : « Il y a la crise du coronavirus à gérer, la réforme des retraites à l’Assemblée, que je connais parfaitement. » Et la crise de l’hôpital public ? « Je connais la situation. » Et les amendements à la pelle ? « Je sais travailler avec l’opposition. J’ai reçu des messages de parlementaires de l’opposition se réjouissant de ma nomination. » En voilà, une bonne nouvelle.


      Il a voulu montrer sa science et son aisance au Sénat lors des questions au gouvernement, avec un succès mitigé. « Il nous a fait le coup du ministre qui parle sans notes et domine tous les sujets, mais ça n’a pas impressionné grand monde. On commence à être habitués à tous ces soi-disant cadors de la Macronie. On s’est juste dit qu’il faudrait élargir les portes pour qu’il puisse entrer sans difficulté dans l’hémicycle », plaisante la sénatrice socialiste de l’Oise Laurence Rossignol. « C’est un bosseur, mais il est sûr d’avoir toujours raison et il a un tout petit peu les dents qui rayent le parquet », sourit Jean-Pierre Door, député (LR) du Loiret et membre de la commission des Affaires sociales. Une assurance qui ne date pas d’hier. « Je l’ai vu, tout jeune diplômé de son master de santé publique à Sciences-Po, expliquer à de vieux patrons au CHU comment on allait faire le virage ambulatoire », a confié aux Échos Olivier Casez, lui aussi neurologue à Grenoble.


      

        

          

            La Santé, c’est le travail


          


        


        Venu du PS, Véran fut suppléant de Geneviève Fioraso et devint député quand la titulaire entra au gouvernement, en 2012. Il s’épanouit à l’Assemblée, c’était le rêve de sa vie. « Il bossait comme un fou, on pouvait toujours compter sur lui quand quelqu’un faisait défection », se souvient la socialiste Catherine Lemorton, ancienne présidente de la commission des Affaires sociales à l’Assemblée, évoquant un député « qui se voyait bien ministre ». Il est au mieux avec Marisol Touraine, espère la remplacer quand elle guigne le siège de Jean-Yves Le Drian à la Défense. Mais Touraine reste à son poste, la gauche ne fait pas de lui un ministre, et il doit même quitter l’Assemblée quand Geneviève Fioraso choisit de partir du gouvernement pour raison de santé et récupère son siège en 2015. Il continue de frapper à la porte du gouvernement de Manuel Valls, en vain. Ce départ de la vie publique est un profond traumatisme pour Olivier. Il a raconté avoir amoureusement passé sa main sur le velours des sièges de l’Assemblée avant de quitter son poste. Il n’a pas tout perdu : il a croisé en 2015 la route d’Emmanuel Macron, et les deux hommes se revoient. Même ambition, même génération, même petit côté « je dors quatre heures par nuit et je vous prends sur n’importe quel sujet ». Il devient le spécialiste des dossiers santé à En marche !. On le voit beaucoup sur les plateaux de télé, il est toujours dispo, on le juge « brillant ». Il croit son heure arrivée, en 2017, quand il est élu député, mais c’est Buzyn qui attrape le maroquin. « Il s’est tellement poussé du col qu’il a agacé », assure un parlementaire LREM, qui ajoute : « Édouard Philippe n’était pas emballé par sa proximité avec Touraine. »


      

      

        

          

            Coronavirage


          


        


        Il remonte aussitôt sur son cheval. Il faut qu’on parle de lui ; il l’aura, ce portefeuille. Il s’empare de tous les dossiers à la frontière du médical et du sociétal : taxe soda, autorisation du don de sang pour les homosexuels, ouverture de salles d’injection, expérimentation du cannabis thérapeutique, extrême maigreur des mannequins. « Ce sont souvent des sujets un peu anecdotiques mais qui plaisent aux médias et sur lesquels, dans le fond, tout le monde est d’accord », tacle Jean-Pierre Door. « Véran va devoir faire attention, car son ministère n’est pas propice aux coups de com’ », prévient un haut fonctionnaire de la Santé. Les projets qui s’annoncent, comme le texte sur la dépendance, vont être complexes à gérer. Encore plus à financer.


        Il a coutume d’expliquer qu’on peut toujours le joindre, même pendant les vacances : « Je ne coupe jamais mon téléphone. » À quelques semaines d’un remaniement postmunicipales, ce serait là une erreur de débutant qu’il ne risque pas de commettre.


      

    

  



  

    

      

        

          16/01/2019
 Agnès Verdier-Molinié


        


        

          PROFESSION DE FOUET


        


      


      

        À la tête de sa fondation, elle scrute les politiques publiques et l’administration, qu’elle pourfend sans pitié.
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      Ça ne doit pas être trop la poilade, en ce moment, chez les Verdier-Molinié. Entre deux digressions sur la « valeur travail », voir des milliers de gens défiler pour réclamer moins d’impôts mais plus d’État, pourquoi pas des fonctionnaires tant qu’on y est, c’est un cauchemar. Dix ans pourtant qu’Agnès, à la tête de Ifrap, la Fondation pour la recherche sur les administrations et les politiques publiques, éduque les masses, à coups de rapports, de présence sur les plateaux télé, de livres chocs.


      C’est bien simple, explique-t-elle : il faut travailler dur, avoir l’esprit de sacrifice et faire drastiquement maigrir État et collectivités locales. L’Ifrap a ses bureaux à Paris… rue des Jeûneurs. « Ce sera violent, chaotique, et sans doute douloureux », promet la mère Fouettarde du libéralisme, qui quitte rarement son petit blouson de cuir noir et répète qu’il faudra en passer par là. Mais ce sera si bon après, quand Agnès passera doucement un onguent sur toutes ces pauvres plaies purulentes.


      Au lieu de ça, il y a les Gilets jaunes qui se plaignent de ne pas prendre de vacances, ces petits jouisseurs, et cette France blafarde et shootée aux deniers publics. Rien compris, va falloir tout reprendre de zéro.


      Depuis dix ans, donc, Agnès sonne le tocsin. Ses livres adoptent souvent un ton catastrophiste (Les Fonctionnaires contre l’État, On va dans le mur). Parfois, elle se veut constructive, comme dans son ouvrage, écrit en 2017, Ce que doit faire le prochain président, puis elle déchante. Elle a cru en Macron, qu’elle appelait « Manu » en 2015, et elle vient de publier une philippique sur le nouveau pouvoir : En marche vers l’immobilisme. Tous des jean-foutre. Chirac, ce grand mou, Sarkozy, ce va-de-la-gueule, Hollande, cet incapable, Macron, jeune et déjà vidé de son énergie réformatrice. Mauvaise pioche.


      

        

          

            Force d’Ifrap


          


        


        Cette historienne de formation, fille de viticulteurs bordelais, qui a débuté dans la presse et consacré son mémoire de maîtrise au traitement par Le Canard des scandales politico-fi nanciers sous Pompidou, a ses entrées dans les radios et les télés. Elle est parfaite : un éditeur médiatique, Alexandre Wickham (Albin Michel), qui sait monter des coups et « vendre » ses auteurs, un physique avenant, des journaux amis comme Valeurs actuelles et le Fig-Mag, une absence totale de doutes – « une machine de guerre », dit un député socialiste qui ne l’apprécie pas − et une disponibilité de tous les instants. Pour faire parler d’elle, elle a créé le « Macronomètre » et décerne des notes aux ministres, lesquels s’empressent de répondre aux admonestations de la grande prêtresse de l’électrochoc thatchérien. Buzz assuré.


        Elle s’y entend, pour faire taire ses détracteurs. Ceux qui peuvent lui porter efficacement la contradiction, comme l’économiste Henri Sterdyniak, elle les récuse. Le plus souvent, elle sort son arme atomique : le chiffre. Elle en connaît des centaines, ne se trompe jamais. Tout est chiffrage, ce qui ne se traduit pas par un chiffre n’existe pas.


        Y a pas plus sérieux qu’un chiffre. Le temps passé par les enseignants après les cours à discuter, à apaiser, à transmettre ? Inchiffrable, donc sans intérêt. Le chiffre, vous dis-je. Au nom de qui parle-t-elle ? Au nom du « bon sens », des « gens qui veulent qu’on leur dise la vérité ». Elle s’autoproclame « voix de ceux qui ne s’expriment pas, qui aiment leur pays et ont envie que les choses évoluent dans le bon sens ». Imparable.


      

      

        

          

            Business first


          


        


        Pour qui roule-t-elle ? Pour personne, pour tous, pour la France, assure-telle. L’Ifrap ne vient pourtant pas de nulle part, puisque créée en 1985 par un certain Bernard Zimmern, un polytechnicien passé par l’ENA, également fondateur de la très droitière association Contribuables associés. Agnès Verdier-Molinié lui a succédé, formée et lancée par lui. Lauréate de la bourse Tocqueville en 2004, elle est allée à Washington fréquenter le gotha de la droite conservatrice américaine à l’époque de « W ». François Fillon la consultait, Calmels dit s’en inspirer, Pécresse l’encense.


        La gauche est plus circonspecte. René Dosière, pourtant sourcilleux observateur de la dépense publique, n’apprécie pas son systématisme : « Elle est policée, mais, dès qu’on prononce le mot “fonctionnaire”, c’est l’alerte rouge. » Amélie de Montchalin, députée LREM de l’Essonne et membre de la commission des Finances, est presque sur la même ligne : « Elle fait un boulot sérieux, mais elle fait aussi tourner son business. C’est plus vendeur d’entonner l’air de la catastrophe que de saluer les efforts. »


        Beaucoup la voient occuper Bercy si Les Républicains reviennent au pouvoir. « Elle fait le boulot, cogne et n’a peur de rien », dit un sénateur LR.Ça pourrait faire mal si elle devait sortir, un jour, son petit fouet pour de vrai.


      

    

  



  

    

      

        

          18/09/2019
 Margrethe Vestager


        


        

          LA HAUTE PONCTION PUBLIQUE


        


      


      

        La vice-présidente de la Commission européenne, qui va être auditionnée à Bruxelles, s’est fait une spécialité de taxer les Gafa au prix fort.
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      C’est une fortiche qui avance masquée. Il faut la voir, à Bruxelles, dans le bâtiment de la Commission, accueillir la presse avec un grand sourire, poignée de main franche, regard direct, expression simple, phrases courtes. Pas apprêtée pour deux sous, elle marche d’un pas rapide, ouvre son bureau, propose des petits gâteaux. Thé, café ? Étonnement du visiteur, c’est quoi, tous ces papillons de couleur étalés sur les murs ? La réponse fuse, toujours la même, les yeux font passer l’émotion : « Ils sont faits au Tibet par les enfants d’un orphelinat et sont vendus ici pour lever des fonds. J’en achète chaque année pour les mettre sur mes cadeaux de Noël. » Séquence émotion, la dame est donc humaine. Elle parle d’elle, peu mais bien. Elle n’a jamais mis les pieds à Davos, glisse-t-elle habilement. Elle a, bien sûr, « une vraie proximité avec les gens », une qualité « spécifiquement nordique », tient-elle à préciser.


      Elle a compris depuis longtemps qu’il lui faut faire rire pour cacher son ambition, qui est grande. Candidate aux législatives à 20 ans, ministre à 29 ans. « J’élève trois ados, je n’ai peur de rien », lance-t-elle pour expliquer son audace avec les Gafa (Google, Amazon, Facebook, Apple), auxquels elle a infligé des amendes colossales.


      Dès qu’elle a une minute, la voilà qui sort son tricot. En quelques instants, elle a fabriqué un petit éléphant, qu’elle donne à son interlocuteur, déstabilisé, avec un grand sourire. En a-t-elle offert un à Tim Cook, le patron d’Apple, sorti décomposé de son bureau lorsque, tout miel entre deux petits gâteaux, des pelotes de laine à ses pieds, elle l’a sommé de rembourser 14,3 milliards d’euros à l’Irlande ? Tout sourire, elle a commenté les récentes amendes infligées à Google vêtue d’un chatoyant kimono… aux couleurs de Google. La photo a été diffusée partout.


      

        

          

            « Talibans du droit »


          


        


        « Ce sont des ayatollahs, des talibans du droit, des ultralibéraux. C’est inutile d’essayer de discuter avec eux », assène un haut fonctionnaire français.


        Les fameux « talibans du droit », c’est une armée de 900 personnes, aux ordres de Margrethe Vestager, qui a épinglé Google (8,2 milliards d’euros sur les trois dernières années), Apple, Amazon et Facebook, Starbucks, mais aussi Daimler, Engie, etc. Des années de procédure chaque fois, des milliers de documents, un travail titanesque, et des multinationales qui mordent la poussière.


        Sa mission, qu’elle accomplit avec ferveur, assurant avoir le peuple européen derrière elle, lui vaut de solides inimitiés. « Pour son second mandat, on l’attend avec le fusil, c’est certain », rigole un cadre dirigeant d’une grande entreprise française. Chez les industriels et à l’Élysée, la fusion avortée d’Alstom avec Siemens, en février, a laissé des traces. Macron et Vestager s’adoraient, l’un ne jurait que par l’autre, ils incarnaient tous deux le libéralisme et la modernité, loin de ces vieux conservateurs qui vivaient sur leurs avantages acquis, et ils allaient nous remuer tout ça, et l’avenir leur appartenait, c’était sûr. Elle n’avait pas de mots assez élogieux pour la méthode de son nouveau meilleur ami, qu’elle décrivait étrangement comme « la vision d’une démocratie qui part du local pour aller vers le national et l’Europe », et lui voyait en elle la future présidente de la Commission. Margrethe rêvait en effet nuit et jour de succéder à Jean-Claude Juncker, tout en cachant mal son envie de devenir Premier ministre du Danemark… après. Bel appétit. Elle s’était même mise à prendre des cours de français. Mais l’impudente a retoqué la fusion des géants du rail. Macron, humilié, n’a pas du tout apprécié et a poussé Ursula von der Leyen à sa place.


      

      

        

          

            Goût du pouvoir


          


        


        Margrethe, pas peu fière d’avoir inspiré la série Borgen, qu’elle qualifie de « réaliste », s’est battue bec et ongles. À défaut de devenir présidente de la Commission, elle a été nommée vice-présidente exécutive, puis a obtenu l’autorité sur la direction générale de la Commission, du jamais-vu, et la possibilité de choisir son conseiller en communication, qui n’aura aucun compte à rendre au porte-parole. La voilà devenue un État dans l’État.


        Et, le jour où Ursula a annoncé aux médias la composition de « sa » Commission, Margrethe a organisé sa propre conférence de presse, ailleurs, exactement au même moment. « Elle va rester extrêmement puissante, car son combat est très populaire. Faire passer à la caisse les Gafa et les multinationales, ça plaît énormément », raconte un eurodéputé. Elle vient d’annoncer de nouvelles enquêtes sur des filiales belges de multinationales.


        Dans son bureau, une statue représentant un doigt d’honneur trône en bonne place, cadeau d’une association de chômeurs danois la « remerciant « d’avoir fait baisser leurs allocs pour les remettre au boulot, selon son expression. Ça la fait rire aux éclats.


      

    

  



  

    

      

        

          15/01/20
 Yves Veyrier


        


        

          LE TRANSPARENT ÉLOIGNÉ


        


      


      

        Le patron de FO, pourtant très présent médiatiquement, a du mal à apparaître au premier plan.
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      Yves Veyrier ? Non, vraiment, désolé, vois pas, c’est qui ? Patron de FO, d’accord. Y a eu des turbulences, à Force ouvrière, depuis quelques années, non ? Une sombre affaire de fichage de cadres révélée par Le Canard : « ordure », « collabo », « complètement dingue ». Voilà comment on se décrivait entre camarades, il y a peu. Sympa, l’ambiance à FO. On apprit aussi par Le Parisien que le syndicat était généreux en matière de notes de frais, alors que les comptes étaient dans le rouge. Veyrier, c’est cet inconnu qui dirige tout de même le troisième syndicat français depuis novembre 2018 en ayant pour mission de calmer des esprits passablement échauffés.


      Pas évident de se faire une place entre le gros cogneur moustachu et l’intello du social, coqueluche de la rive gauche et de la Fondation Jean-Jaurès. Lui, c’est le troisième, derrière Philippe Martinez et Laurent Berger, le contestataire et le réformiste. Donc, Yves Veyrier, il est quoi ? Compliqué, ma bonne dame. Dans la roue de la CGT sur le dossier des retraites, demandant le retrait du projet sans pour autant vouloir prononcer le mot, tout en ayant été élu à la tête de Force ouvrière en tant que réformiste ! Décrit par certains comme « Macron-compatible », propulsé à la tête d’un syndicat ayant des allures d’auberge espagnole : des socialistes, des trotskistes, des gars sans étiquette et d’autres ayant une sensibilité fort droitière. Et surtout, bonne chance.


      

        

          

            Modérément glamour


          


        


        Yves Veyrier a décidé de ne pas faire la moindre concession médiatique : pas de petite phrase, pas de blagounette, pas de coup de colère surjoué. Bref, l’anti-bon client par excellence. Il a juste noué une écharpe à carreaux rouges et noirs autour de son cou et fait mine de raconter sa vie, sans enthousiasme excessif. Il a donc une femme, qui décrypte ses prestations radiophoniques et télévisuelles en lui envoyant des SMS, et une fille, qui n’a pas apprécié que son père soit décrit dans la presse comme peu glamour. C’est son petit côté Columbo, pourquoi pas ? Résultat : il reste un inconnu.


        Élu de justesse, ce proche de Jean-Claude Mailly fait l’objet de nombreuses railleries en interne. Veyrier, ce n’est pas Mailly, c’est son « clone triste ». Ingénieur météo de 61 ans, qui milite à FO depuis plus de trois décennies, il est vu par beaucoup comme un pape de transition. Il s’est montré tout aussi incapable que Martinez de dialoguer avec les Gilets jaunes, lâchant : « Pas question qu’on se dissolve là-dedans, il s’agit d’un mouvement informe. » On fait mieux dans l’empathie. Il s’est aussi fait balader par Matignon, persuadé d’avoir marqué des points vis-à-vis d’Édouard Philipe et de son équipe : « Je pense que nous avons fini par convaincre que ce que nous portions était sincère et juste », claironnait-il une semaine avant Noël. Ces revers ont fait un peu oublier à ses détracteurs l’habileté du bonhomme. Veyrier est le plus ancien membre du bureau confédéral. Il était plus ou moins placardisé, sans en faire une maladie. Discret et patient, il était chargé de la presse et de la communication, des dossiers européens et internationaux. Rien de très opérationnel ni qui le mette dans des situations par trop inconfortables. Il s’est surtout imposé, dans la plus grande discrétion, comme le spécialiste incontesté des postes au sein d’organismes fort prisés appelés familièrement « fromages ».


        Il a été pendant dix ans membre du Conseil économique, social et environnemental. « C’est très recherché, tout le monde veut s’y faire nommer, et il y a dix candidats pour un poste », raconte un ancien membre. Il y a été président du groupe FO, président de section des Affaires européennes et internationales. Quand il était conseiller, il fut rapporteur d’un avis sur l’ « Union européenne et les relations de voisinage ». Toujours sur la brèche.


      

      

        

          

            Décidé à rester


          


        


        Il a aussi beaucoup bourlingué… essentiellement à l’Organisation internationale du travail (OIT), à Genève. Il est depuis douze ans membre du conseil d’administration et vice-président du Comité de la liberté syndicale.


        Sentant son heure venue, Veyrier, bien plus malin qu’on ne le croyait, a fait campagne sur ce mot d’ordre : « Apaiser, réunifier et rétablir la parole. » Imparable. Le jour de sa nomination, un dirigeant de fédération FO s’est épanché auprès de la presse : « Il faut être honnête, personne ne pensait à lui il y a quinze jours. Il ne va pas se représenter dix ans de suite ! » Ce à quoi Veyrier, se découvrant soudain, a répondu, un bon sourire aux lèvres : « Le mandat de transition, c’est du passé. Je resterai le temps nécessaire à préparer l’avenir. « On ne se méfie jamais assez des petits gris.


      

    

  



  

    

      

        

          21/02/2018
 Cédric Villani


        


        

          DES CHIFFRES ET SON ÊTRE


        


      


      

        Le matheux de la Macronie a quelques bonnes raisons d’être content de lui, et il ne se prive pas de le montrer.
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      N’en jetez plus. Ils sont tous d’accord, ou presque. Villani est sympa, brillant, plein d’idées, dynamique. « Un homme passionné », témoigne le généticien Axel Kahn ; « un prof adulé de ses élèves », renchérit le compositeur Karol Beffa, qui a coécrit un ouvrage avec lui ; « un ami délicieux », se pâme le député (LREM) Gilles Le Gendre. Il est chargé d’un rapport sur l’intelligence artificielle, et voilà qu’en plus on demande à cet ex-chercheur passé par Normale sup et titulaire de la médaille Fields (2010) de sauver l’enseignement des maths, en perdition. Il connaît Édouard Philippe depuis qu’ils ont tous deux fait partie des Young Leaders ; il est le chouchou de Macron, qui l’a emmené en voyage officiel à Ouagadougou et à Pékin. Certains le voient ministre, il n’aurait rien contre. « Vous en connaissez beaucoup, vous, des parlementaires qui ne veulent pas être ministre ? » rugit Karol Beffa. C’est vrai qu’il y en a peu.


      Villani est un parlementaire spécial, qui justifie son manque d’assiduité par ses nombreuses missions. « Il ne prend pas une part très active dans la vie du groupe, mais il est très dévoué », assure Le Gendre. Son statut est tel qu’on prend grand soin de ses états d’âme. En septembre, Cédric a eu un petit coup de mou. Il confi e à des journalistes avoir ressenti de la « souffrance » depuis son élection comme député (LREM) de l’Essonne.


      

        

          

            Narcissique, lui ?


          


        


        Les médias et les électeurs sont, paraît-il, moins bienveillants que les élèves. « Chaque jour, nous recevons des critiques », gémit-il. Et s’il n’y avait que ça…


        « Il faut trouver son bureau, recruter ses assistants et, en même temps, participer aux séances, et puis comprendre l’emploi du temps. » Rude bizutage, d’une inutile violence. Qu’on ne s’étonne pas de voir les meilleurs accuser le coup : « Sur les photos prises à cette époque, j’ai le teint pâle, des cernes… » On l’a câliné, flatté, montré. Cédric, ce n’est rien, ça va passer. Et il adore.


        « C’est fou ce qu’il peut être narcissique », raconte un professeur d’université qui l’a croisé en juillet, lors de la rencontre annuelle des économistes à Aix-en-Provence. Car Villani aime se montrer : à Aix, à Blois (aux Rendez-vous de l’histoire), à la Fête de l’Huma, à celle de Lutte ouvrière, au PS. Chaque fois, il parle, sans trop se faire prier, de ses choix vestimentaires très baudelairiens – costume trois-pièces été comme hiver, montre à gousset, lavallière et broche araignée, il en a toute une collection dans une boîte qu’il sort avant même qu’on le lui demande. Sachant qu’on n’est jamais mieux servi que par soi-même, il a lui-même trouvé son surnom : « le Lady Gaga des maths ».


        Il se promène partout en chaussettes, dans son bureau à l’Assemblée, à l’Institut Henri-Poincaré, une sorte de maison commune pour les scientifiques, qui organise séminaires et colloques, et qu’il a dirigée. Un rien théâtral, tout ça ? « Un peu, un peu… », lui arrive-t-il de concéder.


      

      

        

          

            Toujours premier


          


        


        Il soigne son personnage de surdoué. Son grand truc, c’est d’ouvrir son ordinateur à table et de commencer à taper des équations sur l’écran, tout en continuant la conversation, comme si de rien n’était. Comment fait-il pour être aussi intelligent ? Succès garanti, buzz assuré. Avant d’être macroniste, Villani en pinçait pour Anne Hidalgo, dont il a présidé le comité de soutien en 2014. Il a même prononcé un long discours qui se terminait par un vibrant « la meilleure pour le job, c’est Anne Hidalgo ! ». Un engagement que son vieux pote Le Gendre relativise aujourd’hui : « Tu parles, la seule chose qu’il voulait, c’est que Hidalgo le soutienne pour l’extension de l’Institut Henri-Poincaré. Le reste… »


        Il a accordé une longue interview à M, le magazine du Monde, qui l’a mis en couverture. Il y parle de son parcours scolaire – « j’étais bon partout, toujours premier » –, de sa campagne électorale – « même ceux qui ne votaient pas pour moi me souhaitaient bonne chance » –, de son bilan à l’Institut Henri-Poincaré – « il fallait remettre de l’ordre dans le chaos, retrouver le passé glorieux de l’Institut ». Le prédécesseur a certainement apprécié.


        En 2011, il participe aux côtés de Franck Dubosc à une émission de Canal + qui n’est pas restée dans les annales, et commente simplement : « Le lendemain, dans la rue, tout le monde m’arrêtait. » Ce n’est pas le cas de l’autre médaillé Fields en 2010, le brillantissime Franco-Vietnamien Ngô Bào Châu, qui demeure un inconnu pour le grand public.


        Villani dispense aussi ses conseils aux jeunes qui veulent réussir. « Un, ne vous mettez pas dans une case. Deux, soyez toujours en mouvement et bougez dès que vous connaissez bien un sujet. Trois, laissez une part importante de hasard dans votre carrière. » Il a oublié le quatre : n’évoluez jamais trop loin des caméras.


      

    

  



  

    

      

        

          03/04/2019
 Philippe de Villiers


        


        

          PARANOSTRADAMUS


        


      


      

        « L’Agité du bocage » a une vision de la fondation de l’Europe apocalyptique et l’art de transformer ses fantasmes en vérités historiques.
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      Il y a trois semaines, Philippe de Villiers a reçu Valeurs actuelles. Entre un pastis à l’apéro et un saint-émilion promptement torché, il a mangé son émietté de canard avec un bel appétit et fait part de son contentement de soi. Son dernier livre, c’est de la « nitroglycérine », un livre qui « fera trembler l’université française ». Après La chienne qui miaule (Albin Michel, 1990), qui faisait déjà pleurer les petits enfants, La Machination d’Amsterdam (Albin Michel, 1998), qui avait fait claquer des dents dans les chaumières, puis Vous avez aimé les farines animales, vous adorerez l’euro (Albin Michel, 2001), ouvrage dont personne n’avait pu sortir indemne, voici J’ai tiré sur le fil du mensonge et tout est venu (Fayard, 2019). On en ressort les pattes coupées.


      

        

          

            Que du beau linge


          


        


        Pour son enquête explosive sur les origines de la construction européenne, « l’Agité du bocage » a, il est vrai, bénéficié des parrainages les plus prestigieux. « On » lui a parlé, à lui, le preux Vendéen, « on » l’a chargé de faire éclater la terrible vérité : sur les fonts baptismaux de l’Union européenne étaient penchées deux ignobles fées aux rictus dégoûtants, l’une américaine et l’autre nazie. Les deux fées ont fait en sorte que la belle Europe se pique à un rouet et devienne à jamais une belle endormie, à la merci de ses ennemis.


        Le « on » n’est pas n’importe qui. Que du beau linge, attention. Le premier à avoir mis Villiers sur la piste du grand mensonge serait Maurice Couve de Murville. En juillet 1986, l’ancien Premier ministre du général de Gaulle l’invite à déjeuner au Sénat et se livre à de lourds sous-entendus : « Cher Philippe, si vous voulez savoir, il vous suffira de tirer sur le fil du mensonge et tout viendra. » Les confidences de Couve, hélas invérifiables, sont si explosives que le créateur du Puy du Fou mettra trente-trois ans à réagir. Ce lourd secret, le vicomte le garde en lui comme un douloureux fardeau. Et voilà que, un soir de septembre 2018, il se retrouve à un dîner parisien. Et, là, dans la joyeuse intimité qui se crée après les agapes, voilà qu’ « on » lui parle à nouveau. Un professeur d’université, cette fois-ci, « spécialiste des questions européennes ». Il se penche vers lui et lui dit tout : il existe des documents, terribles, implacables, il suffit d’aller les chercher. À la Sorbonne, des « scientifiques » lui ont tout expliqué. C’est bien simple, Bruxelles verrouille tout.


        De Villiers court, vole, envoie des équipes aux quatre coins du monde. Ces fameux documents, il les trouvera et les fera connaître, le peuple doit savoir. Le résultat de sa quête dépasse ses espérances. L’Union européenne est « un être des abysses, qui craint la lumière ». Ses révélations sont terrifiantes.


      

      

        

          

            Un rien faraud


          


        


        Les dessous de l’Union ne sont pas jolis-jolis. Walter Hallstein, premier président de la Commission européenne ? « Le juriste de Hitler. » Bon, pas tout à fait, car le malheureux, contraint, comme des millions d’autres, de faire allégeance au régime, ne fut jamais membre du Parti national-socialiste, et sa nomination à l’université de Francfort fut bloquée pour cette raison en 1941. Qu’importe, de Villiers a révélé la présence d’un sacré nazi à la tête de l’Europe.


        Schuman n’est guère plus reluisant. Qui se souvenait qu’il avait porté l’uniforme allemand et avait voté les pleins pouvoirs à Pétain ? Bon, bien sûr, la Moselle était allemande de 1871 à 1919, ce qui peut expliquer cet insupportable travestissement. Frappé d’indignité nationale en raison de son vote des pleins pouvoirs à Pétain, il a pourtant été immédiatement blanchi par de Gaulle en 1945. Mais ces détails n’ont guère d’importance.


        Après le nazi et le collabo, voici Jean Monnet, l’agent américain. Drôle d’agent qui ne cache pas ses liens avec l’Amérique, ne prend pas un centime pour lui, n’a jamais travaillé au secrétariat de Roosevelt. Envoyé en Algérie pour garantir le succès du général Giraud, candidat des Américains, il se rallie à… de Gaulle. Mais ce sont là des broutilles.


        Villiers a exhumé la face cachée des fondateurs de l’Union, et, si les historiens s’étranglent, « c’est parce qu’ils sont gênés », dit-il dans le JDD. « On me prend au sérieux », assure-t-il, un rien faraud.


        À Bruxelles, on affecte l’indifférence, bien sûr… Le vicomte est si dérangeant qu’on cherche évidemment à étouffer la vérité, à le discréditer. Silence radio chez ses copains italiens de la Ligue, et même chez les partisans d’Orbán. Ils ont sûrement été menacés. Le seul à s’être enthousiasmé pour son travail s’appelle Bernard Monot, un ancien eurodéputé frontiste passé chez Dupont-Aignan. Un courageux, lui aussi, qui n’a pas peur des vérités qui font mal. Monot a révélé récemment que Macron voulait refiler l’Alsace à l’Allemagne. Il l’a lu dans le traité d’Aixla-Chapelle, « on » le lui a confirmé.


      

    

  



  

    

      

        

          05/06/2019
 Laurent Wauquiez


        


        

          PARKA D’ÉCOLE


        


      


      

        L’homme à la parka rouge, après avoir endossé la plus rude veste électorale de la droite, a été poussé vers la sortie de la présidence de LR.
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      Comment appelle-t-on un partisan de Laurent Wauquiez ? Silence radio. Un député européen se racle la gorge, un sénateur répond qu’il s’en fiche, un maire dit : « Ah ben… » Ils écarquillent les yeux, Les Républicains. Sais pas, tu parles d’une colle, un wauquiezien, peut-être ? un wauquieziste ? Ils ne s’étaient même jamais posé la question.


      Les vieux loups LR n’en ont pas moins pris des airs contrits, dimanche soir, pour rendre hommage au défunt. La voix se voile, la mine se fait grave. On lui a trouvé de l’élégance, à « Laurent », de la densité et, surtout, de la dignité. C’est important, la dignité. Très beau, ton « les victoires sont collectives, les défaites sont solitaires ». Splendide, ton « je ne veux pas être un obstacle, à aucun prix ». C’est chouette comme du Stéphane Fouks, émouvant comme du Anne Méaux.


      Les jeunes, eux, n’ont pas pris de gants. Maël de Calan, l’élu de Roscoff, dans le Finistère, s’est précipité pour jeter la première pelletée de terre sur le cercueil du patron. Maël de Calan n’a pas 40 ans, il a une bonne bouille, des petites dents blanches et acérées, il est première gâchette chez Pécresse : « Son départ signe l’échec d’une stratégie de repli sur soi, d’une ligne politique populiste et d’un style profondément sectaire. Le Benoît Hamon de la droite aura entraîné dans sa chute notre famille politique. » Et deux ennemis mortels d’un coup, deux !


      

        

          

            Image et désert


          


        


        De Calan s’en moque, il est déjà dans le circuit depuis huit ans, il a brigué la présidence du parti il y a deux ans et s’est ramassé, mais il se croit, lui aussi, promis aux plus hautes destinées. Il a déjà dit qu’il était « Macron-compatible », ce qui ne peut pas nuire.


        Wauquiez a cru jusqu’au bout sauver les meubles. « Son entourage essaie aujourd’hui de faire croire qu’il a pris sa décision rapidement après la défaite, mais c’est faux. Il se voyait rester, protégé par les statuts du parti, qui rendaient quasiment impossible sa destitution, et par la désunion des troupes. Sa proposition d’états généraux et son idée de “tout remettre à plat” ont été perçues par tous comme une volonté de gagner du temps, donc de se battre », raconte le patron LR d’un conseil départemental, bien décidé à rester au parti.


        « Beaucoup d’hommes politiques sont handicapés par une image dégradée, mais le cas de Wauquiez est spécial. Le rejet est massif, la certitude d’avoir affaire à un menteur pathologique est très ancrée, même au sein d’une partie non négligeable de l’électorat de droite. L’affaire dite “du bullshit”, où il avoue, sans savoir qu’il est enregistré, que tout ce qu’il raconte publiquement est faux, archifaux, a été sous-estimée. Ses conséquences sont encore aujourd’hui catastrophiques », analyse un communicant parisien. Le même poursuit : « Il s’est retrouvé seul, et les rares qui le soutenaient se réjouissaient de son extrême faiblesse. Finalement, l’unique façon de rebondir et de se laver de cette image détestable, c’est d’accepter une traversée du désert et de bien la mettre en scène. C’est ce qu’il fait, maintenant. « Depuis son avènement à la tête du parti, il y a dix-huit mois, il a fait tout ce qu’on lui disait. Va sur le terrain, parle aux « gens », fais-toi connaître. Il a fait la tournée des popotes, répété mille fois qu’il était « sincère », accepté des tonnes de selfies avec les « gens », enfilé un gilet jaune puis assuré qu’il ne l’avait jamais porté, c’était plus fort que lui.


      

      

        

          

            Mouroir déformant


          


        


        À son entourage, qui tentait de le mettre face à son image dégradée, il concédait parfois « des petites merdouilles », rien de grave, j’en fais mon affaire. Agacé, il finissait fréquemment par un « vous me faites doucement rigoler ». S’ensuivait une sortie sur sa popularité chez les militants – enfin, ceux qui restaient – et sur son ancrage en Auvergne-Rhône-Alpes. « Invariablement, on finissait par un discours du type : “Ce que je fais en Rhône-Alpes, je le ferai pour la France”, et il n’y avait plus rien à ajouter », raconte, amer, un ex-wauquieziste. Les rares qui osaient évoquer le bureau politique déserté, transformé en mouroir, n’entendaient que des diatribes sur les « traîtres », ceux qui ont trahi, ceux qui sont en train et ceux qui se préparent. Muselier n’en pouvait plus, Pécresse aiguisait ses couteaux et Robinet sortait les flingues.


        Désormais disponible, Wauquiez a accordé une interview au Figaro mardi : « Il y a une chose qu’on ne peut pas me reprocher : depuis des années, je porte les mêmes convictions. » Ça y est, ça le reprend.


      

    

  



  

    

      

        

          30/04/2019
 Volodymyr Zelensky


        


        

          UN DRÔLE DE COMPOSITION


        


      


      

        Ancien comique, il vient, à l’âge de 41 ans, d’être habilement élu à la tête de l’Ukraine. La suite ne s’annonce pas forcément aussi marrante.
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      Le 31 décembre, un humoriste célèbre, entouré de sa bande de copains, se déclare candidat à l’élection présidentielle en Ukraine. Le Kvartal 95 est l’équivalent du Jamel Comedy Club, où défi lent de joyeux drilles en mal de reconnaissance. Tous sont déconneurs, caustiques, sans jamais dépasser les bornes. Très vite, le comique Volodymyr Zelensky est plus qu’un candidat sérieux. La politique ? Trop rasoir. Il dit : « Je suis un clown », et voilà qu’on adore son sens de la dérision.


      On insiste : un programme, peut-être ? « La vie est belle ! Ouvrez les yeux, les amis, et trouvez la lumière ! » Un petit côté télévangéliste, les yeux qui rient et le clin d’œil qui n’est jamais loin. Il n’a pas fait un seul meeting, n’a communiqué que par Facebook et Instagram (4 millions de followers), et, entre deux pochades, a cultivé au maximum la confusion entre sa personne et le personnage qui l’a rendu célèbre à la télé, celui d’un simple professeur devenu président de la République.


      La série s’appelle Serviteur du peuple ? Il a choisi le même nom pour le parti qui le soutient. Son « hymne » ? La musique du générique. Mais qui êtes-vous ? lui demande-t-on gravement. « Je ne suis pas un homme politique, je suis un homme simple venu casser le système. « Zelensky, à force de jouer au brave professeur qui devient président, a avalé son double. Il fallait oser, ça a marché.


      

        

          

            Jeune disruptif


          


        


        Résultat : 73 % des suffrages au second tour, jamais un président ukrainien ne fut mieux élu que ce clown-là.


        Il a consenti à faire un meeting, un seul, face au président sortant, Petro Porochenko. Il a d’abord fait faux bond pour déstabiliser l’adversaire, puis a exigé un stade géant, dans lequel il s’est livré à toutes sortes de pitreries. Triomphe.


        Porochenko lui a grandement facilité la tâche. Sa déclaration de patrimoine, publiée début avril, a suscité de violentes polémiques. Le milliardaire, propriétaire de chocolateries et de chantiers navals, a gagné l’année dernière un joli pactole de 49 millions d’euros de dividendes. Dans un pays où le salaire moyen est de 250 euros, ça parle. Et Porochenko a couvert les scandales de corruption impliquant nombre de ses proches. Devenu très impopulaire, il n’a pas pu compter sur le soutien de Bruxelles, qui lui reproche, outre ces scandales non élucidés, de ne pas avoir organisé d’élections locales dans les régions séparatistes prorusses et d’avoir négligé les réformes économiques promises.


        Zelensky, décidément finaud, a quant à lui réussi à faire croire au coup du gars simple surgi de nulle part. Sa campagne a pourtant été extrêmement relayée par la deuxième chaîne ukrainienne, 1+1. À ses côtés, un avocat, décrit comme fort avisé. L’avocat personnel d’un oligarque ukrainien, Ihor Kolomoïsky, propriétaire, coïncidence amusante, de cette même chaîne. Les fréquents rendez-vous de Zelensky avec Kolomoïsky, révélés par la presse, n’ont pas entamé son crédit. Pas plus que la découverte des dessous de son business : des sociétés de production gérées via des compagnies offshore basées à Chypre. Car Zelensky est un homme d’affaires prospère, millionnaire en dollars. Est-ce sa faute s’il sait s’entourer des meilleurs conseillers ? Derrière le petit rigolo, comme l’a révélé L’Express, il y a aussi « le Séguéla ukrainien », un certain Nikita Poturayev. À la tête d’un groupe de politologues persuadés de l’intérêt d’une candidature issue de la société civile, de type Donald Trump ou Beppe Grillo, il a d’abord testé la candidature d’un musicien très populaire, Svyatoslav Vakarchuk, avant de se reporter sur Zelensky. Il l’a entouré pendant toute la campagne, peaufinant slogans et mots-clés.


      

      

        

          

            Vieux schnocks


          


        


        À l’évidence, le trublion ne trouble personne en Europe. Zelensky a habilement évité les provocations antirusses pendant la campagne. L’ancien ministre des Finances Oleksandr Danylyuk, l’un de ses très proches, est favorable à la poursuite des réformes libérales, des privatisations et à une collaboration accrue avec le FMI.« Le Macron des Carpates », comme on l’appelle en rigolant à Bruxelles, est perçu comme un facteur de stabilisation. « Des bouffons, on en a déjà chez nous, et ils sont particulièrement inquiétants. Celui-là n’a pas l’air d’avoir le même profil », confie un ancien ministre italien.


        Reste à faire avaler à la population les mesures d’austérité qui pourraient être décidées. Pour l’heure, Zelensky prépare les législatives, prévues en octobre. Les vieux partis sont à l’affût, et les médias, qu’il a fuis, prétextant que les « gens de l’ancien pouvoir » y faisaient « leur communication », ne lui feront pas de cadeaux. Parfois, les vieux schnocks manquent terriblement d’humour.


      

    

  



  

    

      

        

          23/08/2017
 Mark Zuckerberg


        


        

          NOUVELLE IMAGE DE MARK


        


      


      

        Le patron de Facebook a choisi de se montrer sous son meilleur profil. Non sans arrière-pensées politiques.


        Il n’y a pas le feu au like.
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      C’est beau, un milliardaire de 33 ans qui se pose sans cesse cette seule et même question : « comment avoir le meilleur impact possible sur le monde ? » C’est vrai, quoi, il n’est pas obligé de penser sans cesse aux autres, Mark Zuckerberg. Et, pourtant, si, il y pense. La 5e fortune mondiale (56 milliards de dollars), selon Forbes, est en pleine remise en question. Le voilà qui découvre, horrifié, les injustices de l’existence. Et quelle conclusion en tire-t-il ? Radicale. Il veut « changer les règles du jeu pour que ça fonctionne pour tout le monde ». Et toc.


      

        

          

            La tournée du grand patron


          


        


        Fini, les défis qu’il se lançait à lui seul via son mur Facebook : courir 587 kilomètres, lire 25 livres par an, manger uniquement des animaux tués par lui. C’était des gamineries, tout ça, il le reconnaît bien volontiers. Maintenant, il veut du fond. Il est pour le plan climat, pour la famille, contre les maladies – surtout celles qui sont mortelles –, contre l’homophobie, contre le suicide des jeunes, les discours haineux et les trafics d’enfants. Il a découvert les vertus de la religion, lui qui se disait athée.


        Et, surtout, il veut rencontrer des vraies gens. Il se donne un an pour faire le tour des États-Unis et les croiser enfin, ces petits blancs paumés dont il a entendu parler dans la Silicon Valley. Sa frénésie de contacts a fi ni par mettre la puce à l’oreille de toute la presse américaine. Et si le patron de Facebook avait des ambitions pour la présidentielle de 2020 ? Il ne répond pas, il est bien trop occupé à se faire photographier dans la cuisine des pauvres gars qui lui ouvrent leurs portes. Avec les Moore, installés près de Cleveland (Ohio), il a causé chômage, déclin de l’industrie, pouvoir d’achat des classes moyennes. Un bien beau moment d’échange, exposé sur sa page Facebook par l’armée de photographes et de communicants recrutés pour conter son épopée chez les ploucs de l’Amérique profonde. Il a embauché Joel Benenson, principal responsable de la campagne d’Hillary Clinton, et aussi Ben LaBolt, ancien conseiller presse de Barack Obama.


        Avant la défaite des démocrates, il avait obtenu du board de Facebook de pouvoir conserver deux ans la présidence du groupe s’il occupait des fonctions politiques. Clinton renvoyée dans ses pénates, il prend la tête de la fronde anti-Trump. Il s’est mis ostensiblement aux abonnés absents quand les cadors de la Silicon Valley Jeff Bezos, Elon Musk et Tim Cook ont rencontré le nouveau président. Quel panache.


      

      

        

          

            Le réseau du plus fort


          


        


        Il veut sauver la planète, mais aussi moraliser son propre business. Terminé, les vidéos ultra-violentes partagées par des centaines de milliers d’internautes. Mark Zuckerberg n’a pas apprécié – et l’a fait savoir – cette vidéo diffusée en direct, en mai, par un jeune Thaï montrant l’assassinat de son bébé de 11 mois, puis son suicide. Là, ça allait vraiment trop loin, et Facebook a fait disparaître le fi lm. Au bout de vingt-quatre heures. En ce qui concerne les images un peu olé-olé et le téton qui pointe, la maison se montre fort stricte. Pas question de laisser des millions de minots se régaler devant L’Origine du monde. Courbet, pas de ça, censure ! Les familles peuvent dormir tranquilles.


        Il a décidé de léguer 99 % de ses actions à une fondation pour la promotion de l’égalité entre tous les enfants du monde. Un geste salué par les Gates, Bill et Melinda, qui ont trouvé ça magnifique. Bien entendu, des nains jaloux ont cru bon, à cette occasion, de rappeler qu’aux États-Unis ces élans de générosité sont assez largement compensés par de très substantiels allègements fiscaux.


        Comme ses copains milliardaires californiens, Mark n’a pas de mots assez durs pour l’État et l’inefficacité des dépenses publiques. Le vieux monde, la redistribution, la régulation : aux orties ! Tout cela serait tellement mieux géré si on laissait Facebook à la barre. Comme ça, on en finirait avec certaines crispations ridicules. Ainsi Mark se montre-t-il fort déférent avec le nouveau président chinois. Il s’est même fait photographier place Tian’anmen, pile à l’endroit du massacre, en train de faire son jogging tranquillou. Polémiques, remarques acerbes. Mark n’a pas compris. Un milliard d’utilisateurs de plus, un jour peut-être, avec toutes leurs données privées à monétiser, ça vaut bien ça, non ?


        Il n’apprécie pas tous ces faux procès, il veut qu’on l’aime. Il affiche donc ses failles. Sa femme a fait trois fausses couches avant de pouvoir devenir mère, a-t-il révélé à ses « amis » virtuels.


        Facebook ayant désormais 2 milliards d’utilisateurs, Zuckerberg, s’il était élu, serait donc à la fois à la tête du pays et de la plateforme avec laquelle des dizaines de millions d’adultes américains s’informent. On peut dire ce qu’on veut, c’est rudement pratique.
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